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Dans sa première Encyclique, le Souverain l'nn- 
lifc m IX rappelle celte grande vérité : que si les 


mystères de la foi sont impénétrables à la raison 
humaine, ils ne lui sont jamais contraires. H est 


dès lors permis à tout catholique de vérifier les 
motifs de sa croyance et de sa soumission a 1 Eglise, 
et même de les publier. Ce n’est point la violer la 


défense laite aux laïques par Innocent 11! d ifsurper 
l'oflxée du saint ministère. D’ailleurs, la controverse 
,1e, hherlês et de* servitudes de f Église yo/fknne 


roule SOUV< 


mt sur des questions mixte* : et, neces 








sairumenl, les jurisconsultes peuvenl \ prendre 
part. 

:Nos eunvictiuns pour lu doctrine du Saint-Siège 
sont profondes. On s’en apercevra. Avouons même 
que nous avons essayé parfois de tempérer leur 
eu orgie, et que la voix de Bossuet nous a longtemps 
arrête. C’esl sur la loi de son témoignage que. dans 
un long Ira va il résumé dès X Introduction, nous 
avons donne d abord trop de créance à ce qu'il dil 
des 1V“ et V“ sessions du concile de Constance el de 
leur œcuménioilé. Mais, en avançant dans lu dis¬ 
cussion, il a fallu, pour la liberté el la franchise de 
nos pçpsées, nous prémunir contre certaines asser¬ 
tions plus que hasardeuses de l’oracle gallican. 

Au surplus, nous soumettons cette œuvre à l'exa¬ 
men des hommes de bonne foi ; et surtout au ju¬ 
gement de l’Église, ne voulant jamais rien croire 
ni rieii dire que ce qu elle croit el ce qu'elle en¬ 
seigne elle-même. 

.Vous divisons le Mémorandum des Libertés et des 
Servitudes de ffy/tise (ju/iicane eu (mis époques: 




VII T— 


Lîi première époque prend son point de départ 
au temps du grand sèhUmed'OceidenL et elle s'é¬ 
tend jusqu’au règne de Louis XIV. 

La seconde époque commence à la trop tanneuse 
Déclaration de 1682; elle aboutit à la Constitution 
mnle du clergé, et à la dispersion de l’Église de 
France. 

La troisième époque s’ouvre par la frauduleuse 
fabrication des lois organiques du Concordai de 
1801, et elle dure encore. 











INTRODUCTION 


Depuis trop longtemps, l’orthodoxie du royaume 
très-chrétien se trouve placée en regard d’une légis¬ 
lation rarement amie, souvent hostile, et toujours 
ombrageuse ; et, il faut en faire l’aveu, le désaccord 
des lois civiles et des lois canoniques, en France, re¬ 
monte encore plus haut que nos troubles révolution¬ 
naires. Les parlemens avoient mis à l’index de leur 
jurisprudence presque tous les actes de la Cour de 
Rome ; il sembla que le roi étoit leur souverain pon¬ 
tife, jusqu’au jour où leur révolte contre l’autorité 
royale couronna leur hostilité contre les papes. Ils 
avoient ainsi creusé à deux mains l’abîmé qui les en¬ 
gloutit. 

Malheureusement encore, !a môme prévention con¬ 
tre la plus sainte des autorités leur a survécu ; et pour¬ 
tant. quels gages de paix, d’ordre et de bonheur, l’u¬ 
nité catholique ne donne-t-elle pas aux gouvernemens 
temporels ? Jamais donc un système de défiance et de 
haine contre l’Église n’auroit dû trouver place et 
moins encore prendre racine dans les Codes françois. 

La doctrine décorée du nom de JÀberiès de I Église 
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gallicane a un double tort; en la forme et au fond.— 
En la forme, elle met injustement le Saint-Siège en 
état de suspicion légale. — Au fond, tandis qu’elle fait 
grand bruit des libertés, elle garde le silence sur les 
servitudes du clergé de France. Ces deux reproches 
lui furent adressés à une époque où elle avoit ému 
toute la Catholicité, et par un gallican qu’elle ne sau- 
roit récuser, par le savant abbé Fleury qui, dans son 
mémorable discours sur les Libertés de l’Église galli¬ 
cane, s’exprime ainsi : . Mais il faut dire la vérité ; ce 
« ne sont pas seulement les étrangers et les partisans 
« delà Cour de Rome qui ont afloibli la vigueur de l’an- 
« cienne discipline et diminué nos libertés ; les Fran- 
\ Ç° is > les b r ens du roi, ceux-là meme qui ont fait son- 

• ner plus haut ce nom de liberté, y ont donné de 
« rudes atteintes, en poussant les droits du roi jus- 
« qu’à l’excès, en quoi l’injustice de Dumoulin est 
« insupportable. Quand il s’agit de censurer le Pape, 

« il ne parle que des anciens canons ; quand il est 
« question des droits du roi, aucun usage n’est nou- 
« veau, ni abusif : et lui, et les jurisconsultes qui ont 
« suivi ses maximes, inclinoient à celles des béréti- 
" <I u es modernes, et auroient volontiers soumis la 

* puissance, même spirituelle, de l’Église à la tem- 
« porelle du prince. Cependant, ces droits exorbitant 
« du roi et des juges laïques, scs officiers, ont été un 
« des motifs qui out empêché la réception du concile 
« de Trente. » 

I leury signale ensuite la déplorable extension des 
appels comme d'abus. « Car les parlemens, dit-il, re- 





INTRODUCTION* 


3 


# çoivent toujours ces appellations ; sous ce prétexte, 

« examinent les affaires dans le fond, et ôtent à la ju- 
« ridiction ecclésiastique ce qu’ils ne pourraient lui 
« ôter directement. Il y a quelques parlemens dont ou 
„ se plaint qu’ils fout rarement justice aux évêques, 

« D'ailleurs le remède n’est pas réciproque. Si les 
u juges laïques entreprennent sur l’Église, il n’y a 
« point d’autre recours qu’au conseil durai, composé 
« de juges Saïques, nourris dans les mêmes maximes 
« des parlemens. Ainsi, quelque mauvais François ré- 
« fugié hors le royaume pourrait faire un traité des 
« servitudes de l’Église gallicane, comme on en a fait 
« des libertés, et ne manquerait pas de preuves (1). » 

Un siècle s’est écoulé depuis ces justes doléances, 
et la nouvelle législation de la France n’a fait qu’ag¬ 
graver le mal. 

11 est donc utile, il est nécessaire de vérifier à la 
lumière de l'orthodoxie les prétendues libertés, et les 
déplorables servitudes de l’Église gallicane; et sans 
dénier à la loi civile sa force extérieure, il sera permis 
de signaler ses erreurs et ses vices, afin d’en provo¬ 
quer en temps opportun la révision. 

Tandis qu’un auteur de Palais, comme l’aurait 
nommé Fleury, affiche un esprit de dénigrement con¬ 
tre le Saint-Siège dans l’étude du droit canonique, 
peut-être convient-il qu’une autre voix, venant aussi 
du barreau, explique ce même droit dans un esprit de 

(J) Opuscules de Fleury, Paris, ISIS (Adrien Leclerc), Le discours 
entier y est rectifié sur te manuscrit même de fauteur. 
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soumission à L Église, en face des lois qui la persé¬ 
cutent, et qui dès lors appellent une essentielle ré¬ 
forme. 

Les rébellions gallicanes ont apparu, ou du moins 
se sont développées au temps du grand schisme. 

Confessons qu’elles avoientde nombreux prétextes. 
Jamais la nécessité des scandales et des hérésies, potir 
l’épreuve des cœurs fidèles et pour la confusion des 
cœurs peners n avoit répondu avec tant d’éclat aux 
paroles qui l’ont prophétisée. 

Chose effrayante ! après avoir été assoupi dans un 
concile, le schisme renaissoit dans un autre concile, 
et les Pères de Constance, qui avoient si bien mérité 
de l’univers catholique, laissoient eux-mêmes dans 
quelques-uns de leurs actes, des germes de nouveaux 
troubles et de nouvelles tempêtes. 

Alors, la Papauté si déplorablcmeut compromise, et 
si merveilleusement sauvée, sauva elle-même la Ca¬ 
tholicité; en vain quelques sessions des conciles, de¬ 
venues des conciliabules, essayèrent une séditieuse 
permanence, en votantleurconvocation quinquennale, 
septennale et décennale (1). La puissance monarchi- 

(!) traquons geacralium conciliormn célébrât ioagri ctominici [>nn- 
< ipiidcullufa est, i;i.iæ vêpres, spinaseï tribulos hæresitim, er forum 
et scliismalum extirpai, excessifs comprit, déformant reformai, et vi- 
ueam üomiui ad Frugem fertilitutis adducit : illortim verô neglecius 
præffiissa disséminât alquc FovcuHæe præleritorum temporum recor- 
datio et præsentium considcratio aote oculos noslrps poiiunt. 

Qnapropter hoc edicto perpetuo sancimus, deccniimus atqueordina- 
mus ut amodô généra lia conciiia eeiebrentur. Ita quôd primum a fine 
liujus concilii in quinquennium immédiatesequens : secundum verô a 
fine illms immédiate scquenlis concilii inseptennium : etdeinceps de 
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que du chefde l’Église resta inébranlable au milieu des 
écueils; et le concile de Trente, le seul œcuménique 
depuis trois siècles, la laissa en possession de sa pré- 
rogative suprême. 

On comprend les paroles d’un catholique. A Dieu 
ne plaise que nous cessions d’être soumis de cœur et 
d’àme à tous les décrets véritablement conciliaires, 
comme à toutes les saintes doctrines de l’Église! Mais, 
de l’aveu du gallicanisme et surtout de la trop fa¬ 
meuse pragmatique de Bourges elle-même, les em- 
piétemens du concile de Bùle, agissant en dehors de 
l’autorité papale, étoient alors menaçans, et elle y 
voyoit une cause ou une occasion périlleuse de pei- 
pétuer les conciles généraux et d’absorber ainsi 1 au¬ 
torité du Siège apostolique : causam seu occasionem 
pcrpetuandi generalia concilia et absorbendi auctorita- 
ton Sedis apostolicw, etc. 

Et cependant là se trouve le secret des premières 
hostilités gallicanes. C'est pourquoi nous devons pré¬ 
liminairement étudier et fixer, comme prolégomènes 
indispensables, les notions orthodoxes sur la puis¬ 
sance respective des Papes et des Conciles. 

Pour l’église de Francecomme pour toutes les fidèles 
églises, la première question est en effet de savoir jus¬ 
qu’où s’étend la puissance du chef visible de l’Église 

iteccnnio iü decennium perpétué celebrenlur in locisquæ summus Pon- 
tifex, per mensem ante fiuem cujuslibet concilié approbante et consen¬ 
tante concilio, Tel in cjus dcfeetum, ipsum concilium depulare et as¬ 
signais icneatur, ut sic per quamdam conUnuationem seniper aut 
concilium vigeat, aut per termini pendentiam expectetur. onci 
Constant . Sess. XXXIX. 
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universelle. Cette question capitale se trouve posée 
devant un siècle qui, trop souvent incrédule, com¬ 
prend du moins la logique de la foi. 

Or, nous lisons dans l’Évangile ces paroles sorties 
de la bouche de Jésus-Christ : 

« ’V ous êtes Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église ; 
et les portes de l’enfer ne prévaudront point contre elle (I). » 

Et encore : 

« Pierre, m’aimez-vous?... paissez mes agneaux...paissez mes 
brebis (2). n 

« Pierre, j’ai prié pour vous afin que votre foi ne défaille point ; 
et, quand vous serez converti, affermissez vos frères (5). » 

La primauté de saint Pierre et des successeurs de 
saint Pierre, primauté de droit, est donc d’institution 
divine. Quiconque en doute, est hérétique : Dubins 
in fuie, infidelis est. 

Le Pape est sur la terre le représentant de Dieu, le 
vicaire de Jésus-Christ; il est le pasteur universel, le 
pasteur suprême, pasteur des agneaux et des brebis, 
pasteur des pasteurs, comme du troupeau, pasteur 
de l’Église-mère, comme de toutes les Églises qui en 
sont pour ainsi dire les filles et qui ne font avec elle 
qu’une seule et même Église, 

Il suit delà que le gouvernement de l’Église est es¬ 
sentiellement monarchique. Les conciles délibèrent 
et jugent dans les circonstances solennelles où ils sont 
convoqués; le Pape gouverne et gouverne seul. Un 
auteur françois, Edmond Richer, ancien ligueur, avoit 

(I) Ma ah. XVI-18. — (2) Joan. XXI-16 et 17. — (a) Luc. XX11-32. 
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émis des propositions subversives clece principe, dans 
son Traité de la puissance ecclésiastique, et politique. et 
il fut condamné en France aussi formellement qu’à 
Rome. 

Mais le Pape est- il infaillible en matière (le foi et 
quand il prononce ex cathedra J 

Une première réponse c’est le témoignage de vingt 
siècles. Durant tout le cours de cette longue carrière 
plus de deux cent cinquante papes l’ont gouvernée, 
et jamais l’hérésie n’a pu s’asseoir dans la chaire de 
saint Pierre. 

Deux souverains pontifes, Libère et llonorius, ont 
seuls été en butte aux accusations des ennemis de 
l’infaillibilité doctrinale. 

Libère, d’abord confesseur de la foi, aurait un mo¬ 
ment cédé aux souffrances, en signant la condamna¬ 
tion de saint Àthanase ; mais le triomphe passager de 
la persécution équivaut-il à une adhésion volontaire 
de la victime? et d’ailleurs, Libère a fini aussi sainte¬ 
ment qu’il avoit commencé. Ce n’est point ici le lieu 
de discuter à fond les nionumens historiques, il suffit 
de fixer les résultats. Rappelons donc que Libère a été 
justifié par saint Athanase lui-même et qu’il a été sa¬ 
lué comme bienheureux par saint Basile, saint Ambroise 
et plusieurs autres Pères de l’Église. 

Quant à llonorius, loin d’avoir embrassé 1 erreur 
des monothélites, il les a lui-même repris aussitôt 
que leur doctrine lui parut entièrement expliquée ; 
aussi les plus graves auteurs font observer que ce 
pape mourut en possession du saint-siège, que sa 
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cendre reposa avec honneur au Vatican, que ses 
images continuèrent à briller dans T Église et son nom 
dans les Diptyques sacrés ; qu\m saint l’a préconisé 
depuis comme un homme divin, et que, nonobstant 
sa regrettable correspondance avec Sergius, le hui¬ 
tième concile général déclara que la pure doctrine 
avait été invariablement enseignée sur le siège apos¬ 
tolique. 

On peut donc redire ici ces belles paroles du cardi¬ 
nal de la Luzerne sur la prière de Jésus-Christ en fa¬ 
veur do Prince des Apôtres : 

« Elle s'étend sur tous les siècles, cette prière du divin Sauveur: 
son effet s'est continué jusqu'à nous ; il se perpétuera tant que le 
christianisme subsistera. Jamais la foi de saint Pierre, conservée 
dans ses successeurs, na défailli; jamais elle ne défaudra. Cette 
chaire, plus inébranlable que la roche du Capitole sur laquelle 
elle est posée, ne manquera jamais à l'Église. Malgré les efforts 
des ennemis de Dieu, elle subsistera autant que h monde; 
malgré les erreurs des hérésies et les divisions des schismes, 
elle conservera constamment et présentera à l'univers la doc¬ 
trine qu elle a reçue de Jésus-Christ. Si, dans quelques occasions 
très-rares, ce soleil qui répand sur la terre la lumière de la foi, 
a paru pendant peu d'instans offusqué d’un nuage, ça été pour 
en ressortir immédiatement après plus étincelant et pour dissiper 
par son éclat les vapeurs qui avoient pu l'obscurcir. La chute 
momentanée de Libère, X équivoque de mots qui a voit séduit Ho- 
norius, n'ont été que des éclipses passagères qui l’ont fait repa¬ 
raître plus brillant que jamais, et, dans lesquelles il a semblé 
reprendre une force nouvelle et une plus vive lumière. Toujours 
Pierre, promptement converti, a confirmé dans la foi ses frères, 
et a ramené a la vérité par ses instructions, par son autorité à 
l’unité, ceux qui s'étaxent égarés (!). » 

( I ) Considérations sur la Passion. 
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Dans la question d’infaillibilité nous ne parlons pas, 
nous ne devons point parler des misères, des faiblesses, 
ni même des crimes de l’homme, alors qu il s agit de la 
foi seule du pontife. Où en seroit le Christianisme, si 
toute faute quelconque emportoit nécessairement avec 
soi l’altération des saintes croyances? Jésus-Christ 
n’a point promis l’impeccabililé au chef de son Église, 
mais il lui a promis l’indéfectibilité, l’infaillibilité, et, 
nous le redisons, vingt siècles sont là comme pre¬ 
miers témoins de sa divine parole. Quel eclataulpio- 
dige au milieu des mille variations de l’erreur (1) 1 

Ajoutons que le Pape et l’Église sont aussi insépara¬ 
bles l’un de l’autre, aussi nécessaires l’un à l’autre 
que la tète et le corps; le Pape sans l’Église ne seroit 
pins le Pape, l’Église sans le Pape ne seroit plus l’É¬ 
glise. 

Or, l’in faillibili lé de l’Église n’est pas mise en doute. 

La conséquence est palpable : donc le Pape, le chef 
de l’Église, est lui-même infaillible en matière de toi. 

Comment concevoir le gouvernement de 1 Église 
dans les voies de l’erreur ? Si le pasteur dévie, le 
troupeau s’égare; si le pilote ignore la route, la bar¬ 
que de Pierre est en péril; elle touche aux écueils. 

Celte grande question se représentera lors de 1 exa¬ 
men de la trop fameuse déclaration de 1682; alors 
on entendra Bossuet déplorer lui-même l’œuvre gal¬ 
licane. Il suffit quant à présent de recueillir le prin¬ 
cipe resté intact dans la controverse de 1082, pour 

(1) En citant rhistoire dos Variations ârs protestons* Dupin 
observe à bon droit, que cet ouvrage auroit besoin ^un supplément. 
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en adopter sans réserve Loutes les conséquences : or, 
le principe resté intact, c’est la certitude des promes¬ 
ses divines : elles sont claires, elles sont absolues, 
elles sont immuables ; et celles qui sont faites à Pierre 
vont plus loin encore que celles qui sont laites aux 
apôtres. Le grand évêque de Meaux en expose le motif 
dans toute son évidence : 

« La puissance donnée à plusieurs, dit-il, porte sa restriction 
dans sou partage; au lieu que la puissance donnée à un seul, et 
sur tous, et sans exception, emporte la plénitude (I). » 

Le courage de Pierre pourra bien faillir un mo¬ 
ment, à la voix d’une simple servante, mais la foi de 
Pierre, jamais ! et il semble que sa chute a expliqué, 
sous les yeux mêmes du Christ livré à des juges et à 
des bourreaux, la vraie infaillibilité de l’apostolat, en 
regard de la faillibilité de l'homme. 

Bossuet reconnoît aussi que, dans la Faculté de théo¬ 
logie de Paris comme dans toute la Catholicité, il est 
constant que nul concile, nul synode ne peut avoir 
lieu sans l’adhésion du Pape. Qitod altinet ad synodes 
habitas sccluso lïomano Ponttficc, Parîsienscs ultra fatcn- 
tur ex antiqumimis regulis absque Romano Pontifice , 
irritas esse et nullas. 

Que le Pape, que le Saint-Siège ait le soin, disons 
même le devoir, de s’entourer de toutes les lumières 
apostoliques avant de rien définir, avant de rien 
prononcer dans les questions de foi, cela est digne 
d’une sainte sagesse, et c’est la pratique constante 


[1) Sermon sur Y Unité de l'Église. 
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de la Cour de Rome toutes les fois que ia nécessité 
ne commande pas une decision immédiate \ aussi 
tout est solennel dans les délibérations et dans leurs 
préliminaires, dans les décrets et dans leur promul¬ 
gation : des prières publiques invoquent l’assistance 
de l’Esprit-Saint, les conseils sacrés se rassemblent 
à la voix du souverain Pontife, le sénat vénérable im¬ 
plore la lumière céleste, les questions sont posées, 
débattues, pleinement éclairées ; Dieu est là, il l’a pro¬ 
mis, et le chef suprême de l’Église prononce ex ca¬ 
thedra. Voilà l’infaillibilité; elle ne fait donc point 
obstacle à la discussion préalable, elle la provoque 
sous l’œil de l’Esprit divin ; et si, aux premiers jours 
de l’Église, saint Paul a pu se permettre de repren¬ 
dre saint Pierre, non sur un point de foi déjà reconnu 
et consacré dans un concile, mais sur un tempéra¬ 
ment de conduite envers les Juifs convertis (1), com¬ 
bien doit-elle être plus grande, cette liberté évangé¬ 
lique, dans les consultations préparatoires, alors que 
rien n’est encore arrêté ni imposé à la croyance. 

D’ailleurs, tout ce qui se décide en matière de foi 
par le Saint-Siège est fait en esprit d’union avec l’Église 
entière qui, chaque jour et dans tout l’univers catho¬ 
lique, adhère au centre de l’unité, et par ses prières, 
et par ses vœux, et par ses actes, et par son silence, 
comme elle y adhère hautement par ses oracles, dans 
la solennité des conciles. Aussi toute la Catholicité 

(I) Écoulons ici Bossuet : « Saint Pierre ne manquoit pas dans ia 
foi, mais dans la conduite, je le sais ; les anciens l’ont dît, et il est cer¬ 
tain» (Sermon sur l 'Unité âe l'Église). 
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conserve toujours sa première devise : corunum, ci 
anima una. 

Et il faut bien qu’il en soit ainsi : autrement, il n’y a 
plus de gouvernement possible dans l’Église univer¬ 
selle. Comment en effet, au milieu des vicissitudes de 
la terre, au milieu des conflagrations, des guerres, ou 
même des simples antipathies de la politique, et quel¬ 
quefois au milieu des plus urgentes nécessités, com¬ 
ment rassembler les premiers pasteurs de toutes les 
contrées catholiques? enfin, des temps peuvent se 
rencontrer où la force matérielle, tout incapable 
qu’elle est d’envelopper les consciences, peut néan¬ 
moins enchaîner les pas des augustes représentai de 
l’Église, alors surtout que cette force règne avec em¬ 
pire, avec tyrannie, dans le centre même de la Catho¬ 
licité. 

Ce désolant spectacle s’est vu de nos jours. Un glaive 
éclatant de gloire (de gloire sanglante), un glaive, 
jusque-là toujours victorieux, pesoit sur l’Europe ette- 
noit Rome sous son joug. Dieu le permettait, parce 
qu’il faut, dans le cours des siècles, que son Église su¬ 
bisse l’épreuve de tous les périls ; et jamais sans au¬ 
cun doute, jamais la foi chrétienne, et en particulier 
la foi de la France, ne fut plus menacée ; mais, par une 
providentielle manœuvre, si on peut le dire, jamais 
non plus la puissance du Saint-Siège ne fut couronnée 
tout à la fois d’un deuil plus grand et d’un plus grand 
éclat, par un bras de chair, par le bras dans lequel la 
force ennemie était concentrée. 11 sembla que le Ciel 
vouloit donner cette haute leçon aux détracteurs de 
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la Papauté. Soyons attentifs : les mêmes hommes qui, 
aujourd’hui encore, se font les aveugles champions 
des libertés de l’Église gallicane, exaltent le concor¬ 
dat de 1801, qui cependant reconnoît au souverain 
Pontife la puissance, jusque-là inouïe, de supprimer à 
la fois tous les sièges épiscopaux du royaume, même 
ceux qui datoient du temps des anciennes Gaules, et 
cela pour les reconstituer avec de nouvelles circon¬ 
scriptions, sans aucune espèce d’entrave ! 

En effet, par cet acte où s’imprimoit un doigt de 1er 
à côté du doigt de la Providence, le saint-père, se pla¬ 
çant malgré lui au-dessus de toutes les règles con¬ 
nues^ calmé, seul et sans concile, une des plus gran¬ 
des crises de la Catholicité. 

Aujourd’hui, après un demi-siècle, et sauf quelques 
rares dissidences désormais éteintes, 1 acte d omnipo¬ 
tence exercé par Pie Vil, à la sollicitation du vain¬ 
queur de l’Europe, se trouve irrévocablement con¬ 
sacré. 

Ou le comprend donc: l’autorité du Pape s élève 
au-dessus de tout , non-seulement quand il s’agi L de 1 exe¬ 
cution des lois de l’Église, mais aussi quand il s agit 
de la conservation de l’Église, ou d’une partie nota¬ 
ble de l’Église, comme le fait observer l’abbé Émery, 
en donnant précisément pour exemple ce concordat 
de 1801 (1), et comme le soutient, en thèse générale, 
Fleury lui-même dans le discours déjà cité. 

l)e ces prémisses on doit conclure que les conciles, 


(t) Préface des opuscules de Fleury. 
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même œcuméniques, ne sauraient avoir aucune 
puissance indépendante de celle des souverains Pon¬ 
tifes ; autrement, la constitution même de l’Église se¬ 
rait bouleversée, car Jésus-Christ l’a fondée sur celte 
pierre où elle doit rester assise, sans craindre que les 
portes de l’enfer puissent jamais prévaloir contre elle. 

Les deux promesses et à Pierre, et à l’Église, ont été 
laites en un seul et même oracle ; elles sont insépa¬ 
rables, et dès lors on ne peut pas plus séparer l’Église 
et son chef que l’on ne peut diviser les promesses. Il 
n’y a donc point de concile universel sans pape, parce 
que tout concile général, légitimement rassemblé, re¬ 
présente l’Église, et que le gouvernail de l’Église, vais¬ 
seau mystérieux, doit toujours rester dans les mains 
du pilote sacré. 

Souvent, il est vrai, la mort fait des interrègnes 
dans le gouvernement pontifical, comme dans tous les 
gouvernemens de la terre, mais quand l’Église est 
veuve de son chef, son premier soin, comme sou pre¬ 
mier devoir, est de lui donner un successeur. Alors 
toutes les prières, toutes les pensées, tous les soupirs 
des üdèles, vont au-devant du nouveau père qu’une 
élection solennelle et divine va le lit donner. 

Mais il falloit aussi cette autre sorte d’épreuve à 
I Église : on a vu le schisme éclater parfois jusque daus 
l’exaltation des Papes, et, pour dire cette triste vé¬ 
rité en un seul mot, il y a eu des antipapes. 

Eu de telles circonstances, l’Église a le droit de dé¬ 
clarer quel est son vrai chef, son vrai pasteur, son 
vrai père ; mais une fois reconnu, le vrai pape est la 






INTRODUCTION. 


15 


tête du corps mystique de la Catholicité, elle corps ne 
peut rien sans lui : c’est pourquoi (nous le redisons) il 
n’y a point de concile universel sans pape. 

Cette proposition restera vraie, même à la vue des 
actes du célèbre concile de Constance qui a rempli, 
comme on le sait, la plus haute, la plus redoutable 
mission envers la Papauté. 

C’est là surtout que les gallicans vont puiser leurs 
argumens et leurs preuves ; c’est là le point de départ 
de la déclaration de 1082; et voilà pourquoi nous vou¬ 
lons nous-mème donner ici un fidèle extrait de ce 
grand monument de l’histoire ecclésiastique, avant 
toute discussion sur ses conséquences quant à la doc¬ 
trine. 

Jamais scandale plus universel n’avoit désolé l’É¬ 
glise : trois pontifes se disputoient la tiare; le schisme 
d’Occident, suscité dès l’année 1378 par la nomina¬ 
tion de l’antipape Clément Vil, s’étoit perpétué à sa 
mort, en 1394, par l’élection de Pierre de Lune qui 
avoit pris le nom de Benoît XIII ; elplustard, en 1400, 
Angelo Corrario avoit été proclamé, sous le nom de 
Grégoire XII, comme successeur d’innocent Vil. Dans 
cette confusion le concile de Pise avoit, en 1409, dé¬ 
posé Pierre de Lune et Angelo Corrario, pour élire 
Pierre Philarge, Alexandre V, dont le règne ne dura 
qu’un an. BallassarGossa,élu le 17 mai 1410 par seize 
cardinaux romains, lui succéda. Aucundesdeux autres 
compéLiteurs ne s’étoit désisté, malgré la promesse 
qu’ils avoient faite, lors de leur élection, d’abdiquer 
dans l’intérêt de la paix et de l’union. L’Église étoit 





INTRODUCTION. 


10 

déchirée et comme en lambeaux ; mais, à la gloire de 
sa constitution divine, elle alloitse rasseoir, plus forte 
que jamais, sur ses fondemens éternels. 

Le concile de Constance avoit été convoqué par 
Jean XA1II, principalement pour l'extinction du schis¬ 
me et pour la condamnation des hérésies de Wiclei 
et de Jean Hus; et il s’ouvrit, à la fin de sous sa 

présidence : Præsidcnle sanctissimo m Christo Pâtre 
et Domino nostro, domino Joanne, dwinù Providenliâ, 
papa XXIII. 

Dans la première session, après la célébration d’une 
messe solennelle du Saint-Esprit, la bulle de convo¬ 
cation fut lue, l’objet du concile exposé, et tous les 
prélats, tous les docteurs furent invités à unir leurs 
lumières pour arriver à la pacification de l’Église et à 
l’extirpation des erreurs dénoncées à leur sollicitude. 

Dès l’ouverture de la seconde session, le souverain 
pontife, après avoir lui-même célébré les saints Mys¬ 
tères, annonça une promesse d’abdication dont les 
termes sont essentiels à connoître pour l’intelligence 
des actes dit concile, et aussi pour l’appréciation des 
principes gallicans. En voici la traduction et le texte 
original : 

« Moi, Jean XXIII, pape, en vue du repos de tout l'univers 
chrétien, je déclare, je promets, je garantis, je jure et à Dieu, et 
à l'Eglise, et au sacré concile, vouloir spontanément et libre¬ 
ment rendre la paix à cette même Église par te moyen de ma 
simple abdication de la papauté, abdication que je ferai et que 
j’exécuterai avec tous ses effets, conformément aux délibérations 
du présent concile, aussitôt que Pierre de Lune et Angelo Cor- 
rariô, appelés dans leurs obédiences Benoît XIII et Grégoire XII, 
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auront purement et simplement renoncé, soit par eux-mùmes, 
soit par leurs mandataires légitimes, à leurs prétentions au trône 
pontifical; cl le vouloir ainsi, môme pour tous les cas de démis¬ 
sion ou de retraite, ou pour toute autre circonstance dans laquelle 
mon abdication pourra rétablir l'unité de l'Église de Dieu par 
l'extirpation du présent schisme (1), » 

Cette promesse d’abdication engageoit donc Jean 
XXIII ti l’exécuter nou-seuletnent pour les cas spéci¬ 
fiés, mais aussi pour toute autre circonstance dans"''\ 
laquelle cette abdication pourrait donner'la paix à \ 
l’Église et procurer l’extinction du sebismê alors.e&is- ’ 

tant : Aid alio ( casu ) in quo per mmm cessiovem potèiil. 
dariunio Eeclesiœàd extirpationém prœseniis schismatis. 

Ét cependant la troisième session se tint en l'ab¬ 
sence de Jean XXII1. II s’étoit enfui de la ville de 
Constance, sous un travestissement, et plusieurs pré¬ 
lats s’étoient aussi retirés. Il fut décidé néanmoins 
que le concile avoit été régulièrement et légitimement 
convoqué à Constance ; qu’il n’étoit pas dissous par 
la retraite du pape; qu’il ne se dissoudroit pas: qu’il 


(i)<i Ego, Joanues papa XXill, proplur quielem lolius populf chris- 
lîaiii. profiteor, spondeo, prorai Lio, voveô et jura Deo eL Ecclcsîæ\ ei 
bute sacro ooaciRo, spontèei libéré, dare paeem ipsi Ecclesiié per viam 
meæ simplicis cession is papatùs; et eam faeere et adimplere cihn ef- 
feolu juxta deliberationcm præsenlis concilii , si et quando Petrus de 
Lima, BeaedicLus XIII, et Angélus Carrario, Gregorius XII, ïn suis obe- 
dieiuiis niincupati, papalui quera prætendunl, perse vel per procura- 
tores suos legitimos simpliciler cedant; et etiani in qu oc uni que casu 
cüssionis vel decessüs, aut alio ïn quo per moarn cessionem poterit dari 
n nio Ecclesiæ Dei ad extirpationcm præsenlis sdüsmalis 

(ij ic procès-verbal ajoute : s Et dmu legcbal iUarn elausulùin in pnE$cripiù scbœdutà 
spoudeo, promUto, vûyci>, et jury Dca, fies îl gemia 'versus aU&re. pûnendo üianus ad pet: lus. 
oi rliïîi \'erba : n îla promitto ob&ertarc. 


3 
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ne serait pas non plus transféré ailleurs sans juste 
cause; que, jusqu’à sa clôture, il étoit interdit à cha¬ 
cun de ses membres de s’éloigner, sans en soumettre 
les motifs à des juges délégués par rassemblée. 

A !a quatrième session, les déclarations suivantes 
furent délibérées et formulées en décrets: 

« Au nom de la sainte et indivisible Trinité, te Père, le Elis et 
le Saint-Esprit Ainsi soit-il. 

<r Le saint synode de Constance, formant concile général lé¬ 
gitimement convoqué pour l'extirpation du présent schisme, 
pour Tunion et la réformation de l'Église dans son chef et dans 
ses membres, à la gloire du Dieu tout-puissant, et afin d'atteindre 
plus facilement, plus sûrement, plus librement, plus complète¬ 
ment ce but proposé de fumon et de la réformation de l'Église 
de Dieu, ordonne, dispose, statue, décrète et déclare ce qui 
suit : 

« Et d'abord : que ce synode même, légitimement rassemblé 
à la voix de rEsprit-Saint, formant concile général, et représen¬ 
tant l’Église catholique militante, tient immédiatement du Christ 
sa puissance a laquelle toute personne, de quelque condition 
ou dignité qu'elle soit, fiït-elle même papale, est tenue d'obéir 
dans ce qui concerne la foi, l'extirpation du présent schisme, 
et la réformation générale de l'Église de Dieu, dans le chef et 
dans les membres. 

« De plus : que notre saint-père le pape Jean XXIII ne doit 
ni changer, ni transporter en aucun autre lieu que cette ville de 
Constance, soit la cour romaine, soit les administrations publi¬ 
ques, soit leurs officiers, ni forcer directement, ou même indi¬ 
rectement, les personnes desdits officiers à le suivre, sans que le 
saint synode lui-même en délibère et donne son consentement ; 
et cela, quant aux fonctions et quant aux officiers dont l'absence 
pourrait tendre à la dissolution ou à l'infirmation du concile $ et 
s'il avoît fait le contraire de ce prescrit, ou s’il le faisait à l'avenir. 
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et pour tous les cas où, dans la vue d'attirer à sa suite lesdits 
officiers ou tous autres membres de ce synode, il aurait fulminé 
ou fulmineroit contre eux, soit des poursuites, soit des décrets 
portant des censures ecclésiastiques ou d’autres peines quelcon¬ 
ques , que tout cela soit nul et sans effet, et qu'en aucune manière 
on ne soit soumis aux poursuites, non plus qu'aux censures et 
aux peines susdites, le synode les annulant toutes sans exeeptiou. 
Bien plus, lesdits officiers doivent remplir leurs offices dans ladite 
ville de Constance, avec autant de liberté qu auparavant, et du¬ 
rant tout le temps de la célébration du sacré synode dans la 
même cité, 

« De plus : que toutes les translations de prélats, de même 
que toutes interdictions de leurs droits ou de tous aulres béné- 
tices quelconques, révocations de conimendes ou de donations, 
mon liions, censures ecclésiastiques* poursuites déjà faites et exé¬ 
cutées, ou qui le seront à l'avenir par notredit seigneur, ainsi 
que par ses officiers ou commissaires au préjudice du concile, 
ou contre ses membres et contre ses adhérons ou quelques-uns 
d'entre eux, depuis le jour de sa retraite , et en général tout ce 
qui sera fait ou à faire à leur détriment et malgré eux, de quelque 
manière que ce puisse être, soit nul de plein droit, cassé, mis à 
néant, et reste sans force, sans valeur et sans effet - car, de son 
autorité, le synode le casse, l'an nu lie et T anéantit* 

« De plus ^ il est déclaré et arrêté que trois représentais de 
chaque nation seront choisis pour connaître des causes de ceux 
qui voudraient se retirer, et des peines à prononcer contre ceux 
qui se retireraient sans congé. 

<t De plus : que pour le bien île l'union il n'y aura aucune 
nouvelle création de cardinaux : et, de peur que la fraude ou le 
dol ne lasse apparaître quelques cardinaux comme anciennement 
créés, le concile sacré déclare que l'on ne reconnaîtra comme 
cardinaux aucun de ceux qui n'auroient pas été publiquement 
réputés et tenus pour tels, lors de la retraite de notre seigneur le 
Pape do la ville de Constance* » 
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Les actes de la cinquième session reproduisent d'a¬ 
bord les mêmes déclarations, et ih ajoutent : 

« Que le seigneur pape Jean, et tous les prélats et tous autres 
personnages convoqués à ce concile général, ou qui en fout 
partie, ont toujours joui et jouissent encore d'une pleine liberté, 
ainsi que cela est évident pour ledit sacré concile, et que rien de 
contraire n'est venu à sa connoîssance, non plus qu a celle de ses 
membres : et ce témoignage, ledit sacré concile le rend devant 
Dieu et devant les hommes* 

of De plus : que notredit seigneur le pape est tenu d'abdiquer 
non-seulement dans tous les cas exprimés en îa cédule de sa pro¬ 
messe, mais encore dans tous les cas où son abdication pourra 
être d une grande et évidente utilité pour l’union de l'Église de 
Dieu : et que, sur ce point, notredit seigneur le pape est tenu de 
s'en remettre à la déclaration et à la décision du concile sacré* 

« De plus : que si notredit seigneur le pape refuse d'abdiquer, 
connue il en est requis pour le bien de ï union par ce sacré con¬ 
cile, ou s'il tarde davantage à remplir sa promesse , dès à présent 
comme alors, et alors comme dès à présent, il doit être considéré 
par tous les chrétiens iîdèles comme déchu de k papauté, et 
toute obédience lui est retirée* 

« De plus ; que 1a retraite clandestine de notredit seigneur le 
pape loin de la ville de Constance étoît illicite, contraire et pré¬ 
judiciable a F union de rÉgfise de Dieu; que notredit seigneur 
le pape doit être requis de la part dudit sacré concile d'y revenir 1 
pour faire et pour accomplir ce qiïil a promis, offert et juré dans 
1a vue de donner la paix à l'Église de Dieu : avec intimation que 
s'il ne revient pas dans le délai qui lui sera üxé par ledit sacré 
concile, ou s’il tarde encore à remplir sa promesse, on procédera 
contre lui comme fauteur du schisme et comme suspec t d'hérésie, 
ainsi que le prescrivent les saints canons. 

« De plus : ,..que si notredit seigneur le pape veut revenir 
à ce même sacré concile général, et remplir efficacement, selon 
la délibération dudit sacré concile, pour Tunion defÉglise, sa 
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promesse, son vœu et son serment, on lui garantira que, soit 
avant, soit après son abdication, it ne sera ut arreté, ni incarcéré, 
ni molesté d'aucune autre manière dans sa personne ou dans ses 
biens. Loin de là, sa sûreté personnelle et sa liberté seront main¬ 
tenues et protégées par le seigneur sérénissitne roi des Ho minus, 
et aussi par ledit sacré concile ; et, ultérieurement, il sera pourvu 
à une existence honorable, et pour notre même seigneur, après 
son abdication, et pour toutes les personnes attachées à son 
service, dans un arbitrage composé de quatre personnes qu’il 
choisira lui-même, et de quatre personnes choisies par ledit sacré 
concile. » 

Duos ces circonstances extraordinaires, les Pères de 
Constance crurent pouvoir procéder au jugement de 
Ballassar Cossa ; mais on eut soin de consigner dans 
iarticle 42 des preuves rassemblées contre lui, le fait 
suivant comme étant de notoriété publique et résul¬ 
tant d’ailleurs de sa propre cédule d’abdication : 

« Que ledit seigneur, le pape Jean XXIII, s’est soumis à ce 
concile général et à son jugement, et qu’il a promis de s’en tenir 
à la sentence de ce concile sur tous et chacun des points qui 
tiennent à la réformation de l’Eglise, tant dans le chel que dans 
les membres j et cdla est vrai, public, notoire, ouvertement ma¬ 
nifeste , et tout le monde le reconnoît et le proclame ainsi au 
grand jour. » 

Une lettre de J eau XX MI à Sigismond, roi des Ro¬ 
mains, transcrite dans les actes du concile, atteste 
surabondamment sa promesse d’abdication qu’il re¬ 
nouvelle encore, 

EiüinBaitussar Cossa, ratifiant la procédure, déclara 
ne vouloir autrement répondre aux articles de l’accu¬ 
sation dirigée contre lui qu’en acceptant le concile 
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pour juge ; et, sur la notification de la sentence de dé¬ 
position, après avoir demandé et obtenu le temps de 
délibérer, il fit cette déclaration : 

« Qu'avant vu et lu Sa susdite sentence, ravoir bien examinée 
et bien comprise, autant qu'ü r avoit pu et qu il étoft en lui fie le 
faire, de sa science certaine, il l'approuve, il la ratifie, il T homo¬ 
logue , et il donne son consentement et son adhésion au procès 
intenté pour sa déposition. Alors, posant les mains sur sa poi¬ 
trine, il affirme avec pleine liberté et jure à hante voix, sponta¬ 
nément, de ne jamais former aucune opposition à la sentence 
ainsi portée, de ne jamais réclamer à l'encontre, ni publique¬ 
ment, ni en secret, de ne jamais en appeler, de ne jamais élever 
aucune prétention à la papauté, de ne s'y jamais immiscer en au¬ 
cune façon ni en aucun temps; et, en outre, si cette dignité lui 
a jadis appartenu à quelque titre, ou lui appartient encore au¬ 
jourd'hui, il l'abdique et y renonce purement et simplement, de 
la manière la plus libre et la plus absolue. Et, au même mo¬ 
ment, il exprima son abdication dans la Forme la plus énergique 
et la meilleure qu'il pût imaginer : car, en signe de sa ferme 
volonté, il avoit déjà fait enlever de sa chambre la croix papale, 
et s’il eût eu des vêtements pour en changer, il aurait déposé 
devant la députation des prélats tous les insignes de la papauté, 
comme il Y avoit résolu le jour même de la sentence. Et il déclara 
que dans aucune circonstance quelconque il 11 agirait comme 
étant pape, qu'il n’en prendrait point le titre et ne permettrait 
pas non plus qu’on lui en donnât le nom : ajoutant qu'il aurait 
voulu n'avoir jamais été promu à la papauté, parce que depuis 
lors il n'avoit pas eu un seul jour de bonheur, » 

Toute cette procédure avoit été dose dans la dou¬ 
zième session, â la fin du mois de mai 1415* 

Le concile reçut au milieu de sa quatorzième ses¬ 
sion le désistement d'Ange Corrario, nommé dans 
son obédience Grégoire XII; mais tous les actes faits 
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par lui, pourvu qu’ils le fussent canoniquement et à 
juste titre quant, au surplus, sont ratifiés et validés. 

Pierre cle Lune, se disant Benoît XIII, 11 imita pas 
l’exemple des deux autres pontifes ; en conséquence, 
et dans la trente-septième session du 2G juillet 1417, 
il fut déclaré indigne et déchu de tous titres, grades, 
honneurs et dignités ecclésiastiques. 

Jusque-là le concile avoit ajourné la nomination 
d'un nouveau pape; mais, dès la quatorzième session, 
il avoit porté ce décret : 

« Le saint et sacré synode de Constance, pour arriver plus 
facilement, plus librement et plus utilement a la parfaite union 
de l’Église, déclare, statue et ordonne qu’il ne soit procédé à 
aucune élection d’un futur Pontife Romain, sous le prétexte d’ab¬ 
dication laite on il faire, ou de vacance du siège apostolique et 
de la papauté durant le cours du présent concile, sans la déli¬ 
bération elle consentement de ce sacré concile général; et qui 
tout ce qui serait fait ainsi soit nul de plein droit, de par 1 auto¬ 
rité de ce sacré concile. » 

Et dans la quarantième session, le 30 octobre 1417, 
il fut statué : 

« Que le futur Pontife Romain, dont l’élection sera faite pro¬ 
chainement, devra pourvoir à la réformation de l’Église et dans 
le chef et dans les membres, avec ce sacré concile ou avec les 
députés de chaque nation , et réformer aussi la Cour de Rome 
dans un esprit d’équité et d’après le sage régime de 1 Eglise, 
avant la dissolution dudit concile, » etc. 

Le 11 novembre de la même année 1417, jour de 
la .Saint-Martin, Othon Colonne, cardinal du litre de 
Saint-George au voile d’or, fut nommé pape avec un 
concert sans exemple, et couronné au milieu des ac- 
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cia mations publiques. Il prit le nom de Martin V. 

Dès lors tous les derniers actes du concile de Cons¬ 
tance furent présidés par le pape et dressés en son 
nom ; et à la quarante-troisième session, au mois de 
mars 1418, plusieurs décrets de réforme, émanés du 
souverain pontife, furent lus au sein du concile, sou¬ 
mis à son approbation et reçus immédiatement. 

Lepape décréta, dans la quarante-quatrième session, 
qn’un nouveau concile général seroit tenu prochaine¬ 
ment à Pavie. 

Enfin à la quarante-cinquième session, le 22 avril 
1418, Martin V prononça la dissolution du concile de 
Constance; mais avant qu’il fût dissous, et le huitième 
jour des calendes de mars, le pape avoit fulminé une 
bulle contre les erreurs de Wiclef, de Jean H us et de 
Jérôme de Prague, encore bien que déjà elles eussent 
été condamnées dans les précédentes sessions. 

Du reste, Martin V, loin de donner aucune approba¬ 
tion générale et sans réserve à tous les actes du con¬ 
cile, déclara approuver seulement ce qui avoit été fait 
cONdLiAiREMENT : ipsa sic concifiariter jhctaapproboletra- 
lificat, et non aliter , necalio modo, c’est-à-dire en union 
avec le pape, et non autrement; c’est-à-dire par con¬ 
séquent aussi que le pape n’auroit pu être ni jugé, ni 
déposé, s’il n'eût pas abdiqué et librement adhéré à 
la sentence. 

11 faut rappeler encore, mais comme simple anno¬ 
tation, que Martin V, dans une lettre qu’il écrivit au 
roi des Romains, le sixième jour des calendes de 
janvier, première année de son pontificat, lettre con- 
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signée dans les actes de la quarante-deuxième session, 
ne donne pas à Baltassar Cossa la dénomination for¬ 
melle de pape, niais le désigne simplement comme 
ayant reçu dans son obédience le nom de Jean XXIII : 
Pcrsonam JSaltassuris Cossu olitn Joannis', papw, Hj/c- 
simi terlii in sud obedientiâ nuncupati, de la même ma¬ 
nière que le concile avoit désigné Grégoire XI1 et Be¬ 
noît XII1. 

Tels sont les faits : ils parlent plus haut que tous les 
commentaires ; mais il faut en peser mûrement tou¬ 
tes les circonstances, pouren tirer de justes inductions. 

Et d’abord, dans tout le cours des siècles chrétiens, 
rien ne ressemble au schisme d’Occident: ce fut la 
plus longue et la plus rude épreuve de l’Eglise ; l’élec¬ 
tion de son chef resta comme un problème, comme 
un défi jeté à l’univers catholique; on eût dit que les 
portes de l’enfer alloient prévaloir, que la barque de 
Pierre alloit être engloutie, et de toutes parts s’élevoit 
ce cri de détresse : Sauvez-naus, Seigneur ; nous périssons ! 

Dans de telles extrémités, la voix de l’Église, atten¬ 
dant un chef incontesté, eut l’inspiration de déclarer 
dans le concile, qu elle tenait immédiatement du Christ 
sa puissance à laquelle toute personne, de quelque condi¬ 
tion et dignité qu'elle soit, fut-elle même fatale, étoit 
ternie d'obéir dans les choses qui louchent à la foi et d 
l’extirpation du présent schisme. 

Alors JeanXXÜI avoit déjà fait et juré l’offre de son 
abdication ; alors trois obédiences dïvisoient la Catho¬ 
licité ; alors Grégoire XU, dont les actes, en tant qu’ils 
étoient conformes aux canous, furent ensuite ratifiés, 
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Grégoire XII, dont le nom est inscrit au nombre des 
Papes, n’avoit pas encore donné sa démission volon¬ 
taire ; alors l’orage grossissoit toujours : Swvissimtt 
horrendaque vorago (1) ; alors donc, comme sur la 
barque miraculeuse, le Maître qui sembloit dormir, 
Jésus-Christ lui-même fut comme réveillé par un cri 
d’alarme : l’Jiglise ne voulut que lui, n’implora que 
lui, dans cette tourmente où son vicaire, son repré¬ 
sentant , n’apparoissoit plus avec la force qui com¬ 
mande aux vents et à la tempête. 

Mais ce n’est point à dire que le concile sacré ait 
voulu ni pour l’avenir, ni même pour le présent, si 
déplorable qu’il fût, s’affranchir de l’autorité d’un 
pasteur suprême, vicaire du divin Pasteur: loin de 
là, il se déclare légitimement convoqué à la voix de 
celui qui n’est pas universellement reconnu, et la 
première session s’ouvre sous sa présidence ; en telle 
sorte que laniission de Jean XXII f, malgré les énormes 
accusations portées contre lui, n’eût-elle été que de 
rassembler le concile œcuménique, auroit été encore 
une mission de salut pour la Catholicité et sufliroil 
seule pour montrer la perpétuité du miracle dans la 
succession des Papes. 

M'oublions pas non plus que depuis le schisme d’Oc- 
cident presque tous les Papes, de même que les anti¬ 
papes, avoient promis, comme condition essentielle de 

(I) Déclaration de Charles VI, du 13 janvier i l07, sous ce litre : 
iXeulralitasEcelepiœgatliçtmœ où il est dit encore : Décidât, velinvitas, 
unun aller, immii uterque eontemhntium ah occupait! ne.de Pétri , po¬ 
ints quàm imitas eorum contentione depereat. 
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leur élection, d’abdiquer ensuite, s’il étoit nécessaire 
pour l'extirpation du schisme etpour ta paix de l’Eglise. 
Ainsi l’a voient promis et juré Innocent Vil et Grégoire 
XII, aussi bien que Pierre de Lune; et c’est ce qui 
explique l’acte de déposition émané du concile de 
Pise. 

Comment donc ne pas tenir compte de l’abdication 
de Baltassar Cossa, pour apprécier la déchéance pro¬ 
noncée alors contre lui? cette déchéance n’étoit en 
effet qu’une garantie de plus donnée aux peuples 
chrétiens, et pour l’extinction du schisme, et pour 
l’exaltation d’un nouveau pape; mais il n’étoit pas 
question d’attribuer en principe aux conciles le droit 
de déposer les souverains Pontifes. Sans doute, dans 
les élections contestées, l’Église, par ses suffrages 
d’adhésion ou par ses oracles de réprobation, exerce 
une légitime puissance ; mais s’ensuit-il que, même 
en cas de schisme, un cou cite ait le droit de déposi¬ 
tion contre le vrai successeur de saint Pierre? nulle¬ 
ment: donc, encore une fois, il n’est point permis d é- 
tablir en droit absolu, l’omnipotence des Conciles a 
l’encontre des Papes. 

Aussi les Pères de Constance se sont-ils attachés, 
d’une part, à bien constater et la volontaire abdica¬ 
tion et la ratification complète de JeanXXIH ; et, d au¬ 
tre part, à bien renfermer leurs décisions dans leur ob¬ 
jet spécial, Y extirpation du présent schisme; puis, a 
peine les trois pontifes compétiteurs sont-ils écartés, 
que le synode, comme étonné de l’immensité de ses 
propres actes, en l’absence d’un chef suprême, s cm- 
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presse de déclarer que le Pontife Romain, dont l'élection 
sera faite prochainement, devra pourvoir à la réformation 
de l'Eglise dans le chef et dans les membres, avec ce sa¬ 
cré concile, ou avec les députés de chaque nation, et ré¬ 
former aussi la Cour de Rome dans un esprit d’équité et 
d'après le sage régime de l'Église, avant la dissolution 
dudit concile, 

Étoit-il possible aux Pères de Constance de mani¬ 
fester plus hautement leur adhésion au Saint-Siège? 
Ils invoquent l’autorité du souverain pasteur avant 
môme qu’il soit élu, et ils reconnoissent si bien son 
droit de gouverner l’Église, qu’ils l’attendent pour les 
œuvres de rélormation. Ce n’est pas tout encore : ils 
déclarent à l’avance que le concile pourra s’abstenir 
de délibérer sur ce point, et que le pape futur y 
pourvoira lui-môme, s’il le veut ainsi, avec les députés 
de chaque nation, qui évidemment n’étoient alors que 
de simples conseils. 

Ce n’est point non plus une remarque inutile que 
d’observer, quant à la réformation de l’Église dans le 
chef et dans les membres, qu’il ne s’agissoit pas de la 
personne môme du chef de l’Église, puisque d’un 
côté les trois anciens compétiteurs étoient considérés 
comme étrangers désormais à la papauté, et que de 
l’autre le futur pape étoit encore inconnu; il s’agis¬ 
soit donc seulement des dispositions générales qui 
dévoient tendre à la réforme des abus et au bieu de la 
discipline ecclésiastique dans tous les degrés de la 
hiérarchie, et dès lors il n’est pas permis d’en inférer 
une souveraineté des Conciles contre les Papes. 
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Et quand, plus tard, le concile de Bâle voulut mar¬ 
cher dans d’autres voies, des luttes s’élevèrent à plu¬ 
sieurs reprises entre deux autorités qui auroient dû 
n’en faire qu’une. 

11 n’est pas nécessaire d’entrer dans le détail de 
ces controverses; disons seulement que Fleury, tout 
gallican qu’il est, n’a point pris le parti de soutenir 
tous les actes des Pères de Bâle; car, après en avoir 
donné l’historique, il revient au concile de Constance 
pour poser en principe des décisions exceptionnelles, 
et il conclut ainsi : 

« Mais, quoi qu'il en soit du concile de Bâle , le concile de 
Constance n’a point reçu d'atteinte ; et il demeure pour constant 
que le concile universel tient son autorité non du Pape , mais 
immédiatement de Jésus-Christ, et que le Pape est soumis au 
concile aux trois cas qui y sont exprimés. De là vient qu au 
concile de Trente, les prélats françois refusèrent de reeonndttre 
l’autorité du pape dans les termes du décret d’union du concile 
de Florence, qui porte qu’il a la puissance de gouverner XEglise 
imwmelle (I). Car, encore que cette définition ait un bon sens, 
en ce qu’il n’y a aucune Église particulière qui lie soit soumise 
au Pape, elle en peut avoir un mauvais en lui soumettant toute 
i'Église assemblée. C’est pourquoi les docteurs de Paris, en cen¬ 
surant les erreurs de Lutlier, aimèrent mieux dire que toits les 
chrétiens sont tenus d’obéir au Pape. » 

Qu’on juge main tenant si l'opinion gallicane peut 
à bon droit prendre le ton affirmatif de Fleury, ou re¬ 
courir à des subtilités en face des actes du concile de 
Constance, ou si, au contraire, une juste circonspec¬ 
tion ne doit pas laisser aux faits toute leur puissance 

( l) Discours sur les Libertés de VÊÿlm' gallicane. 
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et s’abstenir d’ériger en doctrine des résolutions uni* 
quement applicables à une crise presque semblable h 
l’agonie. 

En faisant abstraction de ces circonstances jusqu’a¬ 
lors inouïes, Fleury prétend que « le concile de Con¬ 
stance a établi la maxime, de tout temps enseignée en 
France,que tout pape est soumis au jugement de tout 
concile universel, en ce qui regarde la foi, l'extinc¬ 
tion du schisme et la réformation générale. » 

Mais d’abord, eu ce qui touche la Papauté, le con¬ 
cile de Constance juge des faits plutôt qu'il ne définit 
des maximes ; et la teneur des actes, telle qu’elle est 
exactement transcrite plus haut, ne dit pas tout ce 
qn’on voudrait lui faire dire. 

Ces expressions du texte original : quilibet cujus- 
eumque slatûs vcl dignitatis, etiamsi papalis existai, ne 
nomment point le Pape, comme le prétend Fleury, 
mais seulement une personne de dignité papale ; et 
cette désignation tout extraordinaire s’explique aussi 
par des circonstances également extraordinaires ; car 
Jean XXIII ayant abdiqué n’étoit plus pape, Gré¬ 
goire Ml l’étoit encore moins, etBenoîtXIH ne i’avoït 
jamais été. On pouvait même douter, avec juste rai¬ 
son, que tous trois ils eussent été ou fussent encore 
de condition ou de dignité papale; c’est pourquoi le 
texte, en parlant de la dignité, ajoute: quand bien 
même elle serait papale (etiamsi papalis existât), ou 
fût-elle même papale; mais il ne dit point ces termes 
formels : même le Pape, comme dans la traduction 
de Fleury. 















INTRODUCTION. 


31 


Cette conclusion, tirée par le même auteur, que 
toutpape est soumis au jugement de tout concile univer¬ 
sel, exagère encore à l'excès la prétendue maxime du 
concile de Constance. 

A l'exagération il joint aussi la témérité, l’inexac¬ 
titude et l’oubli, en signalant trois exemples hypothé¬ 
tiques pour la compétence du concile. 

La témérité, en ce qu’il ose dire que le Pape peut 
devenir hérétique, et, comme tel, justiciable du concile 
général. Voilà pour la première hypothèse. 

L’inexactitude, en ce qu’il suppose que, s’il y a 
schisme, le vrai Pape, et non pas seulement l’anti¬ 
pape, peut être jugé et déposé. Voilà pour la seconde 
hypothèse. 

L'oubli, en ce qu’il lui a été impossible d’ignorer 
que le concile de Constance, loin de vouloir s’élever 
au-dessus du Pape en matière de réformation géné¬ 
rale, u au contraire appelé le futur Pape à opérer lui- 
môme cette réformation. Voilà pour la troisième hy¬ 
pothèse. 

Les erreurs d’un esprit si docte et presque toujours 
judicieux, sont palpables à des yeux simples et dont 
aucune prévention n’a troublé la vue. 

Donc, en dernière analyse, dans ces grands débats, 
il faut gémir sur la faillibilité des opinions humaines 
et revenir au texte sacré dont nous sommes partis : 
Fous êtes Pierre, et sur celte pierre je bâtirai mon lùjlise, 
et les portes de l’enfer ne prévaudront point contre 
elle . 

Enlin ce même texte doit prémunir les catholiques 
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contre l'idée que l'Église proprement dite, l’Église 
telle que Jésus-Christ la maintient, l’Église militante 
et fidèle à la communion des saints, ait besoin de ré¬ 
formation. Elle est indéfectible, elle est pure, elle est 
sans tache dans son corps spirituel et mystique ; car 
c’est d’elle, comme de la Vierge divine, qu’il a Oté dit 
dans le Cantique des cantiques : Macula non est in te. 
Mais le corps extérieur de l’Église, pasteurs et trou¬ 
peau, sujets au péché, doivent perpétuellement s’étu¬ 
dier à la réforme des mœurs et des abus inséparables 
de l’humanité sur la terre. C’est cette discipline qui 
doit perpétuellement aussi provoquer la sollicitude 
maternelle de la vraie Église de Dieu. Tel est le sens 
des déclarations du concile de Constance. Ce cri de 
réforme est donc parti du sein meme de l’Église catho¬ 
lique, apostolique et romaine; cent ans après, l’hé¬ 
résie en a fait son cri de ralliement. L’Église a gardé 
l’unité, et l’hérésie s’est divisée et subdivisée a 
l’infini. Ainsi, de part et d'autre, les faits sont écla¬ 
ta ns de lumière, et la vraie foi est aussi la bonne 
foi. 

Ex aéscsnf, dans les rapports entre l’Eglise, les Pa¬ 
pes et les Conciles, il faut reconnoître les vérités sui¬ 
vantes : 

1" Le Pape a seul le gouvernement de l’Église uni¬ 
verselle ; 

2“ Les Conciles n’administrent pas, mais ils sont, 
avec le Pape, les interprètes des lois divines ; 

3" Le Pape est infaillible en matière de foi, quand 
il prononce ex cathedra ; 
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Ii a Celte infaillibilité n’a Jamais été en défaut de¬ 
puis dix-buît siècles; 

5° Les faiblesses, les fautes, les crimes même dans 
l’homme, ne détruisent point l’indéfectibilité de la 
foi dans le pontife ; 

(i° L’Église et le Pape sont indivisibles, en telle 
sorte que l’Église sans le Pape ne seroit plus l’Église, 
et que le Pape sans l’Église ne seroit plus le Pape; 

7° L’omnipotence appartient au Pape pour toutes 
les décisions nécessaires au salut de l’Église ; 

8° Les Conciles n’ont ni le droit de juger, ni le droit 
de déposer le Pape; 

0° L’autorité du concile de Constance en ce point est 
inséparable et de l’abdication et de la ratification de 
Jean XXIII, et des circonstances extraordinaires du 
grand schisme d’Occident où les papes étoient dou¬ 
teux ; 

10“ Les Conciles n’ont aucune puissance indépen¬ 
dante de celle du Pape, qui peut seul donner la sanc¬ 
tion à leurs décrets; 

11° Il n’y a point de concile sans Pape; 

12° L’Église, comme corps spirituel dont Jésus- 
Christ est le chef invisible, et le Pape le chef visible, 
a toujours été et restera toujours sans tache, et toute 
ré formation ne peut et ne doit jamais s’entendre que 
des abus extérieurs et individuels, quelles que soient 
leur étendue et leur contagion. 

Cela posé, nous pouvons aborder les doctrines gal¬ 
licanes. Il faut jeter quelque lumière sur leurs erre- 

i 
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mens. Il faut que l’on puisse dire : Voilà ce qu’elles 
étoient, et voici ce qu’elles sont encore. Œuvres de 
mensonge, elles n’ont produit que des fruits de mort. 
Leur premier manifeste a été la pragmatique de Bour¬ 
ges, trop fidèle écho du schisme de Bâle. En vain de 
séditieux arrêts ont essayé de le faire triompher avec 
l’hérésie; la jurisprudence parlementaire est tombée, 
comme la pragmatique elle-même, sous les censures 
de Rouie, et elle s’est évanouie en face du concordat 
de Léon X. Un opiniâtre gallican rassemblant les pou¬ 
dreux débris de ces fausses maximes, en a fait une 
espèce de code informe qui plus tard est devenu l’ar¬ 
senal des détracteurs du Saint-Siège; il importe d’y 
pénétrer d’abord avec la simple logique, et d’y porter 
aussi le flambeau de la foi sans être rebuté ni par l’obs¬ 
cur langage de l’erreur, ni par l’importune érudition 
du vieux commentaire des vieilles lois. On a voulu, de 
nos jours, ressusciter ces cadavres ; il est bon de mon¬ 
trer leur poussière. Le gallicanisme parut sans doute 
plus imposant dans quelques chaires théologiques, 
et plus encore dans l’assemblée de 1682; mais il est 
permis de le juger là même où l’aigle de Meaux a sem¬ 
blé perdre un moment de vue la pierre du céleste Ca¬ 
pitole, celte pierre sacrée vers laquelle il jetoit un cri 
d’amour du fond de ses entrailles. Aussi Bossuet a-t-il 
eu des larmes pour déplorer ensuite ses propres paro¬ 
les. Les fruits de mort se sont reproduits dans les ré¬ 
voltes nouvelles des parlemens contre la Papauté et 
contrôla royauté elle-même, jusqu’au jour d’une im¬ 
mense catastrophe ; leurs germes ont survécu ; ils ont 
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été fécondés sons l’étreinte du despotisme, puis main¬ 
tenus dans les Organiques du concordat de 1801 et 
dans les œuvres mêmes de la restauration livrée au 
souffle de ses ennemis; enfin, ils menacent encore 
aujourd’hui les vraies libertés, les libertés vitales, la 
liberté religieuse, et la liberté d’enseignement. Ainsi 
se trouve trop exactement appliquée cette maxime 
évangélique : Ex fructibus coram cognoscetis eos. 

Naguère une voix éloquente s’écriait du sein de la 
Pairie : Le Gallicanisme esl mon (1). C’est là une illu¬ 
sion. Le gallicanisme vit encore, non pas, il est vrai, 
dans le clergé de France, mais dans la législation 
française. On peut espérer sa fin plus ou moins pro¬ 
chaine, sous les coups d’une juste réprobation; et, 
cette espérance justifie suffisamment le titre de mémo¬ 
randum; alors il ne s’agira que d’un souvenir ; et, dès 
à présent, le gallicanisme ne mérite rien de plus. 


(I) Séance du 19 mai 1817. 
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MEMORANDUM 


DBS 

LIBERTÉS ET DES SERVITUDES 

DE L’ÉGLISE GALLICANE. 


Qu’est-ee que la liberté ou les libertés de l’Eglise galli¬ 
cane'? 

O nom est connu depuis plusieurs siècles; mais la 
chose ou l'idée est restée bien obscure. 

Aux états de Blois , Guy Coquille, interpellé pur l'un 
de ses collègues qui traduit ces libertés comme chimères 
sans substance de corps, pour ce qu’il n’y en avoit rien 
d'écrit, allégua la longue possession d’un droit vague¬ 
ment appuyé sur les anciens canons de l’Église univer¬ 
selle. Mais, s'il s’agil des lois applicables à toute la 
catholicité, que signifient donc les prétendues préroga¬ 
tives d’une Église? aussi, le jurisconsulte mvernois crut 
devoir composer, pour plus complète réponse,un Traité 
des libertés de l'Église gallicane, en 1594. 

À la même époque, Pierre Pitbou, sieur de Savoye, 
calviniste converti, publioit, en quatre-vingt-trois pro¬ 
positions, les Libertés de VÉglise gallicane ; et scs maxi¬ 
mes paraient si lumineuses à certains esprits que le 
président Hénault ne fait pas difficulté de leur attribuer 
force de lois, cl que d'Aguesseau les appelle magnifique¬ 
ment le palladium de la France. 
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On en jugera mieux dans ce siècle éloigné déjà et 
des clameurs protestantes, et des querelles parlemen¬ 
taires, et des cabales jansénistes, et des ardeurs ultra¬ 
montaines. 

L’œuvre de Pithou fut ensuite commentée par Du- 
puy, en deux volumes (édition de 1039 et 1651) ipii 
formèrent plus tard trois volumes in-folio (édition de 
1731), contenant ce qu’on appelle les preuves ries liber¬ 
tés de l'Église gallicane, ou le recueil de tous les actes, 
de tous les faits, de tous les jugemens, sentences ou ar¬ 
rêts, de tonies les pièces diplomatiques, en un mot de 
tous les documens à l’appui des quatre-vingt-trois pro¬ 
positions distribuées en autant d’articles. 

Lé toit plus qu’il n'en falloit pour s’enfoncer encore 
dans les ténèbres d’où l’on avoit voulu sortir; et l’ab¬ 
sence de toute maxime écrite étoil préférable sans 
doute à cette controverse d’in-folios. 

En 1771, un autre commentateur, Durand de Mail- 
lanc, essaya de débrouiller ce chaos et de mettre en 
ordre les explications et les preuves des libertés de l'É¬ 
glise gallicane, en cinq volumes in-quarto dont les 
deux premiers sont consacrés au texte et à la glose, avec 
l’extrait des preuves, et les trois derniers au recueil des 
preuves et aux monumens relatifs à la même doctrine; 
mais, dès le début, il lui échappe des aveux bien remar¬ 
quables sur les obscurités du système gallican. 

« Bien de si familier parmi nous (dit-il dans sa pré¬ 
face) que le nom rie libertés de iÉglise gallicane, rien 
aussi de plus important! il est dangereux d’en parler ou 
d’en écrire sans les bien connoitro, et peu de personnes 
en sont instruites. Nous n'entreprendrons point ici de 
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développer ces réflexions; il suffira d'observer, dans 
l'objet de noire plan, que l'ignorance presque générale 
de ces libertés ne vient point de ce que leur matière est 
abstraite ou trop étendue, mais de ce que l'on n'a pas 
communément les moyens de la bien apprendre. » 

Parler ainsi, c’étoit déclarer implicitement 1 insuffi¬ 
sance du catéchisme gallican de Pithou : et si l’on en 
doutoit, voici ce (pie Durand de Maillane ajoute : «Des 
articles mêmes deM. PitUou, qui soid devenus assez com¬ 
muns, 11 e donnent une connaissance idile ou exacte de 
nos libertés, qu'autant qu'on sait, ou qu'on peut les con¬ 
férer avec le grand recueil (pie M. Dupuy a lait pour 
leur justification; et ce n’est pas ce qui est le moins dit— 
licite. » 

Aujourd’hui, en 1847, ou se demande encore, non- 
seulement dans le monde, mais dans le clergé, mais au 
barreau, mais dans les Chambres législatives : Qu est-ce 
donc que la liberté Oît les libertés de l'Église gallicane? 

Et pour le savoir, on n’a rien trouvé de mieux que de 
nous renvoyer toujours aux quatre-vingt-trois articles. 

Antoine Loisel qui, dans ses Opuscules, a donné une 
notice sur la vie de Pierre Pitbou, di t de lui que « par¬ 
tant d’avec son père pour s’en aller aux universités de 
droict, le bonhomme qui ne le revit oucques, lui re¬ 
commanda surtout de s’arrester aux textes, sans s’amuser 
aux gloses, ny aux docteurs... » 

Ce conseil du père, il faut le suivre aussi pour juger 
l’œuvre du lils. C’est pourquoi le texte de Pierre Pithou 
va être littéralement transcrit et examiné article par ar¬ 
ticle ; seulement nous aurons soin d’éearter les dâv- 
cussions oiseuses, et surtout les matières aussi étran- 
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gères à la foi de l'Eglise qu’aux nouvelles mœurs de 
l'Europe. 

Et comme la vérité dans la doctrine, aussi bien que 
la vérité dans les faits, est toujours catégorique, ici la 
clarté sera égale à l'orthodoxie ; nous l’espérons. 

II s'agit donc de passer en revue les quatre-vingt-trois 
articles de Pierre Pithou. 

Les sommaires sont l’œuvre des commentateurs qui 
plus d’une fois, on s'en apercevra facilement, ont en¬ 
chéri sur le texte original. 

ARTICLES I, Il et IM. 

En quoi consistent nos libertés. Deux maximes sur lesquelles elles sont 

fondées. 

ARTICLE h 

DES LJMRTÉS DE L ÉGLlSE GALLICANE, 

Ce premier article ne contient pas un mot de plus ; 
seulement il est imprimé dans les commentaires, comme 
dans le traité original, avec tous les honneurs d’un titre. 
Les commentateurs sc sont aussi abstenus de toute glose; 
mais ce titre même réclame quelques observations. 

Si les libertés de l'Eglise gallicane sonl fondées, elles 
doivent ou du moins elles peuvent appartenir à toutes 
les Eglises de l'univers chrétien. 

Si elles sont imaginaires ou contraires au droit cano¬ 
nique, eu matière de dogme ou de discipline générale, 
elles doivent être part ou t réprouvées. 
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S'il y en a de vraies et de fausses, il faut respecter les 
unes et abjurer les autres. 

Et si les maximes admissibles sont obscures dans leur 
expression, il faut en fixer la saine intelligence et la juste 
application. 

Mais, dans toutes les hypothèses* cette dénomination 
de libertés de VEglise gallicane est, pour le moins, une 
injure à l'Église romaine, car elle implique contradic¬ 
tion avec l’unité qui est de l’essence même de rÉgiise 
catholique* dont ]’inviolable centre est à Rome, 

ARTICLE IL 

« Ce que nas pères ont appelé liberté* de ? Église gallicane et 
dont ils ont esté si fort jaloux, ne sont point passe-droîcts ou pri¬ 
vilèges exorhifans, mais plustosl franchises naturelles et ingé¬ 
nuités ou d roi et s communs; quitus (comine parlent les prélats du 
grand concile d'Afrique écrivant sur pareil sujet au pape Cétesliu) 
nullctpatvwn definitime derogatum est Ecclesiœ gallicane? ; èsquels 
nos ancestres se sont Irès-constamment maintenus et desquels par¬ 
tant n est besoin de montrer autre titre que la retenue et naturelle 
iouïssence. « 

La prétendue définition est bien vague ; on voit seu¬ 
lement que ce u est point un droit privilégié, mais le 
droit commun de l'Église universelle que réclament les 
libertés de l'Église gallicane ; cl c’est là d'abord une 
première critique de leur titre. 

Cependant, Dupuy nous le déclare ; « On ne peut 
donner une meilleure définition des libertés de l'Église 
gallicane que celle qui est contenue en cet article. Plu¬ 
sieurs personnes mal informées les calomnient trop lé¬ 
gèrement sans savoir en quoi elles consistent, comme si 
Ton vouloit par ce moyen s’affranchir contre toute 
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sorte de discipline ecclésiastique, et comme si c’étoit 
une invention pour diviser l’unité de l’Église univer¬ 
selle, ce qui ne peut être pensé que par des personnes 
intéressées ou par dès ignorait*. L’on peut dire au coa¬ 
ti aire, avec un de nos f raiiçais les plus modérés et les plus 
entendus en cette matière (Antoine Hotmail), que ces 
libertés 11 c sont point concessions de Papes, ne sont point 
droits acquis contre le droit commun ; car pour s'être la 
France- conservée en liberté plus qu'autre nation qui soit 
catholique , ou ne peut pus dire qu elle- ait été affran¬ 
chie; elle est franche et libre dès sa première origine ; 
elle s est mieux conservée que les autres en son premier 
état, sans s cire abandonnée à la prestation de plusieurs 
droits qui se recueillent dans les pays que l'on appelle 
d obédience. La liberté de VÉglise gallicane peut rompu* 
tir avec la dignité du Saint-Siège, et ne sont point deux 
choses contraires I une d l'autre : elles sont toutes deux 
légitimes, et. celte proportion maintient l'Église et en re¬ 
tranche l'hérésie, » 

Ainsi , dès l'abord , il faut prendre acte de l’aveu de 
Pierre Pithou et de ses commentateurs. 

Les libertés de l’Église gallicane, d'après le texte 
meme de I art. II. ne sont point des privilèges, mais des 
franchises naturelles, des droits communs. En d'autres 
termes, 1 Eglise de France ne veut rien s'attribuer au 
delà de ce que toute la Catholicité peut également ré¬ 
clamer en thèse générale ; et, par une juste réciprocité, 
elle doit nécessairement accepter aussi et la foi et les 
lois de J Église universelle. 

!"ii le programme gallican, ainsi résumé, étoit mis li- 
dèlement en pratique, il n y auroit bientôt plus de con¬ 
troverse, ni même de question; mais c’est aux œuvres du 
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gallicanisme qu’il faut vérifier la videur de ses maximes. 

Les commentateurs ajoutent que ces libertés ne sont 
point concessions des Papes, et la première preuve allé¬ 
guée en faveur des libertés, est une pièce extraite d'un 
vieux registre du temps de Louis XI où se trouvent, 
n° G, ces paroles signalées comme remarquables par 
Dupuy: « Geiwmlis Ecclesia in Francorum rogna exspe- 
eiali prœrogalivà \ sanctis Patriuus est concessa , et 
gaüicana nuncupata, habetque polestatem statuendi et 
ordimndi de statu Eeclesiœ ejusdem regni, comtitutiones 
faciendi et eonsuctudines indueendi, ac se gêner ailler 
congregundi, etiffln inconsulto S. Sedis Apostolicœ llo- 
mam Pontifie#... » 

A sanctis Patribis , c’est-à-dire par les saints Pères, 
les Pères de l’Église, les colonnes du Saint-Siège, alors 
que la France étoit si digne du nom de royaume très- 
chrétien, alors qu’elle vivoit pour ainsi titre tout entière 
de la même vie que l’Église de Rome, alors que l’épis¬ 
copat français tout entier aussi gardoit la plus cordiale 
intimité avec le souverain Pontife, alors enfin que l'É¬ 
glise dite gallicane ne faisoit rien, ne délibérait rien, ue 
décrétait rien qu’eu union de cœur, d’àme cl de foi avec 
le Siège apostolique; alors que le nom de la patrie lui 
était donné, comme jadis à l’Église d'Afrique, non pour 
la séparer sous aucun rapport de la mère des Églises, 
mais uniquement pour la désigner avec plus d’éclat à 
l’admiration de l’univers catholique. Donc, s’il failoit 
accorder pleine créance au vieux manuscrit de la pre¬ 
mière Preuve, et si l'Église de France avoit obtenu cette 
concession « sanctis Palribus de faire des ordonnances 
et des constitutions, ou d’établir des usages et coutumes 
ecclésiastiques, et de s'assembler eu concile national, 
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etiam ht consulta S. Sedis Apostoîicœ Romano Pontifies, 
ce n’auroit pu être (jue sous la condition de rester in- 
violablement uuie à la foi et llu Saint-Siège de Rome: 
pareille concession ne sauioit se supposer non plus que 
pour des circonstances et des crises extraordinaires qui 
ne permettaient pas un recoure immédiat au chef su¬ 
prême de toutes les Églises, et à la charge aussi de lui en 
référer et de soumettre tous les actes synodaux à son 
approbation définitive. Mais il est bien permis de révo¬ 
quer en doute l’autorité dont le compilateur des Preu¬ 
ves gratifie un document qui n’a pour toute recomman¬ 
dation, pour toute authenticité, que son insertion dans 
le registre du temps de Louis XI, époque à laquelle la 
Pragmatique-sanction de Charles VII avoit réveillé l'ar¬ 
deur et le danger des controverses dogmatiques. D’ail¬ 
leurs l'oracle de l'Église gallicane, Bossuet, nous l'a 
déjà dit : tout synode ou concile, tenu sans l’adhésion 
du Pape, est nul et comme non avenu, d’après les plus 
anciennes règles canoniques. Qui donc oseroit imputer 
une hérésie aux saints Pères? et comment oublier un 
principe incontestable de cette antiquité chrétienne dont 
le gallicanisme sc prétend le plus fidèle zélateur ? Si ce 
n’étoit pas une injure pour le grand évêque de Meaux, 
il seroit pour ainsi dire l’immortel pape des gallicans. 
Donc leur première Preuve, s'écroule et s’évanouit à la 
lumière de sa doctrine (1). 

ARTICLE UI. 

« Les par Lieu inritez de ees libériez pourront sembler infinies. 
et néantmüins estons bien considérées, se trouveront dépendre de 


(t) V. sup., page 10. 
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deux Maximes fort connexes pe la France a tousiours tenues pour 
certaines* » 

« Il ne faut pas s’imaginer > dit le commentaire, que 
les ecclésiastiques français composent seuls le corps de 
l’Église gallicane. Toute la France, c’est-à-dire tous les 
catholiques français, composent tous ensemble le corps 
de cette Église dont les évêques sont les principaux 
ministres. » 

Sans doute tous les fidèles appartiennent à l'Église, 
sont membres de 1 Église: mais ils ne sont pas tous apôtres 
de l'Église et conseillers de l’Église, pas plus dans l'Église 
de France que dans l’Église universelle. L'erreur con¬ 
traire est une énorme hérésie : elle attaque la mission 
apostolique, et elle tend à substituer un droit de suf¬ 
frage universel tout humain a i inspiration divine et a 
la plénitude du sacerdoce. 

Dupuy, Durand de Sfaillane et tous les commentateurs 
à la suite, abusent étrangement de quelques termes des 
Capitulaires de Charlemagne pour appuyer leur thèse; 
car de ce qu’il est question, dans l'adoption des décrets, 
non-seulement de l’adhésion et du Pape, et des évêques, 
et des prêtres, et des lévites, mais encore de tous les 
autres fidèles, aique rcü quorum fideliitm nommés par 
honneur comme étant au nombre etinclontm consilia- 
riorum nostrorum (\ . il 11 e s’ensuit nullement que les 
laïques ni les simples prêtres aient jamais voix délibéra¬ 
tive dans les assemblées de 1 Église, ni de plein droit voix 
consultative; ils n’ont pas même le droit de présence, 
s’ils ne sont pas spécialement et canoniquement con¬ 
voqués; et cependant Dupuy ose dire, en parlant de 


(1] Capituï, Mb. V, cap. 34,- lib. Vil, Cap. 328. 
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tous les laïques unis au clergé, que ces personnes compo¬ 
sent T Église gallicane, et que c’est i-ar la ri-solution com¬ 
mune de cette assemblée que les affaires se décident, 
et non pas par des évêques seuls qui représentent les dif¬ 
ficultés des affaires concernant leur vocation. 

L’hérésie ne parle pas autrement. 

ARTICLE IV. 

Première maxime. Nos rois sont : mit! pendons du Pape pour le temporel. 

« La première esl que les Papes ne peuvent rien commander 
n y ordonner, soit en général ou en particulier, de ce qui concerne 
les choses temporelles ès pays et terres de l'obéissance et feouve- 
rainelé du my très-chrestien ; et s'ils y commandent ou statuent 
quelque chose, les sujets du roy, encore qu’ils fussent clercs, ne 
sont tenus de leur obéir pour ce regard. « 

A l'appui deqe texte, ua nouveau commentateur, dans 
son Manuel trop fameux, rappelle et pose comme maxime 
fondamentale en France, que le fioi ne tient, ou ne re¬ 
lève, que de Dieu et de son épée. 

Tenir de Dieu, relever de Dieu, c’est tout ce qu’il faut 
pour inspirer un juste règne, et alors l’épée ne risque 
jamais d'abuser d’elle-même. 

Ainsi la vieille maxime, sincèrement admise en ce 
sens, ne sauroit trouver de contradicteurs. 

Mais trop souvent l’épée, c’est-à-dire la force, agit 
seule et livre au mépris les choses de Dieu; la maxime 
est mutilée; le droit naturel et divin est foulé aux pieds, 
et le droit du plus fort est considéré comme le meilleur. 

Il fut un temps, un temps de vive croyance, un temps 
où néanmoins les peuples étoient dévorés par le glaive, 
ou flagellés sous ht verge de fer des tyrannies; alors la 
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Papauté intervint à la prière dès populations éplorées. 

Voilà, certes, des choses temporelles} et dans ces choses 
qui osera interdire à la voix de Dieu, et à la voix de son 
visible représentant sur lu terre, de s'unir à la voix des 
peuples opprimés? 1 

La première maxime, décorée du litre de Liberté de 
VÉglise gallicane , n’est donc point exacte quand elle 
déclare d'nne manière absolue et indéfinie que les 
Papes ne peuvent rien commander ni ordonner, soit eu 
général ou en particulier, de ce qui concerne les choses 
temporelles ès pays et terres du Roy très-chrcstien. 

Autant iIest au jourd’hui certain que la Papauté ne pré¬ 
tend point s’immiscer de fait dans l'administration des 
États, et encore moins disposer des couronnes, ou statuer 
directement sur les choses purement temporelles (en¬ 
core bien qu'un tel pouvoir ail été la croyance comme la 
jurisprudence du moyen âgé)-, autant il est vrai aussi que 
les Papes ont toujours le droit d’appuver les justes récla¬ 
mations des peuples et d’invoquer hautement en leur 
faveur la loi de Dieu, aussi bien la loi naturelle en tant 
qu elle est divine, en ce qui touche même les infidèles, 
que la loi révélée en ce qui louche toutes les nations 
chrétiennes. 

Donc ce qui est ordonné ou recommandé par l'auto¬ 
rité du chef suprême de l’Église, pour maintenir et les 
princes et leurs sujets, dans leurs devoirs respectifs, ne 
sauroit jamais tomber sous la censure de la première 
ma,rime gallicane. 

Elle avoit besoin duplication celte maxime; autre¬ 
ment, et dans sou texte même, elle est outrageuse pour 
la sagesse du Saint-Siège. 

Voyez en effet jusqu’où va sa coupable extension 
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contre toutes les prescriptions des Papes : « et s’ils y 
commandent ou statuent quelque chose, dit-elle, les 
sujets du roi, encore fju’ ils fussent clercs, ne sont tenus 
de leur obéir pour ce regard. » 

t ut-il jamais rien de plus vague que ces mots : Statuent 
quelque chose! alors même qu’on les rapproche de tes 
autres termes: en ce qui concerne les choses temporelles. 

Oi dans mille ci constances, et sans loucher de fait 
à P administration du royaume de France, les PapeTonl 
eu néanmoins à statuer dans des matières mixtes ou 
liées par des rapports an moins indirects avec les inté¬ 
rêts temporels des Français; et pourtant la maxime 
soi-disant gallicane frappe indistinctement toutes les 
ordonnances des Papes d’une égale réprobation. 

Inutile de descendre au détail des applications pos¬ 
sibles, alors que le principe est si manifestement exagéré 
dans sa portée et si évidemment faux dans si m e x pression. 

Et pour que rien ne manque à l'exagération et à la 
fausseté de sa doctrine, Pierre Pitlmu veut atteindre la 
conscience des prêtres eux-mêmes; il veut absoudre 
d ax ance les clercs, c est-à-d i relou t le clergé, du reproche 
de désobéissance aux intimations du souverain Pontife ; 
et le tout, en vertu de la liberté gallicane ! 

Le nouveau commentaire a cherché des auxiliaires 
de I erreur en ce point, dans les Etablissemens de saint 
Louis, et il rappelle cette règle écrite au liv. 1", chap. 78, 
et liv. III, chap. 1.1 et 19, que Le /toque tient de nu Hui, 
fors de Dieu eide lui. Mais le royal législateur entendoit 
sainement ce grand principe tenir de Dieu, dont nous 
avons donné plus haut l’explication ; et, certes, ce n’est 
pas sous son règne qu'une magistrature laïque auroit 
usurpé le droit île juger les œuvres papales 1 
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Par une étrange inadvertance, k* Manuel de droit 
public ecclésiastique français, en face de la souverai¬ 
neté du peuple écrite au frontispice de la Charte, nous 
donne ici et sans aucune réserve les opinions suivantes 
sur la royauté : d'abord un arrêt du parlement, du 
2 janvier ICI 5, qui proclame l'indépendance absolue de 
la couronne ; puis il ajoute : « L'auteur des Traités du 
droit français, à l’usage du duché de Bourgogne, tome I er , 
page 21 . interprète cette règle très-bien et en peu de 
mois : Nos rois, dit-il, ne tiennent que de Dieu, parce 
qu ils ne sont dépendons d’aucune autre puissance ; et 
c’est pour cela qu’ils se qualifient rois par la grâce de 
Dieu : — Ils ne tiennent que de leur épée, en ce que, ne 
reconnaissant point de juges sur la terre, c’est par la 
force de leurs armes qu’ils se font rendre la justice qui 
leur est due et qu’ils maintiennent leur autorité et les 
droits de leur couronne. » 

Ce n’est pas tout, le .Manuel continue avec un autre 
auteur, Jean Lecocq, question 00 : Nec unquam con- 
trarium teneas, ne sacrilcgii reus et majestatis fias! 

l’.t voici la conclusion : « Cette maxime est trop enra¬ 
cinée dansl esprit et dans le cœur de la nation française, 
pour que nous puissions craindre qu'il y soit jamais porté 
sérieusement atteinte. » 

Le Manuel qui donne ces citations et qui en adopte si 
hautement la doctrine a été imprimé ou réimprimé en 
1844. L auteur n’a-t-il donc pas coopéré à la Charte de 
1830? n’a-t-il pas décrété le principe de la souveraineté 
du peuple ? n’a-t-il pas contribué aussi pour sa part au 
décret de bannissement perpétuel de trois générations 
de rois que la Charte de 181 i déclaroit inviolables et dont 
le dernier étoit couronné d’innocence ? Comment com- 
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prendre un pareil amalgame de principes et de lois con¬ 
tradictoires? Comment confondre ensemble les rois par 
la grâce de Dieu et les rois par la grâce du peuple? Des lé¬ 
gislateurs prosternés devant leurs propres œuvres ont-ils 
le droit de crier au sacrilège et au crime de lèse-majesté, 
contre ceux qui ôSèroieijt faire ce qu’ils ont fait euxmô- 
mes?A toutes ces questions on répondroit sans doute qu’il 
s’agit uniquement du Pape, dans Fart, IV des libertés de 
FËglise gallicane, d’après lequel le danger pour F indépen¬ 
dance de la couronne n’est pas en France, mais à Rome. 

Laissons à la conscience publique le soin de faire jus¬ 
tice de ces offenses aux droits de la vérité et dans les prin¬ 
cipes et dans les laits, et revenons an texte de Fart. IV. 

S'il est vrai que le Pape ne prétend rien sur l’admi¬ 
nistration temporelle des États chrétiens, il est encore 
plus vrai qu’il leur doit à tous, dans les choses spirituelles, 
la lumière qu’il a mission de leur départir. 

Et certes, lorsqu’un gouvernement use Ou du glaive 
comme en 1793, contre les doctrines et contre les per¬ 
sonnes, ou des lois, comme en 1801, en 1829 et surtout 
depuis 1830, contre la liberté religieuse, le Pape, sans 
aucun doute, a le droit et de déplorer à la face de l’Uni¬ 
vers toutes ces différentes persécutions, et de donner au 
peuple fidèle et à ses pasteurs des règles de conduite, 
lorsque le salut des âmes y est si essentiellement inté¬ 
ressé! En vain l’autorité politique, armée de la première 
maxime gallicane, voudra élever une jurisprudence 
douanière à l'encontre de lu vérité catholique, la grande 
voix du chef de l’Eglise pénétrera toujours en France, 
et toujours elle y soutiendra la voix des premiers pas¬ 
teurs, soif contre les tentatives de l'hérésie, soit contre 
les al ms de la puissance. 
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Ainsi Idi’squ'eïi 1 TOI, Pie VI, dans son bref du 10 mars 
aux. archevêques cl évêques de l’assemblée nationale de 
France, au sujet de la constitution civile du clergé, 
déclara que cette constitution prétendue civile étoit tel¬ 
lement contraire aux dogmes et à la discipline de 
l’Église, que presque toutes les dispositions du décret 
étoienl répréhensibles [nihil ferè in eu est quod non su 
cavendum ac rcprdicitdemlwn ), tous les (idoles de 
France, en face de la persécution* ne tbmioient qu'un 
cœur et qu’une à me pour résister à l’impiété des légis¬ 
lateurs. 

Le gallicanisme s’est modéré dans la discussion dé 
la nouvelle Charte; mais, malgré les funesles ensei- 
guemens de l’expérience, il n’a rien rétracté de ses 
erreurs. 

ARTICLES V iît VI. 

Seconde maxime. La puissance du Pape est bornée par les saints 
canons, 

Y. « La seconde, qif encores que le Pape soit recognéu pour 
suzerain è$ c/mes spirituelles, toutefois en France ht puissance 
absolue et infinie n’a point de lieu, mais est retenue et bornée par 
tes canons et règles des anciens conciles de T Église receus en ce 
royaume : et in /toc nuutmè comistit liber tas Eccksiœ gallicanœ, 
comme en propres ternies l’université de Paris (qui garde, comme 
dit I ancien romain-françois, la ûM de nostre chresüenté et qui a 
eiê jusques à cy très-sdigÿiëuèe promotrice de ces droiels; ifeit dire 
et proposer eu pleine cour de parlement, lorsqu’elle s’opposa à îa 
vérification des bulles de la légation du cardinal d’Am boise. 

M- a T)e ces deux ma vîmes dépendent, ou conjointement* ou 
séparément, plusieurs autres particulières qui ont esté plnsidt 
pratiquées et exécutées qu’esçrites par nos aiieestrès, selon les 
occurrences et sujets qui se sont présentez. 

« Ue la première semble principalement dépendre ce qui sVn- 
suil. » 
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La suzeraineté ès chose® spirituelles, comme dit te 
vieux gallican, ne sont point déniées au Pape dans cette 
maxime. 

Mats on prétend que ce pouvoir suprême a des limites 
dans les décrets des Conciles œcuméniques; autant dire 
qu’il a des limites dans l’Évangile, dans fa divine loi. 
Assurément ce n’est point de son Église, divinement 
instituée et divinement soutenue, que Jésus-Christ a dit: 
Tout royaume divisé contre lui-même tombera en ruine. 

Déjà nous avons démontré qu’il n’y a point de con¬ 
cile sans Pape. 

Donc les décisions d’un concile deviennent les déci¬ 
sions du Pape, sanctionnées qu’elles son! par sa pleine 
et entière autorité et par son autorité seule ; car si cette 
sanction leur manquait, elles n’aurolent aucune valeur 
dans l'Église. 

Est-il donc raisonnable de supposer une hostilité, une 
opposition ou même une simple contradiction, ès choses 
spirituelles, entre le Pape et les Conciles? 

En matière de foi cela est impossible, car tout est 
immuable dans l’interprétation comme dans le dogme. 

En matière de discipline cela est impossible encore, 
car il est de principe que la discipline u’a rien d'irrévo¬ 
cable. 

La seconde maxime gallicane se gardé bien de signa¬ 
ler cette distinction, et Durand de Maillanc cite les pa¬ 
roles du papeZozyme qui, de toute évidence, ne peuvent 
avoir d’application qu’aux règles dogmatiques : Contra 
statu ta Palrum condere aliquid, vol mutare nec hu jus 
quidem Sedis potesl auctoritus; apud nos enim inconnul- 
sis radicibus vivit antiqititas cui décréta Palrum sanxere 
reverenliam. C. 7, Caus. 2»,.Q. 1. 
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Pierre Pithou déclare, dans le môme art. V, que l’au¬ 
torité du souverain Pontife est bornée, par les canons et 
règlesdes anciens conciles de l'Église reçus en ce royaume, 
et il ajoute aussitôt : et in hoc maxime consista hbertas 
Ecclesiœ gallicans:t e.e qui veut dire apparemment que 
la liberté de. l’Église gallicane consiste surtout à recevoir 
ou à ne pas recevoir, à son gré, les décisions et mande¬ 
ments du Saint-Siège, suivant que le gouvernement 
français les juge conformes ou contraires au .y canotis et 
règles des anciens conciles reçus en ce royaume. 

Ainsi, et en vertu de la doctrine gallicane, le gouver¬ 
nement français serait l'arbitre suprême des questions 
ecclésiastiques, en matière de discipline et même en 
matière de loi! C’est lui qui accorde ou refuse I enre¬ 
gistrement des bulles et décrets du clief de I Église; 
c’est lui seul qui décide de leur conformité ou de leur 
opposition avec les anciens canons, et dès lors il se place 
tout à la fois et au-dessus des Conciles et au-dessus du 
Pape ! 

L’auteur cite le roman de la Rose avec assez de naï¬ 
veté dans une matière aussi grave, et ses commenta¬ 
teurs, moins naïfs, ont enchéri sur la citation en don¬ 
nant le texte même des quatre petits vei’s de Jean de 
Melum. 

Quant aux bulles du cardinal d’Àmboise, il étoit as¬ 
sez inutile d’en faire tant de bruit, car le seul motif pour 
lequel l'université de Paris s’opposa à leur vérification 
eoncernoit un simple droit de prévention, en matière 
bénélicialc, droit appartenant an Pape, droit reconnu 
par le concordat : toute la question étoit de savoir si ce 
même droit pouvoit être exercé par le légat du Saint- 
Siège. L’université admettoit elle-même le principe et 
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le fait; seulement elle suhslituoit à la clause, usque ad 
beneplacitum Papœ, le bon plaisir du roi ; mais c’étoit 
là un pauvre triomphe, alors que le droit consigné dans 
le concordat n’étoii pas même contesté. Au surplus, le 
gallicanisme est aujourd’hui rassuré sur ces vieilles et 
inutile» questions; mais qu’il s’agisse d’une discussion 
intéressant la toi èl l’enseignement religieux, toute 
l'ardeur des gallicans se réveille pour venir en aide à 
l’usurpation de la puissance civile sur les droits de la 
puissance spirituelle. 

Les preuves abondent sous nos yeux. 

ATtTICLE VU. 

Titra particuliers île uns rois et romie (le leur oliértiencc envers les Papes. 

« Le Koy .très-chrestien oinct, premier lits et protecteur de 
l'Eglise calholiipje, envoyant ses ambassadeurs au Pape éleu, 
pour lûy congratuler de sa promotion et le recognoislre comme 
père spirituel et premier de l'Église militante, n’a aceousluiné 
d user de termes de si précise obéissance (pie plusieurs autres 
princes, »jui d’ailleurs ont quelque spécial devoir ou obligation 
particulière envers le Saîricl-Siége de Home, connue vassaux, 
tributaires, ou autrement : mais seulement se recommwuïe et te 
royaume que Dieu lui a commis en souveraineté, ensemble l'Église 
gallicane, aux faveurs île Sa Suintele. Et leüe est la forme con¬ 
tenue ès plus anciennes instructions de telles charges et ambas¬ 
sades, notamment ès lettres du rov Philippe» le Bel au pape 
Benediet \|. Mis envoyées par le sieur De Mercueil, messire 
Guillaume Du Plessis, chevalier, et maistre Pierre de Bel le-Perche, 
chanoine en l’Eglise de Charges, ses conseillers et ambassadeurs 
a ceste fin. auxquels toutefois il dorme encore pouvoir de rendre 
a Sa Béatitude plus ample témoignage de loule révérence et dé¬ 
votion. Et plus grande sulmdssion que te roy Loys onzième, à son 
advènement à la couronne voulut faire par le cardinal d’Albv au 
pape Pie second , pour aucunes particulières occasions, don! se 
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trouvent encore quelques remarquas, ne Fui trouvée bonne par ses 
sujets, notamment pur su cour de parlement qui lui eu luit de fort 
grandes rcnion si rances et de boucla' cl par escrit, deslors publié. 
Et depuis encore tous les teois Estais du royaume assemblés à 
Tours en foirent unanimement plaintes, dont se peuvent voir le 
reste rà cavers lors présente/, par mai sire (eau deTtely. docteur en 
la faculté de théologie et chanoine de l'Église de Paris, député des 
dicts Estais. » 

Cette liberté pour les rois île choisir les ternies de leur 
déférence envers le souverain Pontife, q ue si gui li e-t-e lie, 
abstraction faite de toute application î 

Une simple tonne d '.obédience-, ainsi que la déliait 
le Gallican lui-uième* Plus ou moins prononcée, elle 
sera toujours un hommage, ruais ne sera jamais une li¬ 
berté ni de la France, ni du monde catholique* 

C/est s'abuser étrangement que de chercher une ap¬ 
parence quelconque de ce qu ou appelle avec emphase 
le palladium de nos libertés, dans des protocoles varia¬ 
bles au gré de la ferveur des princes ou de leur diplo¬ 
matie* 

Pierre Pithou et ses commentateurs ont eux—mêmes 
fourni les preuves historiques de ces variations dans les 
(rnis citations qu'ils ont faites* Autre est la formule d'o¬ 
bédience de Philippe le Bel ; autre celle de Charles Ml; 
antre celle de Uouïs ÀI. 

Est-ce que la vérité dépend de ces démonstrations à 
moitié politiques, à moitié religieuses, et rarement tout 
à fait vraies ï 

Le nouveau Manuel, anticipant sur la glose de 1 arti¬ 
cle qui va suivre, discute ces mois } de si précise obémance. 
« De simple obéissance filiale, ubserve-1-ü* et il ajoute : 
« Ce quel* historiographe du pape Pie 11 explique très-bien, 
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torsqu’en parlant de l'obédience prêtée à ce pontife par 
I envoyé du roi Charles MI, il dit : obedientiam regis 
Galliæ nomme prœstitü ; filial em ülam appellavit, ut ser¬ 
vi lem excluderet. 

Une obéissance filiale. Plût à Dieu que non-seule¬ 
ment tous les rois de France, mais tous les rois de la Ca¬ 
tholicité, mais tous les chrétiens y fussent exactement 
fidèles ! L’Église seroit consolée ! Véritable mère, elle 
veut des fils, cl point d’esclaves. 

L inconséquence du glossateur est plus forte encore 
que celle de la prétendue maxime, car pour donner une 
preuve immédiate de la manière dont il entend l’obéis¬ 
sance filiale, le Manuel cite comme remarque très-judi¬ 
cieuse, les outrageantes paroles de Dupuy au même 
sujet contre ceux qu’il appelle dédaigneusement ceux 
de rosie, qui tirent tout à leur profit et ne laissent perdre 
aucune occasion d'augmenter leur autorité, etc. 

ARTICLE MIT. 

J.ns mis de France bienfaiteurs et défenseurs du Saint-Siège, ne promettent 
aux Papes qu’une obéissance flliule. 

- En somme, tes rois très-ehreslicns ayant exposé non-seule¬ 
ment leurs moyens, mais aussi leurs propres personnes, pour 
mellre, reslablir et maintenir les Papes en leur siège, uceroistre 
leur patrimoine de ires-grands biens temporels et conserver leurs 
droicts et aulhorité partout. les ont lousiours reconneus pour 
pères spirituels, leur rendant de franche volunté une obéissance 
non servile, mais vraiment filiale, et comme, disoyenl les anciens 
Romains en chose non du tout dissemblable : Sanctitatem upo- 
stoheœ Sèdis sic comiter conservantes quemadnmduni principes ti- 
bmvs dccet si non œquo jure ( comme il faut recognoîstre rju’ès 
choses spirituelles, îl y a prééminence et supériorité de la part du 
Sainet'-Siège apostolique), eertè non ut dedititios aut fundos. » 
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Les commentatours font observer que cet article \111 
est la suite du précédent, et ils prennent soin de citer 
Cicéron et l’Oraison pro Corn. Balbo, où se trouve le 
mot comiter, pour compléter l’analogie indiquée par 
Pierre Pithou. 

Mais une plus sérieuse explication est nécessaire en ce 
qui touche les énormes fleurons dont la flatterie galli¬ 
cane couronne les rois de France. 

Que dans le souvenir des services rendus à I Lglise par 
nos rois , les Papes leur aient donné le nom de rois 
très-chrétiens ; qu'ils aient appelé aussi 1 ancienne France 
gens sitmeta et regale sacerdolium, dans le sens de 1 édi¬ 
fication chrétienne, c’est-à-dire dans le sens applicable 
à tous les vrais fidèles, cela se comprend, et ce n’est pas 
une des moindres gloires de nos ancêtres. Mais qvie le 
gallicanisme, dans les controverses du temporel et du 
spirituel, non content des titres de Seconde Majesté et 
(V Évêque du dehors, dont les rois catholiques obtiennent 
légitimement les honneurs, se complaise encore a em¬ 
prunter le langage des vieux auteurs tels que Fortuùat 
et Balde, pour déclarer qu’un roi de France est prêtre 
de ses sujets aussi bien que piètre du Christ (Rex francus 
rex idem hnmmum Chris tique sacerdos) ; qu il est. dans 
son royaume le vicaire du Christ (rex Franche in suo 
régna est. Chrisli vie an us) ; qu’il est un Dieu corporel 
(e&rporalis Deus), c’est là,si l’on veut, de la poésie gal¬ 
licane; mais, quel qu’en soit le commentaire, il n en sor¬ 
tira jamais un seul argument à l’appui des maximes de 
Pierre Pithou. Aussi n’ose— t—on plus reproduire aujour¬ 
d’hui de pareilles qualifications plus dignes, en elïet, du 
symbole anglican, ou du symbole russe, que d une grave 
discussion. 
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ARTICLE IX, 

S! le* Papes doivent envoyer leur profession de foi mx rois dp 
France* 

« Aucuns de nos auteurs français ont aussi dit et laissé par 
escrit que les papes à leur advehement estoîént tenus envoyer au 
roi irès-chreslien la profession de leur foj j telle qu'elle se trouve 
en raneienne collection du cardinal Reusiledit et en quelque re¬ 
gistre du Llirésor du roy, sous le nom de Bçnêdictus ; ajoutons 
que le pape Bomface VIH l'envoya suùptumhoX a Fexemple de celle 
de Pel^us au roy Ohlldebert % dont se voyant quelques esclian- 
tïlions au décret de Gratian. Gé que je ne trouve avoir esté con¬ 
tinué par forme de cousin me louable ou autrement ; et semble que 
cela ayt esté faict par aucuns papes, à la prière des rois de France, 
pour le devoir commun de lotis chresUens, qui sont admonestez 
d'eshv kmjnurs prests à rendre compte de leur foy quant! ils en 
sont requis; sinon que qneleun voulsist en cores remarquer cela 
pour un reste de Tandemie façon de faire qui se practïquoit lors¬ 
que les Papes avaient aecousturaé d’envoyer leurs élections aux 
rois de France pour les agréer et confirmer* » 

La profession de foi d’un pape ! C’est là un point né¬ 
cessairement classé ès choses spirituelles, et pourtant 
I article IX met en doute si les Papes doivent envoyer leur 
profession de foi a ux vois de France. Le vieux gallican ver— 
roit dans I affirmative le devoir commun de lotis chrestiens 
d est re toujours prests à rendre compte de leur foy, quand 
ils en sont requis. Mais le nouveau commentateur a com¬ 
pris 1 exti'énm ridicule de la prétendue question, et il \ 
répond lui—même pat 1 cette observation de Lenglet Du— 
Iresnoy : «Il ne pareil pas quq c’ait été un droit commun: 
mais seulement ipie des conjonctures pardieu fières a voient 
engage nos rois a demander à ces deux papes une pro¬ 
fession de foi qui pût détruire, dans leur esprit et parmi 
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Ion es peuples, les marnais bruits qu un avoit stunes con¬ 
tre leur doctrine et leur élection. » 

Le Commentaire auroit mieux répondu eu rappelant 
tout simplement ce qu’il vend» de dire sur l'obédience 
tiliale des rois envers les souverains Pontifes. L obliga¬ 
tion d'une profession de foi préalable de la part du Sainl- 
Siége serait donc une contradiction. 

ARTICLE 

Les rois tic Frnm-e onl le droit d'assembler des ronrilcs | cm ^ !als 
cl de faite des luis et ivgleiimïs sur les adaUes cedésîuslUiues* 

u Les rois Irès-chresLicns oui, de tout temps, selon les ou m- 
rences et nécessitez de leur pays, assemble ou lait assemblei 
synodes ou conciles provinciaux cl nationaux cstpicls, enfin nul m .> 
choses importantes à la conservation de leur estai, se sont aussi 
traitées les alla ires concernant Tordre et discipline ecclesiastique 
de leur pays, dont ils ont laictreîgleSj chapitres, loix, ordonnance:? 
etpragmjB|iques sanctions, sous leur nom et aulhprite: et sou li¬ 
sent encor aujourd'huy plusieurs es recueils des décrets iocolis 
par l’Église universelle et aucunes approuvées par concile^ ge¬ 
neraux. » 

Cette proposition absolue do. V article X viole simaiii- 
festeiüeni le principe même de la séparation des deux 
puissances, professe par les gallicans, qu ici 1 audace esl 
au niveau de rerreur. On ne sauroil afficher plus ou- 
vertement l'esclavage d’une Eglise a laquelle le pou¬ 
voir civil prétendroît imposer des réglemeus. 

Sans doute des synodes, ou conciles provinciaux ci 
nationaux qui oidiemtenl h adhésion et la sanction du 
Saint-Siège, sont digues des mêmes respects que les as¬ 
semblées des autres Eglises de la chrétien lé directe¬ 
ment provoquées par les Papes* Mais, trop évident- 
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ment, ce n’est pas ainsi que l'entend le gallicanisme. 

Il ne se borne pas à invoquer la loi politique pour 
interdire toute semblable convocation, sans la permis¬ 
sion expresse du gouvernement, loi qui sera plus tard 
examinée; mais il veut que, même en matière de dis¬ 
cipline ecclésiastique, l’autorité royale exerce l’omni¬ 
potence envers et contre l’autorité papale, et aussi con¬ 
tre celle des conciles généraux. En effet, le Manuel 
gallican en donne ainsi le commentaire: «Onpeut citer 
pour exemple l’ordonnance de Rlois. Plusieurs articles 
de celte ordonnance concernant la discipline de l’É¬ 
glise sont conformes aux décrets du concile de Trente. 
Cependant oh ne peut pas dire qu’ils tirent leur autorité 
de [ce concile, mais du roi qui, de l’avis des états de son 
royaume, en a fait une ordonnance. » 

Le roi serait donc pape, sinon en matière de foi, du 
moins en matière de discipline ; ainsi, la transition tlu 
gallicanisme «à l’anglicanisme seroit toute préparée! 

Du moins Pierre Pithou laissoit entrevoir une vraie 
satisfaction en considérant que parmi les régiemens ec¬ 
clésiastiques publiés sous le nom des rois de France il 
s en trouve plusieurs ès recueils des décrets reçus par 
I Eglise universelle et aucuns approuvez par conciles 
généraux. Cette condition de validité seroit peut-être 
une sauvegarde contre I usurpation de la puissance sé¬ 
culière, si la seule prétention de réglementer la disci¬ 
pline de 1 Eglise n’étoit déjà une hérésie de la part du 
gouvernement civil. Mais le Manuel ne laisse pas même 
une porte ouverte aux rétractations on aux regrets; et 
il s’appuie au contraire sur la fausse doctrine de Du¬ 
rand de Maillané, d'après laquelle non-seulement cette 
usurpation seroit légitimée, mais donnerait encore au 
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pouvoir politique le veto sur tous les décrets discipli¬ 
naires de l'Église. 

Telle n’étoii pas la tendance des lois rendues par les 
premiers empereurs chrétiens. « Les lois, dit M. de 
Marca, s’ad&ptoient à la suite des règles canoniques et 
ne les précédnient jamais.(1). » Justinien s'en explique 
dans plusieurs de ses constitutions et notamment dans 
la novelle V, où il fait cette recommandation aux ma¬ 
gistrats : omnibus siudcant modis, eu quœ sacris regulis 
continenlur, or as nostra seouitl r lex, ad effecliim per- 
dtici procurare. 

C'est ici le lieu de discuter les Praginatiques-Sune- 
lions dont il est question dans l'article X. Pithou veut 
parler de la Pragmatique attribuée à saint Louis et de 
la Pragmatique de Charles VIL La première (2) est au¬ 
jourd’hui plus que jamais considérée comme apocryphe, 

( I) De coneord. sacord. et imper. 

(ï) S4XCTI LU DOV ta THH-Fraricoruiq régie chi-i&tmiUBsiïui Pr&çmatitïa Sanetfo, 

Lcdovicus Dcï gratiâ Frattcorum rex ad perpétuant rei memoriam, 
Pro salubrî el tranquille statu Ecclesiæ regni noslri, uecuon pro divini 
eulLûs augmenlo, et Cïirisii Melium annnarum sainte, utque graLiaui 
et auxilium omnîpotentisDei (çujus solnis dilioni ac proteclkmi rcguuni 
nostruoi semper subjeetum extîtit et mineesse vftlumus) consequt va- 
ieainus, qua^ sequuulur, hoc edicto coïisuUjssûüü in perpeluuin vali- 
turu statuimus et ordinantus. 

1, Eçimè T ul ecelesiarum regni nostri prælati » palroni et benefi- 
ciorutn collatorcs ordinarii jus suum plenarïè haJ&eaûi* et uiiieuique 
sua jurisdictio servetur. 

2 , 1 lem, ecd e sire cafl i cd raies, cl ali ac regn i nos tri, 1 i beras clee t io nés 
et earum cficctum intégral lier habeanL 

à. Item» simoniæ cri m en pesti forum Ecdesiain labefactaus, a regno 
nostro pentlùs eUminaaduin volumus et jubenms* 

4, Item, promotions, collatioucs, pmvisiûüeseldispostüonespræ- 
laturarum, dignitalum etaiiorum quorumeumque benefieiorum et offU 
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et par de graves écrivains, à la tête desquels il tant 
placer M. l’archevêque de Paris; voici les motifs du 
docte prélat : 

« Nous avions déjà la persuasion que la Pragmatique 
étoit un acte supposé, lorsque nous avons été confirmé 
dans notre conviction par les iirgumens d’un jeune sa¬ 
vant, M. Tlioinassy, qui a traité avec beaucoup de soin 
ce point important de notre histoire ecclésiastique. — 
Trois raisons nous rendaient très-suspecte Pautheuti- 
cité de la Pragmatique, La première étoit tirée du si¬ 
lence quë gardent à son sujet tous les historiens depuis 

ciomm ccdesiasticorum regni nostri, secundura dispositiuucm, ordina- 
üonem et deLemmiationem juris commuais, sacrnnmi Couciliurum 
Eectesiüï Oei, alquc instilulorum aiitiqucirum sancLunim PaErurn tleri 
vol u nuis et ordiiiamus. 

U. llem, oxaclioncs et oncra gravlssima pccuniamm pereuriam ro- 
manam Ecdesiæ regni nos tri impnsUas, vei iruposila, qui bus regnuiu 
nostrummîsÉïbililer depauperatura cxüüt, siveetiamimpouendas vd 
imponeiida Invariant colligî nullateniis volumus. nisi dunlaxat pro ra* 
lionafeUi, pià, et tirgenlissimà causà, yel inevïtabili iieeessitatc, ae de 
spoui&neo et expresso eousensu nostk» etipsîùsJÉcclesiœ regni nostri. 

l\. Item, liberUUem, frîuimîns, immun ilales» prærogaltvüs, jura et 
privilégia per inelytæ rccordalionis FraDCorum reges pneiïeeessores 
rfoslros, et sneeéssivÈ per nus, ocelosus, monastcrüs atque lueis plis, 
rîffigiosis, neenon persoms eeelesiaslicis regni nostri coiiccssas et etm- 
cessa iuuovàmus; 'îârçiïàmu&, approbamus ei curifirmainus per pré¬ 
sentes, enrüiti ténore universis justiiiariis, officiarüs et subdilis noslris 
ae lûca icnentibus præsenlibüs et fuLuris, et connu cuïlibct, prïwl ad 
ëum pertiuuerit, distincte præcipiemlo mandamus, quatemis mimia et 
si n gu ta prœdiclit diligenter et attenlè servent, Leueaut eleustodiam, aL¬ 
que servari, letiûri eicusiediri mviolabililcr faeiant : nee altqtmleon- 
Iran à ni qtrovis mode faciaut vel allé nient, s eu fier! vel atteiUaivP per¬ 
mutant. — TransÇ'essores mil contra farieu les, juxla cases oxigemiain, 
tali pœmVpledemio, quocl Céleris clemcqis codai in exemplum. In 
quorum omnium et singuloriim teëUmonium, prœsenlèé Hueras sigiliî 
îiosrri appensionc muni ri fecmius. —Daluin Parisi is, aiino Domini 
miHesîiuo ducentesimo sexagesimo ucüiyo, mense Martio, 
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saint Louis jusqu’à Chartes VII. Est-il possible, disions- 
nous. qu’une loi pratique qui touchoit aux interets du 
Saint-Siège, des évêques, des lié né i ici ers, des patrons, 
et. jusqu’à un certain point, de tous les Français, soit 
demeurée ensevelie pendant deux siècles dans un si¬ 
lence complet ? A ce premier argument qui, bien que 
négatif, nous sembloit invincible, nous en ajoutions un 
second. —Comment cette même loi pratiquen’a-t-oHe 
laissé aucune trace dans la jurisprudence; et comment 
le silence des tribunaux vient-il confirmer celui des 
historiens? La Pragmatique de Charles Vil eut un im¬ 
mense retentissement. Est—il possible que celle de saint 
Louis n’ait pas été même mentionnée? La première 
produit immédiatement des résistances et est suivie d un 
commencemcnl.de réforme.—AprèsI acte desainl Louis, 
les expectatives et les réserves aiigmonteul considérable¬ 
ment, eu particulier sous le pontificat de Jean XX1L Ces 
réserves n’excitent pas de réclamation jusqu’au moment 
où le grand schisme les rendit intolérables ; personne 
du moins ne pense à leur opposer l'autorité de la Prag¬ 
matique. — L’époque où celle-ci est invoquée est le 
troisième argument que nous faisions contre son auto¬ 
rité. Elle apparaît au moment même où son autorité 
était utile pour triompher des résistances que rencon- 
troit la Pragmatique de Bourges. — Cette coïncidence 
nous semble très-défavorable à l'authenticité de l’acle 
attribué à saint Louis. Mais à ces argumens M. Tho- 
massy en ajoute plusieurs non moins cône lu ans. — On 
lit en tête de la Pragmatique ces mots : ad fuluram 
rei. memoriam, formule sans exemple dans l'intitulé des 
lois et des ordonnances françaises.— La supposition de 
la Pragmatique se trahit autant par ce qu'elle dit, que 
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par ce quelle omet de dire. Ainsi, elle parle des empié¬ 
tements des Papes sur les élections dont personne ne se 
plaignait au treizième siècle, mais qui excitèrent plus 
lard des plaintes fort vives; elle parle des taxes de la 
cour de Home, réclamation parfaitement opportune 
pendant le grand schisme, et surtout sous Charles Vil, 
mais (jui étoit absurde quand saint Louis demandent des 
taxes au clergé de France pour la guerre sainte, et sol¬ 
licitait le pape de contraindre ce même clergé à les 
payer. — La Pragmatique ne parle pas des régales, et 
le droit de régale étoit la plus grande, la plus fréquente 
difficulté de l’Église au treizième siècle. — Voilà certes 
bien des raisons pour rendre plus que suspecter authen¬ 
ticité de la Pragmatique de saint Louis et ruiner com¬ 
plètement son autorité (I). » 

Quant à la Pragmatique de Bourges, les gallicans de 
bonne foi n'ont jamais ose la défendre, et nul n'auroil 
pu la justifier. Les prélats français, quelles que fussent 
leurs bonnes intentions pour la réforme des abus, ne 
pou voient se dissimuler qu'il ne leur apparfenoit pas 
d'établir seuls et au mépris de l’autorité du souverain 
Pontife, des règlemens de discipline générale, et de les 
soumettre a la sanction de la puissance civile. 

Aussi audacieux que les Pères de Bàle, ils adoptoient 
contre le vrai pape, les dispositions exceptionnelles des 
Pères de Constance, contre les papes douteux, et de 
plus cette disposition aggravante du conciliabule : item 
déchirât quod quicumque, citjuscumque status vel di- 
gnilatis,etiam si qtapalis existât,qui manda tis, statutis seu 
ordimtmubusaut pneceptis hujmsacrœ synodi et cujus- 

(1) Ik l'Appel comme d’abus, I» pari., art. 2 [i843). 
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que al tains concilU ffevcralis légitimé eongregali super 
prœmissis, seu ad en pertinent Unis factis, vel fuciendis, 
obediréconlimmcüer contempscrit, vel contraire præsum- 
pserit nid resipnerit, candi g næ pænUcutiw subjiciatnr et 
débitépiiimtiir,etiamad aliajuii.mêsidia,$iopm fueiit . 
reenrrendo. 

On voit la progression des doctrines schismatiques : 

D'abord une résolution tout exceptionnelle du concile 
de Constance érigée en principe par le conciliabule «le 
Haie et adoptée en ce sens par la Pragmatique. 

Puis l’application de ce principe, non-seulement aux 
mesures prises contre Eugène IV, mais à toutes autres 
décisions des conciles futurs contre le Pape, cujiisque 
alterna cnmilii gciœralîs, etc., et la menace des peines 
disciplinaires contre la personne papale, dans les cas 
spécifiés : condignœ pænitentiœ sitbjiciatur. 

Enfin, toutes âtttres voies de droit, alla juris sitbsi- 
dia, c'est-à-dire la contrainte et les punitions corpo¬ 
relles ! 

Ainsi, les Pères de Bâle avoient communiqué leur fu¬ 
neste souffle aux prélats français, et il tel point quie déjà 
Bourges en remontrait à Bâle, tout en lui soumettant 
son œuvre, décrétait de nouvelles modifications, et 
chargeoit les ambassadeurs de France de lui porter une 
sorte d’admonestation relativement au nombre et à la 
nature des causes que le soi-disant concile se permet- 
toit de juger : quod vacare et intendere tôt eausis et ta- 
libus répugnât offieio conciliontm genemlium, 

Sur beaucoup d’autres points, le conciliabule gallican 
usurpoit les droits du Saint-Siège et des Conciles. Il im¬ 
porte donc de vérifier les griefs dans le texte même de 
la Pragmatique. Il serait trop long de le transcrire ici; 

5 
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mais nous en donnerons l’extrait in extenso, h la suite 
de la discussion des articles de Pithou, afin de faciliter 
cette vérification sur les points les plus essentiels. 

C’en est assez quant à présent pour comprendre la 
juste animadversion d’Eugène IV el de Pie II, contre 
la Pragmatique de Bourges, et les lettres patentes de 
Louis XI, du 27 novembre 4461, par lesquelles il l’a- 
bolissoit comme un attentat des prélats inférieurs contre 
l’autorité du chef de l’Église. L’insistance de Paul II, 
pour l’exécution des lettres de révocation suscita l'op¬ 
position du parlement et de runiversité de Paris, qui 
osa même former un appel au concile général en faveur 
de la Pragmatique. Mais le cinquième concile de Latran, 
assemblé en 1512, décréta, sur la provocation de 
Jules II, des poursuites pour la condamnation de cet 
acte schismatique, et la procédure fut continuée sous 
Léon X, jusqu’au moment où le concordai en abolit dé¬ 
finitivement les deux capitales dispositions relatives à 
la suprématie des Papes et à l’élection aux prélatures. 
Enfin, le concile de Latran condamna formellement la 
Pragmatique, avec défense, sous peine d’excommuni¬ 
cation, de t’invoquer et d’en faire usage dans aucune 
cause quelconque. 

Ainsi, le prétendu droit royal de faire des règlemens 
ecclésiastiques, alors même qu’il s’entoure d’une impo¬ 
sante assemblée de prélats gallicans, n'a rien de fondé, 
rien de canonique; il ouvre la porte au schisme et il a 
dii être réprouvé en 1512, ainsi qu’il l’a été à la suite de 
la déclaration de 1682, comme nous (expliquerons 
complètement plus tard. 

Mais dès ce moment, l’article X de Pithou est réduit 
à sa juste valeur. 
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ARTICLE XL 

Des lésais à latere et de leurs pouvoirs en France, 

« Le Lape rf envoie point en France de légats à latere avec iu- 
cilfe de réformer, juger, conférer, dispenser, et telles autres qui 
ont aecousttHâéd’èêtté spécifiées parlés huilés de leur pouvoir, sinon 
à la postula Lion du roy très-ehrestien ou de son coBsentemcnt; et 
le légal n’use de ces facultés qu’après avoir baillé promesse au 
roy par escript sous son seing, et, juré par scs suincls ordres de 
abuser desdites facultés ès royaumes, pays, terres et seigneuries 
de su su jet Lion, sinon tant et si longuement qu’il plaira au roy; et 
que süost que ledit légat sera adverly de sa volonté, au contraire, 
il s’cri désistera et cessera. Ainsi qu'il n'usera desdites faculté* si¬ 
non pour le regard de celles dont il aura le consentement du roy 
et couformémeut à îccluy, sans entreprendre nv faire chose préju¬ 
diciable aux salncts décrets, conciles généraux, franchises, libertés 
et privilèges de l’Eglise gallicane et des universités ci estudés pu¬ 
bliques de ce royaume. Et à ceste fin se présentent les faculté* de 
tels légats a lu cour de parlement où elles sont veües, examinées, 
vérifiées, publiées et registres sous telles modifications que la 
cour voit eslre à faire pour le bien du royaume : suivant lesquelles 
modilicatiojis sc jugeai tous les procès et différends qui survion- 
nenl po;ur raison du ce, et non autrement. « 

Considéré comme simple ambassadeur^ un légat du 
Pape peut très-bien iv avoir pas d'autre juridictioti, en 
P rance, que les fhcultês spécifiées dans tes Imites de son 
pouvoir . Sous ce rapport P exigé® ce ombrageuse du gal¬ 
licanisme obtient tout ce qu'il est possible d'obtenir de 
la condescendance des Souverains Pon H tes, surtout dans 
les temps où la conscience et la paix des populations 
chrétiennes'y sont intéressées* Mais, à part ces conces¬ 
sions, nul d'entre les hommes de foi et de bonne loi 
n’oseroit poser une limite à la juridiction spirituelle 
que le Pape aurait conférée, nous ne dirons pas seule- 



68 


DES LIBERTES ET DES SERVITUDES 


ment à un légat accrédité, mais aussi à tout autre dé¬ 
légué officiel, ou non officiel, de son autorité suprême. 

Que s'ensuit-il de cette distinction nécessaire? 

I) une part, si l'on veut, te gouvernement pourra ne 
point accueillir le légat, dont il u’obtiéndroit ni le ser¬ 
ment, ni les promesses voulues. 

D'autre pari, le Pape ne doit rien perdre de sa juridic¬ 
tion divine, et le droit qu'il n’exereeroiL point par une 
légation diplomatique, i! t’exerceroit par une légation 
toul apostolique. 11 feroil pour la France ce qu'il est 
forcé de faire pour les nations infidèles. Voilà tout ce que 
gagneraient les gallicans à l'application inconsidérée de 
leurs maximes dans le royaume Très-Chrétien. 

Il est donc bien certain que si les exigences du galli¬ 
canisme sont acceptées par la cour de Rome, c’est tou¬ 
jours sans préjudice des droits inamissibles de la 
Papauté. H n y a point de liberté, point de licence to¬ 
lérable à l’encontre de celte vérité fondamentale ; et 
l’état de suspicion dans lequel on veut constituer gra¬ 
tuitement les reprësentans du Saint-Siège, est un abus 
manifeste dont les gouvernemens, soi-disant chrétiens, 
assument devant Dieu toute la responsabilité. 

Ces justes doléances n’ont d’autre but que de répon¬ 
dre, avec l’Évangile, avec ce texte surtout qui a dit aux 
apôtres: Allez- cl enseignez toutes les nations, aux détrac¬ 
teurs du Pape, chef visible de la Catholicité, et gardien 
de l’enseignement, universel de l’Église. 

Mais il est toujours à désirer que les deux puissances 
spirituelle et temporelle s’inclinent l’une vers l’autre, 
pour s entendre et pour assurer le bonheur des fidèles 
dans la paix des royaumes d’ici-bas autant qu elle est 
possible. Aussi, tant qu’il ne s’agit que de simples for- 
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inities nù In foi n’est point on péril, la sagesse des sou¬ 
verains Pontifes est heureuse elle-même de porter la 
crois à travers les outrages gratuits dont peut P abreuver 
la sagesse humaine, alors surtout que le fruit du sacri¬ 
fice est. lit consolation de l’Église. 

ARTICLE XII. 

Ou ci-devant lêytu iV Avignon cl de scs pouvoirs. 

» Semblablement le légat d’Avignon, quand ses facilitez s'esten- 
dent outre le comtal de Yen Exe et terres dont le Pape jouit à pré¬ 
sent, auparavant qu'user de ses facultés ès païs rie l'obéissance 
et souveraineté rlu roy, fait pareil serment et fait semblable pro¬ 
messe par eserit, et notamment de u entreprendre aucune chose 
sur La juridiction séculière, ni distraire Les sujets, interdire ou ex¬ 
communier les officiers du roy, ou faire choses contre tes libertés 
de nolise gallicane, édicts, coustumes et privilèges du pals, et, 
sens ces modifications et à la charge tVîcclîcs, sont ses facilitez et 
celles de scs vice-légats vérifiées en la cour de parlement de !>au- 
phiné, et autres respectivement pour ce qui est de leur ressort, 
après qu elles ont esté présentées par eux avec piacet et lettres du 
roy. » 

Dans le temps même où le Comtal Venaissin appar¬ 
tenu il au Pape, le commentaire de cet article du recueil 
de Pierre Pilîimi étoit une superfétation ? car il réntrbit 
dans le précédent et nos observai in ns s’appliquent à 
tous les corollaires des propositions principales. 

ARTICLE XIII. 

î.es prélats fniru;riîs ne peuvent sortie du royaume sans permission 
du roi. 

41 Los prélats de l'Église gallicane, encofes qu'ils soient mande/ 
par le Pape, pour quelque cause que ce sotL ne peuvent sortir du 
royaume sans commandement ou licence et congé du roy. » 
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Cclli; servitude est scandaleusement affichée sous le 
nom de liberté. Chargés qu’ils sont de l'intérêt éternel 
des populations, les évêques lui consacrent tout leur 
/(de e( leur vie entière; et jamais il ne leur répugnera 
d’avoir à expliquer librement, sous des rapports exté- 
riem-s, l'accomplissement des devoirs de la résidence, 
sauf les exceptions canoniques dont ils ne doivent aucun 
compte. Mais quand le gallicanisme se place comme en 
sentinelle sur la ligne de démarcation des deux puis¬ 
sances, et ose défendre aux prélats français de sortir du 
royaume, encore# qu'ils soient mandez par le Pape, il nous 
est bien permis de lui répondre : Prenez garde vous- 
même ! vous mettez le pied dans le domaine des choses 
spirituelles; vous violez votre propre consigne! Presque 
toujours les niandeniens du Saint-Siège, vous ne Iduno- 
rez pas, ont pour objet,la doctrine de l'Église, l’admi¬ 
nistration de l'Église, les besoins de l'Église. Sur tous 
ces points, la puissance civile n’a aucun droit de cou- 
trolo. La prévision des abus est un outrage gratuit con¬ 
tre un gouvernement divin. Et d'ailleurs, ce qui vous 
condamne infailliblement, c’est le veto absolu que vous 
lui minez : pour quelque cause que ce soit. Ainsi, plus de 
distinction entre les choses temporelles et les choses 
spirituelles. Et. d une voix despotique, vous dites aux 
oyèques mandés par le Pape : Défense de sortir de 
France! C est la douane appliquée à la prélature ; c’est 
quelque chose de pis. 

dette maxime gallicane est passée dans la loi du 
IN germinal an X, art. 20; et un nouveau commenta¬ 
teur a soin de l’appuyer sur ce motif que les prélats 
sont sujets du roi de France et non d'aucun autre sauve - 
miii. Mais il s’abstient d'en donner le texte empreint. 
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comme à l'avance, du despotisme impérial. Cette omis¬ 
sion dans le commentaire a été sans doute conseillée 
autant par pudeur pour la liberté (pic par respect poul¬ 
ies évêques. 

« Us seront tenus, dit. l'art. 20, de résider dans leurs 
diocèses; ils ne peuvent en sortir qu’avec la permission 
du premier consul. » 

Étrange disposition qui considère l’épiscopat comme 
une fonction purement temporelle! ne réelamoit-elle 
pas du moins quelque doléance des gallicans? 

Quant à nous, rien ne sauroit nous dispenser d’abor¬ 
der ici de front et le gallicanisme et le despotisme. 

A tous les deux nous dirons d’abord que ès choses spi¬ 
rituelles, comme dit la vieille glose, la puissance sécu¬ 
lière est incompétente sous tous les rapports. 

l u seul exemple suffira : si le Pape dont les galli¬ 
cans, plus encore que les despotes, prétendent sou met¬ 
tre l’infaillibilité à celle des Conciles; si le Pape veut 
convoquer un concile général, esl-ce qu'une autorité 
quelconque, dans l’ordre civil et politique, aura le droit 
d’arrêter les pas des vénérables représentans de la Ca¬ 
tholicité? 

Quel monarque chrétien, ou soi-disant tel, oseroit, 
it l'exemple d’un Constance et d’un Valons, s’interposer 
ainsi à force ouverte dans les délibérations doctrinales 
ou disciplinaires de l’Église ? 

Bonaparte, consul, a essayé en vain d’introduire le 
germe de cette prétention dans la loi française. Le gal¬ 
licanisme en a rougi de bonté. Napoléon Bonaparte, em¬ 
pereur, a vainement tenté aussi de poser son bras de fer 
sur l'Église de France; son despotisme s'est confessé 
vaincu; car s’il a brisé le concile national de Paris, aus- 
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sitol qu’il a désespéré de s'en pouvoir servir comme 
d'un instrument, il a proclamé ainsi lui-même l'indé¬ 
pendance de l’épiscopat. 

Sans aucun doute cette indépendance doit rester 
exclusivement attachée aux intérêts de l’Église, et la 
politique ne peut y avoir aucune part II s’agit là des 
choses du ciel et non pas des choses de la terre. 

On comprend, au seul nom de son auteur Louis XI, 

I ordonnance du 8 janvier 1475, portant que loi tics 
manières de gens de quelque étal ci condition qu’ils 
soient, venant de la cour de Home , seront tenus de mon - 
ha et exhiber les lettres, bulles, et tut 1res escrihtres 
qu’ils porteront, pour être veues et visitées, et sçavoir si 
elles peuvent tourner à aucun préjudice ou dommage à 
nous et aux privilèges, franchises et libériez de l'Eglise 
gallicane; et au cas qu’en trouverez aucunes qui y fussent 
contraires ou préjudiciables, prenez-les et retenez par- 
devers vous, et les porteurs arrêtez et constituez prison¬ 
niers si vous voyez que la matière y soit sujette. 

Que le même Louis XI ait aussi rendu l'ordonnance 
du 3 septembre 1476, pour défendre, sous peine de 
bannissement, a tout religieux de sortir du royaume, 
et cela par une méfiance hautement avouée, on lecom- 
picnd encore de la part de ce roi soupçonneux. Que la 
même défense ait été faite d’une manière générale à 
tous les ecclésiastiques français, de quelque dignité 
qu'ils fussent, par un édit de Philippe le Bel, de 1303, à 
l’époque de sa trop fameuse querelle avec Boniface VIH, 
on ne s’en étonne pas non plus. Qu’en remontant;! des 
temps plus anciens et d'après toutes les traditions de 
l'Eglise de France, il soit constant que les évêques se 
soûl fait un libre usage de ne point sortir du royaume 
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sans en prévenir le roi, cela tient à de simples égards 
qui ont aussi leurs conditions, dontla première est l'in¬ 
dépendance. Mais, que l'on veuille établir ici une loi 
pénale, que l’on ose surtout l'appliquera l’encontre 
des intérêts généraux de l’Église, c’est là ce que le 
christianisme ne sauroit ni reconnaître ni tolérer. 11 ne 
veut rien de la politique, mais il veut tout de l’Église. 
Or, la liberté de l’Église est sa première prérogative : 
elle est libre même dans les fers et sur les échafauds; 
et comme en face des supplices elle sait dire la vérité, 
elle la dit également en face d’une loi anticatholique. 

L’obligation des passé-ports n’est-elle pas suffisante 
pour les mesures d’ordre et de police, applicables à tous 
les citoyens, de quelque rang et de quelque condition 
qu’ils soient? L’art. 20 de la loi du 18 germinal an X, 
odieusement invoqué à l'appui dès libertés de l Eglise 
gallicane, eoustilueroil donc une servitude, si cette dis¬ 
position n’étoît pas virtuellement abrogée, comme in¬ 
compatible avec le principe de l’égalité des Français 
devant la loi. 

En applaudissant à l’ordonnance de Louis X\ qui en 
1763 défendoit toute correspondance et tous actes d a- 
dhésion avec rassemblée d’Ulrecbt, les mêmes galli¬ 
cans citent pareillement, à l’appui de leur système, 
l’édit de Chéries VU, du 23 janvier 1437, par lequel, 
disent-ils, il est. défendu, conformément aux décrets du 
concile de Basic, à tous sujets de S. M. d’aller à Fer- 
rare, où le pape Eugène avait convoqué le concile, mais 
plutôt à Avignon où il devoit se tenir. 

Ainsi, le pouvoir civil se fait juge des conflits dans 
l’Église! et quelle en est la conséquence? Il est condamné 
par tout l’univers chrétien quand il prend fait et cause 
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pour les schismatiques, et il est justifié quand il prête 
son appui au Saint-Siège. Mieux vaut donc laisser à 
l’Église et à ses augustes représentons leur pleine et 
entière liberté dans toutes les questions et dans toutes 
les démarches purement ecclésiastiques, 

ARTICLE XIV. 

Le Pape ne peut faire levées de déniera en France, sans le consentement 

du roi. 

* Le ne peut lever aucune chose sur le revenu du tempo¬ 
rel des bénéfices de ce royaume, sous prétexte d’emprunt, imposé 
vacant, despouilte, succession, déport, iiTcompalîhîIfli', commande, 
neufiesme, décime, annale, procuration^ communs ou mesmes 
serv ices, propine, ou autrement, sans l’aulhorité du roy ou con¬ 
sentement du clergé : mesme ne peut par ses bulles de pardons et 
indulgences charger les sujets du roi de donner deniers ou autres 
aiimosncs pour ieeux gaîgncr; ny, en dormant dispense, seréscr- 
vci ou attribuer a sa chambre les deniers des amendes : et sont 
telles clauses réputées abusives. » 

Un seul mot suffit sur cet article. Toute sa nomen¬ 
clature appartient à des temps qui ne sont plus. 

Ajoutons seulement que les secours donnés aux pau¬ 
vres, à l'Église, aux bonnes œuvres, à la soltidtation du 
Père commun des fidèles, après avoir gardé d’abord la 
pureté de leurs mollis, peuvent, comme tout ce qui esl 
touché par les mains des hommes, et alors surtout que 
tant de mains y touchent, dégénérer souvent, sans que 
I on puisse accuser leur origine. Anjou ni hui, et nonob¬ 
stant celle proliibilion surannée, il v a au grand jour 
lieu des cotisations catholiques, dont quelques-unes 
remplissent l'univers plus encore de leurs bienfaits que 
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île leur éclat, et qui remplacent les prétendues eæm- 
Lions de la cour de Home, 

Tout doit être spontané dans les offrandes, et paternel 
dans les provocations. C’est là le grand spectacle que 
donne maintenant la Catholicité, À chaque siècle sa 
physionomie dans les œuvras de la foi. Il faut un Luther 
pour en faire le prétexte des apostasies. 

Applaudissons ici à une bonne pensée du Manuel de 
M. Dupin, sur Je résultat des prohibitions de ce même 
article XIV. « Ainsi, dit-il, cette réserve même a 
tourné au profit de la foi catholique, en retranchant un 
des prétextes dont les réformateurs s’étoient le plus 
autorisés contre le Saint-Siège. » 

ARTICLE XV. 

Le Pape ne peut dispenser les sujets du toi du scrmontdc fidélité. 

w Le Pape ne peut exposer en proyc. ou donner le royaume de 
France et ce qui en dépend, ny en priver le roy, ou en disposer en 
quelque façon que ce soit ; et quelques mondions, où excommu¬ 
nications, ou interdictions qu’il puisse faire, Ies sujets ne doivent 
laisser de rendre au my rnliéîssancc défié pour le temporel. et 
tfen peuvent être dispensez ni absous parle Pape. » 

Ecoutons le Manuel gallican sur ce! article : 

« La personne de nos rois est inviolable et sacrée, non- 
seulement pour leurs sujets, mais pour le Pape; ils sont 
aussi les oints du Seigneur, » 

Ce n’est pas tout, P auteur ajoute : « Je n’ai jamais 
pu goto prendre La dispense du serment ! Le serinent est 
un contrat fait avec Dieu, et lorsqu’il est valable dans 
son principe, tfesf-à-dire lorsqu il s’applique à une obli¬ 
gation dont la cause est légitime, et qu'il a été libre- 
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nient consenti et juré' par personne capable de s’engn- 
nulle puissance, a mon avis, ne peut dispenser de 
tenir ce qu’on a ainsi promis.» 

Lola est assez clair 5 mais cela n’est pas tout encore; 
Je nouveau commentateur cite les auteurs chrétiens, il 
cite les auteurs païens, il se cite lui-même, c’est-à-dire 
son plaidoyer dans l'affaire du magistrat à qui il rcpro- 
choil d’avoir porté jusque sur la terre d’exil ses hom- 
mages ù I héritier de soixante rois, et il en extrait ce 
passage : « Si les païens avoient une si hante idée du 
soi ment, quel respect 11 e devons-nous pas avoir pour 
nu tel acte, nous chrétiens, dont l’une des premières 
règles est de ne point jurer le nom de Dieu en vain ! 
Cette légle est si impérieuse qu on a avec raison dénié 
au y lapes le droit de delier les sujets de leurs serinais 
de fidelité envers le souverain; le malheur des temps a 
icmlu necessaire de faire de cette décision un article 
exprès de nos libertés gallicanes, qui ne sont pas seule¬ 
ment des libertés religieuses, mais aussi des libertés po¬ 
litiques du premier ordre; c’est l’art. 16. On a posé en 
principe que le souverain Pontife lu i-méme ne peut 
pas dispenser de la loi divine; à plus forte raison ne 
peut—on pas se donner des dispenses à soi—même, au gré 
de son inconstance et de ses caprices. » 

Ce commentaire va loin. 

D 'abord nulle puissance ne peut dispenser du serment. 
Nulle puissance ! pas même celle du peuple; et la con¬ 
séquence est fort clairement indiquée dans ces derniers 
1110 ts : à plus forte raison ne peut-on pas se donner des 

dispenses à soi-même, au gré de son inconstance et de ses 
caprices. 

Ln cilel, celte autre vérité s’est retrouvée dans Je ma- 
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miel gallican : les rois sont aussi les oints nu Seigneur ; 
leur personne est inviolable et sucrée * 

Quelle condamnation pour certains législateurs! car, 
ici, F argument ad liormnem esfcévidemraen t permis contre 
le professeur de la sainteté des sermons; la pompe de 
ses accusations ne sauroit lui créer un refuge; et com¬ 
ment seroit-ü possible de ne point s'affliger pour lui- 
mème autant que pour la pudeur publique, de celte 
ostentation de droit divin, si peu d'accord avec la plus 
grande page de sa vie politique ! 

L’auteur doit imputer à lui seul cette remarque in¬ 
dispensable, tant pour juger à fond les doctrines galli¬ 
canes, que pour expliquer ses contradictions. Il admire 
la sage discrétion avec laquelle les pontifes de la primitive 
Église ont usé de leur autorité* « Saint Ambroise* fer¬ 
mant la porte de l’Église à Théodose, ne laissa pas île 
prêcher l'obéissance que Ton dévoila ce prince, il obéis- 
soit a ses lois et a ses officiers. L’empereur ne sentit 
aucune diminution de sa puissance; il o loi t obéi dans 
tout son empire comme s'il n’eût point failli. Réduite 
k ces termes, rexcommunication purement spirituelle 
fût devenue un moyen précieux d’avertir les rois de leurs 
fautes, et de les rappeler à 1 ! exercice modéré de leur 
puissance, sans y porter la moindre atteinte. » 

C'est déjà un grand point que de reconnaître Vez- 
Communication proprement dite, et, pour peu que le 
conseil d^État soit de l’avis du Manuel qu’il a protégé contre 
les censures ecclésiastiques, on pourrait voir en France, 
le cas échéant, d'importantes suites au légitime usage 
des armes spirituelles. 

Mais ne sortons point de l'article XV des libertés 
licanes . 
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Suivant la doctrine pratique du commentateur, il v 
a dans le serment qui lie les rois aux peuples et les peu¬ 
ples aux rois, un contrat synallagmatique entre les par¬ 
ties, et la violation des engagemens de la part de l’une 
doit délier 1 autre de toutes ses promesses. 

Mais qui sera juge ? 

Est-ce le prince ? il est partie. 

Est-ce le peuple ? il est partie. 

Qui donc ï Nulle puissance, répond le Manuel. 

Et pourquoi ? Parce que, répond—il encore, ou ne petit 
pus se donner des dispenses d soi-même, uu gré de son 
inconstance ei de ses caprices. 

Ainsi voilà, du propre aveu de l’auteur, voilà en 
théorie une immense lacune. 

Essayera—t—il de la remplit', cetle lacune, en com¬ 
mentant son commentaire, et en expliquant que les dis¬ 
penses au ijré de l inconstance et des caprices 11 ’cx- 
cluent pas les dispenses au gré de la sagesse et du bon 
droit. 

Il resterait toujours à juger la sagesse et le bon droit 
en regard des réclamations contraires, et pour tout dire, 
il resterait à juger le refus de concours et la révolte des 
sujets, comme il les appelle lui-même, en lace des lar¬ 
ges applications de la puissance royale, quand il s’agit 
du salut de la chose publique. 

Donc, encore une fois, il reste un abîme à combler, 
et c est jouer trop gras jeu que d’en laisser le soin aux 
révolutions. 

imites ces questions ont provoqué dans le moyen 
âge les doléances de la foi contre la tyrannie; alors "les 
peuples et les rois, également lassés de recourir à la 
puissance du glaive, ont porté leurs regards vers le Pon- 
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Lite suprême, vers le représentant de Dieu sur la terre, 
et de cette soumission presque universelle il est résulté, 
sinon un droit, du moins une sorte de jurisprudence 
qui seule a servi de barrière contre l’anarchie tant de fois 
ensanglantée. 

Assurément, Jésus-Christ, dans sa prescience, avu cette 
grande mission de la Papauté, et il l’a favorablement 
contemplée comme un hommage au trône de sa vé¬ 
rité. Peut-être, même, doit-on dire que l’avoir prévue, 
cette mission de justice, c’est l’avoir permise ; et que 
l’avoir permise, c’est l’avoir donnée, sauf sa juste res¬ 
triction, pour des temps qui ne sont plus. Aussi le pape 
qui l’a exercée avec le plus d’énergie, Grégoire VIT, a 
été un grand et saint pape. L’histoire, même sous la 
plume des protestans, l’a vengé, et sa canonisation glo¬ 
rifie à la fois toute sa vie et tous les actes de son pontificat. 

Au surplus, laissons le gallican à ses angoisses, à ses 
terreurs, sur le retour possible de la jurisprudence du 
onzième siècle; et rappelons encore sur l’articleXV des 
libertés, ces réflexions de l’éloquent de Maistre : 
« ...Comment le siècle des révoltes a-t-il le droit de se 
moquer du siècle des dispenses ? Le Pape ne délie plus 
du serment de fidélité, mais les peuples se délient eux- 
mêmes, ils se révoltent, ils déplacent les princes, ils les 
poignardent, ils les font monter sur l’échafaud ; ils font 
pis encore ; oui, ils font pis, je ne me rétracte point; 
ils leur disent : Vous ne nous convenez pim, allez-vous- 
‘en. Us proclament hautement la souveraineté originelle 
des peuples et le droit qu’ils ont de se faire justice. Une 
lièvre constitutionnelle, on peut, je crois, s’exprimer 
ainsi, s’est emparée de toutes les tètes, et l’on ne sait 
encore ce qu’elle produira. Les esprits, privés de tout 
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centre commun et divergeant de la manière la plus 
alarmante, ne s’accordent que sur nu point T celui de 
limiter les souverainetés. Qu’cst-ce donc que les sou¬ 
verains ont gagné à ces lumières tant vantées et toutes 
dirigées contre eux '! .l’aime mieux le Pape (1).» 

Cette dernière saillie, si elle n’est point un argument, 
n'a pas du moins le tort des contradictions et des im¬ 
postures en morale et en politique. 

Souvent le même gallicanisme qui invoque le droit 
divin en faveur de la'rovauté contre les Papes, ne veut 
plus du droit divin, quand la question s’agite entre les 
peuples et les rois. 

El pourtant le droit divin est l’unique sanction des 
sermens et des devoirs sous tous les régimes politiques, 
soit monarchie, soit oligarchie, soit démocratie, et tou¬ 
jours il est inviolable. 

La démonstration d’une si importante vérité ne sera 
pas étrangère à l'article XV des libertés gallicanes, nous 
rempruntons à nos prolégomènes sur le serment et le 
droit divin, dans le souvenir nu Ciel. 

« Les incrédules ne sont pas les seuls qui, de nos jours, 
aient osé attaquer la théorie du droit divin dans la puis¬ 
sance; mais on a vu et l’on voit encore des hommes de 
foi, sinon de foi pratique, du moins de foi spéculative, 
renier eux-mêmes, par des paroles pour le moins irré¬ 
fléchies, la sanction divine des pouvoirs humains. Ils 
rougiraient en ce point de rendre à Dieu ce qui est à 
Dieu. Ils ne veulent avoir affaire qu’à César seul, c’est-, 
à-dire soit au César qu’ils font ou qu’ils laissent faire 
avec cette doctrine, soit au César détrôné dont leur am¬ 
bition plutôt que leur fidélité déplore le malheur. 


(1) Du Pape, tome I, page 3iil. 
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D'un autre côté, la plupart des hommes sans croyan¬ 
ces engagent néanmoins par serment leur foi politique, 
et ils n’oseroient jamais dire (pie la religion n’est pour 
rien dans ce pacte solennel ; car il laudroit alors cher¬ 
cher la lumière auprès des peuples païens, et leur de¬ 
mander si un serment peut se faire, ou se comprendre, 
sans Dieu. 

Évidemment il y a dans cette controverse un énorme 
malentendu. 

Le ciel nous dit : « Tonte puissance vient de Dieu, » 
Et l 1 orgue il de l’homme répond : « Les peuples ont leur 
force a eux, leur puissance à eux, leur indépendance à 
eux : Nolumm hune reynare super nos . » 

Mais, a pari l’impiété, l’orgueil lui-mème est forcé 
de reconnoître Dieu comme la source de foule vérité et 
de toute justice. 

Eh bien ! cet aveu suffît pour établir la théorie du 
droit divin dans la puissance, 

II ne s’agit pas de mettre le gouvernement sous la tu¬ 
telle active de rEglise; te chef éternel de cette Eglise a 
dit lui-même : Mon royaume nest pas de ce mande , ce 
qui, toutefois, ne veut pas dire que Dieu cesse d’être le 
Roi des rois, le Seigneur des seigneurs. Rex regum. Do- 
minus dominant mm ; ni que l’Eglise, dépositaire de T au¬ 
torité spirituelle, rvait aucun droit à exercer sur les 
puissances, mais seulement que le Christ réservoft pour 
un autre temps, et surtout pour le grand jour des justi¬ 
ces, la complète manifestation de sa gloire. 

Au surplus, portons la discussion sur le terrain oii se 
placent eux-mémes les adversaires du droit divin ? et 
prouvons qu’ils ne peuvent pas échapper à ce droit su¬ 
prême, à moins d’abjurer Dieu, 

G 
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11 ue s'agit donc pas de théocratie; et, liii-n que cer-' 
tains K Lais iraient eu qu’à s’applaudir, dans leur pre¬ 
mier âge, d’avoir reçu de l’épiscopat leurs constitutions, 
l’ingratitude est presque permise, ou du moins elle est 
loisible aux peuples émancipés par leur propre force, à 
leurs périls et risques. 

Mais de ce que presque partout aujourd’hui les pas¬ 
teurs des âmes iront aucune part directe ni même indi¬ 
recte dans l’administration des peuples, et de ce que 
nous nous abstenons de remonter à cette vérité, omnis 
potestas à Deo, s’ensuit-il qu'il n’y ait plus de droit di¬ 
vin dans le droit public? Voilà la question. 

Et, pour ta fixer plus nettement, la fidélité aux de¬ 
voirs politiques irest-elle pas sacrée? 

On doit répondre avec toutes les consciences : oui ! 

Autrement il n’y a plus ni vérité ni justice dans les 
chartes des nations. 

Ajoutons, pour plus de clarté encore, que celle fidé¬ 
lité est de droit divin. 

El ici nous définissons le droit divin : ht sainteté des 
droits et des devoirs respectifs entre les tjouvernam et les 
gommiés. 

Moyennant celte franche définition, le droit divin ar¬ 
rive jusque dans la thèse que nous posoil familièrement, 
en !S28, l’un de nos anciens collègues à la cour de 
cassatkmqui, depuis, a convoyé jusqu’au bord de l’Océan 
le deuil et 1 exil de trois royautés: « La religion, tant 
« que tu voudras, hors de l'Étal, mais rien dans l'Etat.» 

Certes, par de telles paroles, ce publiciste ne préten- 
doit pas exclure de la politique ce qui fait la sanction 
des lois, la sanction des devoirs, la sanction des intérêts. 

Il faut sans doute expliquer aussi dans le même sens 
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I autour fin Génie du Christianisme, qui, avec un lan¬ 
gage plus étonnant encore sous sa plume, aécri t en 183(1 : 
Je ne crois pas au droit divin de la royauté, et je crois à 
la puissance de la révolution et des faits (1); et qui a ré¬ 
pété en 1831 (2) : Moi, je. ne crois pqs au droit divin; 
mais je ne crois pas davantage à la souveraineté du 
peuple. 

Dans ce système d’exclusion fin droit, divin contesté, 
nul homme de bonne foi ne peut vouloir décliner, soit le 
lien du serinent, soit les obligations de la conscience, 
qui forment le droit divin non conteste. 

Cela posé, on peut en conclure que le droit divin, tel 
qu i! vient d’être défini et tel qu'il semble devoir l'élre, 
fait partie intégrante et même dominante de tout droit 
politique, et cela jusque sous.le régime républicain. 

Il en résulte nécessairement aussi qu'il y a une légi¬ 
timité de succession au pouvoir dans tous les États, dans 
les républiques comme dans les monarchies, pour peu 
que la justice et la vérité entrent dans leurs consti¬ 
tutions. 

Lorsque la mort du général Ilarrison a donné la pré¬ 
sidence des États-Unis, au vice—président, John Tvler, 
d ; a eu transmission légitime, partant légitimité. 

Lu résumé, sur lu droit divin contesté cl le droit divin 
non contesté, il faut dire : 

Imite puissance vient de Dieu. 

Toute vérité vient de Dieu. 

1 ouïe justice vient de Dieu. 

De ces trois principes, un seul suffit pour établir lu 
théorie du droit divin. 

(I) Discmin <lu 7 amit iS30. — (2) ]),• /« fiestourum et de la Mo¬ 
narchie élective (mars 1831). 
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Les kommesquîprétendent se débaltrë contre le pre¬ 
mier, n’osent pas répliquer contre le second, ni contré 
le troisième. 

Donc le droit divin reste toujours dans la puissance, 
soit comme son principe, soit comme sa consécration. 

Donc tous ceux qui violent la foi jurée ou les devoirs 
du citoyen, en changeant l'ordre établi, l’ordre consacré 
dans des liens de conscience, et devant Dieu, violent eu 
même temps le droit divin; car le droit divin, autant 
par la nature des choses que par l’intervention du ser¬ 
ment, se trouve introduit, mêlé et comme identifié avec 
les engagemem des gouvernons et des gouvernés. 

Malheur à ceux qui remuent la pierre angulaire, la 
I lierre fondamentale de l'édifice! Toutes tes catastrophes 
qui en résultent tombent à la charge de leurs remords 
et de leur expiation. 

Point de prescription au profit des coupables ou de 
leurs complices! D’avenir de leurs successeurs devient 
une question de bonne foi; mais celte bonne foi n’est 
jamais possible de la part des usurpateurs eux-mêmes. 
La droite raison le dit et le crie aux consciences. Et nulle 
puissance humaine ne peut prévaloir ici contre la vérité. 

Que s’ensuit-il donc ? 

Tl s'ensuit que l’usurpation ne peut jamais être soli¬ 
dement assise dans le pouvoir qu’elle envahit. 

11 s’ensuit qu'elle est responsable de toutes les cala¬ 
mités survenues, de lous les crimes commis, de tout le 
sang versé ou pour elle ou à son occasion : et respon¬ 
sable encore de toutes les vacillations désastreuses, de 
tous les ébranlemens, de toutes les ruines qui en sont 
connue les contre-coups inévitables, et qui entrent aussi 
dans le compte qu’elle doit rendre tôt ou tard. 
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Il s'ensuit que les exécutions capitales en sa faveur 
sont la plus funeste consommation de son œuvre. 

Il s’ensuit que. les sermens qu’elle a indûment requis 
ne détruisent pas les sermens légitimement jurés. 

Il s'ensuit que, dans les commotions nouvelles, où le 
droit d'une part et le fait inique de l’autre peuvent être 
en présence, le devoir des citoyens n’est pas douteux et 
doit s’attacher au triomphe du droit sur le fait. 

][ s'ensuit que si l'usurpation inscrit elle-même la 
Souvei'Ciineté du peuple dans sa législation, elle a d avance 
prononcé sa propre condamnation, quand le peuple tait 
acte de souveraineté contre elle. 

Il s’ensuit que l'injuste puissance à laquelle, dans le for 
extérieur, on paie les tributs de l’or, n’a aucune espèce 
de titre aux tributs d’estime, dans le for intérieur. 

II s’ensuit que l’on peut provoquer ses remords, sinon 
par une accusation directe , du moins en rappelant les 
principes qu’elle a violés. 

11 s'ensuit que les protestations énergiques sont non- 
seulement un droit, mais un devoir, quand elle se rend 
coupable de nouveaux scandales. 

Il s'ensuit que tous ceux qui osent prostituer la louange, 
et surtout la louange publique, soit aux œuvres de l’u¬ 
surpation, soit aux personnages couronnés par elle, con¬ 
tristent le ciel et la terre. 

Il s’ensuit que toutes les formules de simple usage doi¬ 
vent se borner envers elle à la plus rigoureuse réserve, 
et ne jamais compromettre la sincérité du cœur, ni sur¬ 
tout promettre le cœur des autres. 

Il s'ensuit que les hommes d'honneur et de pro¬ 
bité doivent se renfermer avec elle dans la gravite 
impassible et dans le strict accomplissement des obii- 
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gâtions sociales, sans les iranchir jamais pour lui com¬ 
plaire. 

Il s’ensuit qu'ils doivent réserver à ses victimes toutes 
les affections, tous les hommages, tous les honneurs dus 
a la royauté véritable, car il n’y a jamais deux rois pour 
un même trône, et le précepte de l’Apôtre, regem ho- 
norificate, ne peut pas avoir deu\ applications simulta¬ 
nées; encore moins pourrait-il attribuer la préférence à 
l’usurpation sur le droit inviolable, envers lequel il 
prescrit les respectueuses déférences. 

Il s'ensuit que le culte, quant aux prières, doit s’abs¬ 
tenir, à l’égard des pouvoirs de fait, d’aller au delà d’une 
soumission passive , au delà de ce qui est formellement 
exigé par eux, au delà surtout de ce qui est compatible 
avec les lois éternelles de la vérité. 

II s’ensuit que, dans les manifestations publiques, 
auxquelles rien n’oblige à prendre part, le silence dans 
les unes, et l’absence dans les autres, est un devoir de 
droiture et de loyauté. 

Mais de ce que l’usurpation consommée reste toujours 
criminelle, il ne s’ensuit pas que, quand l’ordre est éta¬ 
bli dans le desordre meme et. sous le joug de ce crime 
personnifié dans les gouvernails, les gouvernés aient de 
plein droit la mission de s’insurger, d’après la seule im¬ 
pulsion de leurs convictions personnelles. 

Il ne s ensuit pas que, sans la présence ou l’interven¬ 
tion de la légitimité personnifiée dans les chefs proscrits, 
les fidèles de cœur puissent troubler par leurs entrepri¬ 
ses l’administration de l'État. 

Il ne s’ensuit pas qu’il leur soit permis de se consti¬ 
tuer les arbitres exécuteurs entre le droit silencieux et 
l’i Uégit imité triompl i an te. 
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Il ne s’ensuit pas que les cités doivent fermer leurs 
archives, la justice ses tribunaux, l ? ÊgMse ses temples* 

Il ne s'ensuit pas que la Patrie doive rester sans dé¬ 
fenseurs contre l'étranger. 

11 ne s'ensuit pas quelle doive renoncera ses relations 
avec les autres puissances. 

Il ne s'ensuit pas qu’un gouvernement, même impie, 
ne puisse devenir une occasion de salut pour les justes, 
suivant la parole de l’Apdlre : Omnia cooperanlnv in ho- 
num (I). 

1 ! ne s’ensuit pas que les senne ns prêtés pour le main¬ 
tien d un ordre tel quel, mais ordre nécessaire, soient 
interdits pour les consciences, alors même qu’ils sont 
fatigants pour les répugnances* 

11 ne s’ensuit pas que les devoirs qui en résultent ne 
soient pas ries devoirs sacrés* 

Il ne s’ensuit pas que le droit divin, bien défini, ne 
se retrouve encore là; ce qui explique admirablement 
la vérité générale et absolue de cette parole de I Écri¬ 
ture: Per me reges régnant (2). 

Il ne s’ensuit pets que Ton ne soit point obligé de prier 
pour les usurpateurs, pour qu’ils fassent 1 usage le moins 
coupable qu'il soit possible de leur puissance, et surtout 
pour qu’ils trouvent moyen de la restituer* 

Il ne s’ensuit pas que les in jures, les offenses, les ou¬ 
trages directs contre la personne des gouvernails soient 
irrépréhensibles et doivent rester impunis* 

Il ne s’ensuit pas que les attentats contre la vie des 
usurpateurs ou de leurs complices deviennent moins 
exécrables. 

[I) S Paul* ni, 2$,— (2) Prots, vm, 13. 
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hnlin, il ne s ensuit pas (jue 1 on puisse se liguer cou- 
Ire une injuste puissance, autrement que par la répro¬ 
bation du mensonge et la défense de la vérité. 

1 ouïes ces règles pratiques pour les fidèles s'accor¬ 
dent parfaitement avec la doctrine invariable de l'Église; 
car, autant de sa part il y a d'inflexibilité dans les prin¬ 
cipes, autant il y a de soumission devant les faits con¬ 
sommés dont elle s’abstient de se constituer juge, quand 
la Providence les impose ainsi comme une nécessité. 

A chacun la responsabilité de ses œuvres. 

Ne jugeons pas le droit par l’exemple des abus. Ne 
voyons que le précepte, sans nous préoccuper des viola¬ 
tions, imputables seulement aux passions des hommes. 

Jésus-Christ a posé la base de cette doctrine dans son 
admirable réponse à la question des Pharisiens sur l'o¬ 
bligation de payer le tribut. : Rendez à César ce qui est 
à César, et à Dieu ce qui est à Dieu. 

La puissance établie, quelle qu’elle soit, trouve la 
soumission au fait dans la première partie de la réponse: 
Rendez à César ce qui est à César; et l’inviolable droit 
sa sanction dans la seconde : Rendez « Dieu ce qui. est à 
Dieu. 

Ll quand le droit et le fait sont heureusement réunis 
sur une tète couronnée, I application est complète. 

A ces paroles divines il faut ajouter celles des apô¬ 
tres. 1 

Dans sa première épître, saint Pierre a dit : « Crai¬ 
gnez Dieu : honorez le roi. 

« Serviteurs, soyez soumis à vos mai très, avec crainte: 
non-seulement à ceux qui sont bons et doux, mais 
encore à ceux qui sont difficiles (J). » 

(1) 1.-2, 17. 
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Et saint Paul donne le plus exact commentaire des 
deux textes en ces termes : 

« Que tout homme se soumette aux puissances supé¬ 
rieures; car H n’v a point d’autorité qui ne vienne de 
Dieu : et toutes celles qui existent sont l’œuvre de sa 
Providence. 

« C’est pourquoi celui qui résiste aux puissances ré¬ 
siste à l’ordre de Dieu: et ceux qui se rendent coupa¬ 
bles de cette résistance, se livrent eux-mêmes à la 
damnation. 

« Rendez donc à chacun ce qui lui appartient: le tri¬ 
but à qui est dû le tribut; l’impôt à qui est du l'impôt; le 
respect à qui est dù le respect ; l’honneur à qui est dû 
l’honneur (2) /» 

Ainsi, c’est en parlant des puissances, c'est en parlant 
des chefs des nations, que l’Apôtre est entré dans celte 
distinction et’du tribut, et de l'impôt, et du respect, et de 
l'honneur, en distinguant aussi les personnes, les divers 
ayans droit. 

En telle sorte que l'application complète, ou l’appli¬ 
cation distincte et séparée de tous ces différents devoirs, 
se fait conformément au droit de chacun. 

La soumission aux pouvoirs établis est donc seule im¬ 
posée comme une obligation générale et absolue; mais 
quant à la crainte respectueuse et quant à l’honneur, il 
faut nécessairement que cette sorte d’hommage soit dis¬ 
tinguée de toute prestation matérielle, et il faut répéter: 
Cui tributum, inbulum ; cui veclitjal, vectigal ; cui timo- 
vem, Intiorcm; cui honorent, honorent. 

C est-à-dire le tribut et l’impôt, même à l'usurpation 


( 2 ) Rom. xiii, 1 à 7. 
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consommée, en V absence des pouvoirs légitimes. Mais le 
respect, mais l’honiïëur, à la véritable royauté ! à clic 
seule ! 

Et ici revient la parole divine : Rendez ü Cerne ce qui 
est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu * 

C’est en fixant les yeux sur ces maximes sacrées que, 
dans nos profondes convictions, nous avons essayé d’en 
déduire les conséquences pratiques, et nous avons la sa¬ 
tisfaction d’être d'accord avec tout ex; que mms connais¬ 
sons de cœurs voués au culte de la vérité comme au 
culte de la religion. 

Ces maximes et leurs déductions logiques sont vraies 
en tout temps et en tous États, et elles le seront toujours 
tant quil existera des gouvernements sur la terre. 

Ainsi le droit divin, bon gré, mal gré, se retrouve dans 
toutes les obligations respectives des gouvernans et des 
gouvernés ; parce que Dieu est partout, et-qu'il est impos¬ 
sible aux hommes de se soustraire à ses lois éternelles, 
quelle que soit la forme de leurs fugitives législations* 
Une consécration immédiate saisit tous les engage- 
mens, et nulle violation de ces engageniens, toujours 
sacres avec ou sans serment, ne saurait rester impunie 
en ce monde ou dans l’autre. 

Le peuple ne peut donc jamais, sous prétexte île sou¬ 
veraineté, se dégager lui-même de ses devoirs, et quand 
il les a violés à 1 instigation des usurpateurs ou de leurs 
complices, sent contre le chef de l'État, soit contre ses 
successeurs légitimes, il est tenu, comme les usurpateurs 
eux-mêmes, à toutes les réparations. 

Sans doute les masses aveugles ne sont pas jugées aussi 
sévèrement e u ce point que les directeurs de leur révolte, 
et c est en corps de nation qu’elles sont châtiées dans la 
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vie présente, sans préjudice des expiations individuelles; 
car dans la vie future il n'y aura plus de distinctions de 
peuples* ni au ciel, ni aux enfers , mais un seul peuple 
d ! élus, et un seul peuplade réprouvés. 

Tous les autres principes invoqués pour démontrer le 
droit divin dans la Puissance* s'expliquent facilement 
d’eux-mêmes. 

Et quant au x devoirs des magistrats et des législateurs* 
ils sont rappelés en des termes qui n'ont pas besoin non 
plus dé commentaire. 

Ces vérités sont restées et. resteront pareillement appli¬ 
cables à toutes les époques et pour tous les empires de ce 
monde. 

Disons seulement quelques mots de plus, relative¬ 
ment aux obligations particulières de la magistrature, 
dans les temps de perturbations politiques. 

Elle doit toujours avoir devant tes yeux les grands 
principes dont la base divine est incontestable, Par 
conséquent* dans Padnimistration de la justice, elle 
est tenue à tous les égards possibles envers les convic¬ 
tions consciencieuses; et, dans les débats criminels 
surtout, quelle réserve, quelle timomtion lui est impo¬ 
sée quand la fidélité a usé de son droit, ou meme lors¬ 
qu'elle s'est égarée par une ardeur poussée an delà des 
justes bornes! 

Souvent alors les accusés paraissent élevés sur leur 
banc bien au-dessus de b estrade de leurs juges ! et* même 
en face des condamnations * il est des hommes qui sa¬ 
vent attacher les magistrats iniques au carcan de la pos¬ 
térité : témoin cet illustre marquis de Montrose qui* mar¬ 
tyr de son attachement à Charles T’% disoit en apprenant 
pur son arrêt quelle devait cire la destination de son 
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corps après le supplice : « Je voudrais avoir assez de 
chair pour qifon en pût exposer un morceau dans toutes 
les villes du monde, comme un monument de la iidé- 
litc qu'un sujet doit à son souverain ! » 

Aussi rÊcriture a prononcé la sentence des juges en 
caractères eflrayans : Usqttequà jttdicatu ihùpritalem, cl 
faeiespeccatorum smniiis ?... nescierunt nequemtellexèï 
runt : iit tenehrh ambulant : movebuntur omnia funda- 
menta terne* Ps. 81 , 

ARTICLE XVL 

Les officiera du roi ne peuvent élrc excommuniés pour le Fuit de leurs 
charges p 

<‘iïîe peut aussi excommunier les officiers du roy, pour ce qui 
concerne l'exercice de leurs charges et offices, et, s’il le fait, eeluy 
qui Ta poursuivi y est contraint par peines et amendes, et par 
saisie de son temporel, ores qu'il lusl ecclesiastique, faire révo¬ 
quer telles censures* Aussi ne sont lèsdits officiers causez corn- 
prias ès termes des mondions generales, pour ce qui concerne 
leursdites charges. 

Les gallicans qui, sous Farticle XV, admettent au 
moins Vêffiommunicalion spirituelle , veulent que F arti¬ 
cle XVI soit un I>oucHer pour tous les officiers du 
prince, contre toutes les excommun ical ions quelconques, 
sans aucune distinction ! 

Pour éii;e conséquent, il tant vérifier un point capital 
en celte matière ? celui de savoir si le fait sur lequel est 
motivée l’excommunication, est un tait purement per¬ 
sonnel au souverain, ou un fait dont ses officiers sont 
complices* Par exemple, [‘excommunication de l’homme 
qui avoit donné Foudre tic porter les mains sur la per- 
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sonne de Pie VII et sur le domaine tic saint Pierre, s'é¬ 
tendent et devait s’étendre à tous ses fauteurs et adhé¬ 
rents. 

Quant aux excommunications arbitraires, c’est un ou¬ 
trage que d'en accuser gratuitement le Saint-Siège. 

ARTICLE XVII. 

L:t bulle In Cœnd notani n'est point reçue en France, 

« Les clauses insérées en la bulle fn Cœnd Dotnini^ et notaoi- 
ment celles du temps du pape Jules IL et depuis, n’ont lieu en 
France pour ce qui concerne les libériez et privilèges de nîglîse 
gallicane et droîctsdu roy ou du royaume, » 

La bulle In Corsa DqwM es! ainsi appelée, parce que 
tous!es ans, elleéioit pub liée it Rome le jeudi sain t . La pre¬ 
mière , comme la principale de ses dispositions est Lana- 
thème fulminé contre les hérétiques, Onpouwit regarder 
cette grande manifestation, à chaque anniversaire de 
[institution du sacrement de 1 Eucharistie, comme une 
réparation solennelle des outrages faits pari apostasie an 
plus admirable et au plus consolant de tous les dogmes de 
la foi catholique. La même bulle conteuoit encore plu¬ 
sieurs excominunîcatiOnSj notamment contre les corpo¬ 
rations ou les individus qui, condamnés par le Pape, 
vouloient éluder la condamnation par l’appel au futur 
concile ; contre les pirates, les corsaires et autres brigands 
maritimes (dheiirrentes marc nostrurn) ; contre les s poli u- 
teursdes naufragés sur toutes les plages du monde entier; 
contre tes ecclésiastiques ou les laïques , de quelque di¬ 
gnité qu’ils soient, qui, sous le frivole prétexte d appel 
de griefs {prœtextenles frimlam qiwmdamappellalwnemà 
gravamme ), apportent des entraves à la publication des 
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lettres apostolique^ et des décisions du Sain I-Siège ; eon- 
tre les juges séculiers qui violent la jm■idictionecc^ésias- 
ll^ l lle ou Ia liberté religieuse ; contre ceux qui empêchent 
les évêques d'exercer leur autorité, conformément aux 
canons et aux décrets des conciles, principalement du 
concile de Trente; contre ceux qui, sans la permission 
du souverain Pontife, frappent des impôts sur les biens 
ou les personnes consacrés au -service de Dieu ; contre 
les magistrats et les officiers de justice qui, eu matière 
capilale ou criminelle, poursuivent les ecclésiastiques 
sans la permission spéciale et ex-presse du Saint-Siège et 

011,1,1 contre tous les usurpateurs dès États de l‘lvdire '011 
de sa juridiction. 


Celle bulle, telle qu'elle est rapportée dans le ImUaire 
de Benoit XI\ , à la date du 30 mars ! 741, étoit ainsi 
renouvelée, et ce grand pape déclare dans le préambule 
qu en suivant un solennel et ancien usage, il n’a riun tan! 
a cœur que de protéger, avec l’aide de Dieu, l'inviolable 
intégrité de la foi , la paix publique et la justice: Mhil 
optabdim est quant fidei inviotalam iuteyntalem , mtlt/i- 
cam PQÇ&u eljmtitimn, Deo anctore, tueri. 

Dans l’examen d’un acte aussi imposant pour tout 
mmers chrétien, il huit recoin mil re que le dogme res- 

î iUlt l ÿ urs mvarial)le - n a besoin de promulgation : 
CS gallicans en conviennent. «Le concile de Trente, dit 
Durand de Maillane, peul servir à cet égard de preuve 
cl d exemple; il n'est reçu en France, où il n’a jamais été 
publie, que pour le dogme que les pasteurs nonI pas 
laissé ignorer à leurs peuples.» 

Cet aveu, donné comme exception à un svstéme de ré¬ 
volte . est motivé sur ce que les canons dogmatiques 
n introduisent rien de nouveau, mais proclament ce qui 
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est de foi : A'anmtroduëunt jns novimi, sed ipsum décla¬ 
rant. 

Le même motif s'applique également aux dispositions 
calquées sur le droit naturel dont les chrétiens, encore 
mieux que le grand orateur de Home, ont le droit île 
dire : non svripta, ml nata lez. 

Et si, même en matière de discipline, une disposition 
nouvelle se trouve d'accord avec l’ancienne tradition, il 
est clair qu'une promulgation réitérée n’est pas plus né¬ 
cessaire que celle d’un article de foi, ou d’un principe 
de droit naturel. Aussi Domat fait-il remarquer que dans 
le droit civil : « quoique les lois arbitraires li aient leur 
effet que pour l’avenir, si ce qu’elles ordonnent se trouve 
conforme au droit naturel, ou à quelque loi arbitraire 
(pii soit en usage, elles ont, à l'égard du passé, l’effet que 
peut leur donner leur conformité et leur rapport au droit 
naturel et aux anciennes régies. » Traité des Lois, chapi¬ 
tre XII, n. 3. 

Cela posé, que l’on prenne dans la bulle fn Vænâ Do- 
mini, et tout ce qui est de foi, comme la disposition prin¬ 
cipale contre les hérétiques, et tout ce qui est de droit 
naturel, comme la condamnation des brigandages exer¬ 
cés, soit par les pirates, soit par les naufrageurs ; et tout 
ce qui est d'ancienne discipline, comme la loi des com¬ 
pétences alors en usage ; et il ne restera rien , ou pres¬ 
que rien, dans cette bulle, pour les déclamations des 
gallicans. 

H est vrai que l'anathème lancé contre les frauduleux 
appels de (jriefs, et contre les violations de la juridic¬ 
tion ecclésiastique, atteignent nommément les magis¬ 
trats eux-mèmes, encore bien qu’ils fussent présidents ou 
vice-présidents de chancelleries, de conseils et de parle- 
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mous, chanceliers ou vice-chanceliers, juges ordinaires 
ou extraordinaires. Prœsidentesicancella riarum, consilio- 
eu ni, parlamenlorum ; caiicclhirii, vice-canceltarii, cousi- 
Uarü nrdinani vel eztraordimnii, etc. 

Voila ce qui a voit allumé le courroux parlementaire. 
Aussi, et dès l'année 1580, un arrêt du parlement de 
Paris du 4 octobre , làisoit défenses de publier la bulle 
In Coenà Do.mim de Grégoire XIII, sur peine, contre les 
contrevenans, < les Ire déclarez rebelles au roy, et crimi- 
iieuz de lèze-majesté. Et connue il éloil notoire que les 
parlemens de France, et surtout le parlement de Paris, 
se croyant plus forts contre la papauté que contre la 
royauté, avoienl nombre de fois usurpé la puissance ca¬ 
nonique, tantôt avec un zèle d inquisiteurs, jusqu’à juger 
des points de foi él jusqu’à faire brûleries hérétiques, 
tantôt avec un esprit de révolte,-jusqu’à dénier les droits 
suprêmes du chef de 1 Église, l’excommunication restait 
suspendue sur la tète de tous les magistrats usurpateurs. 

Ea bulle âvoit pris soin de signaler dans le § 15, Fin- 
compétence des juges laïques, en ces termes : Prœtëtt 
juris mnomci dispositionem^ 

On sait d’ailleurs combien les parlements exaitoient 
1 autorité des saints canons, quand il s agrssoit des ques¬ 
tions gallicanes; il suffît de se reporter aux articles 
^ cette autorité est opposée sans réserve et sans 

exception a relie diiSainl-Siegc. Le souverain Pontife les 
frappoit donc ainsi avec leurs propres armes; et la clause 
prteter juris canon ici dkpositionem. , laissoit intacts les 
vrais principes de compétence. De même aussi, l’excom¬ 
munication spéciale des prévaricateurs qui prétextoient 
de 1 appel de griefs, afin de couvrir ‘leurs entreprises, 
condanmoit uniquement la forfaiture, sans toucher au 
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droit rcel de juridiction. C'est ce qui résulte des termes 
mêmes de cette autre clause : prætextentes frivolam 
(juamdam appelhuionem à tjravamhie. 

L'esprit dans lequel la bulle étoit décrétée attestoit 
donc hautement le respect fies droits de l'Église et des 
droits de l’État, 

Mais la foi n’est pas directement intéressée dans les 
questions do compétence relatives aux intérêts tempo- 
relSj alors même qu i! s agn de biens consacrés au service 
divin, ou a I usage des ministres du culte et des corpora¬ 
tions religieuses. Or, aux différentes époques où la bulle 
/« cœnâDominï fut publiée, à par tir du pontificat de Ju¬ 
les 11 (1503 à 1513), et de la publication dont parle Pierre 
Piihou , jusqu a celle que Benoit XiV a renouvelée en 
17 U, les vrais principes des compétences respectives n’é- 
loiem pas encore nettement définis, soit relativementaux 
personnes ou aux communautés ecclésiastiques , soif re¬ 
lativement à leurs biens. Loin delà, les gallicans eux- 
mêmes, tout en cherchant à fixer une ligne de démarca¬ 
tion rationnelle, repounoissoient néanmoins que d'une 
part la jurisprudence, et de l’autre, les concordats entre 
le Pape et les princes, avoient sanctionné l'extension de 
la juridiction spirituelle. 

Ou n est pasd accord sur la première promulgation de 
la bulle In cœrn Domini. Quelques érudits la font remon¬ 
ter a Boniface Mil ; et si elle a cessé d’être publiée de¬ 
puis le pontificat de Clément XIV, il ne s’ensuit pas que 
ses principales dispositions aient jamais pu fléchir de¬ 
vant 1 impiété du siècle; car les règles de foi, comme 
celles du droit naturel, ne sont pas susceptibles d'abro¬ 
gation, et le principe de cette bulle qu’on a parfois 
appelée le tonnerre des rois, condamne toujours tous les 
coupables, et dans tous les rangs. 

O 
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ARTICLE XVIIL 

Le Pape ne pont connoitrèdes droits de îa couronne. 

« Ne peut le Pape juger nv déléguer pour eognoistre de ce qui 
concerne les droicts, prééminences et privilèges de la couronne de 
France el ses appartenances; et ne plaide jamais le roy de ses 
droicls et prêtons ions qu’en sa cour propre. » 

Le commentaire de l’article l\\ avec les distinctions 
qu’il établit, s’applique à cet article XVU3. 

tl n'v a point trèbservation à faire, si les droits* pré - 
éminences el privilèges litigieux sont purement tempo¬ 
rels* Mais les empiétemens sur fai|torité eedésiasliijuc 
ne sauraient avoir pour juge ni le prince qui les auroit 
entrepris , ni les magistrats français : autrement la 
maxime toute justice émane du roi deviendrait un abus, 
une usurpation. 

Quant aux relations entre les Papes el te chef du gou¬ 
vernement français, surtout depuis nos dernières révo¬ 
lutions, il importe de donner ici le texte même de la 
constitution de Grégoire XYT, du jour des noues d’août 
1831, confirmative de celles déClénieiitT,de Jean XXIL 
de Pie II, de Sixte IV et de Clément XI ? et dont la date 
est par elle seule une haute leçon (1). 

aï SiSCTlSSÎSIlIÏOilIXINOSlRIGREüORII DIVISA PlHlVimsaïriA PAPÆ XVI 
CÛSSTITCTIU, 

Gregorius eptecopus, servüs serv&rtm Dei t ad ftiturmn rei mémo- 

riam. 

Sollîciludo ecclesiarum quà Romani Pontjftces, ex commissà siMdi- 
vinïtus Christian! gregis custodiâ, assidue nrgontur, cos ïpsos ïnipelUt 
Utquod in tcrranim gcriLïunique orbe, ad recta m rei sacrœ procura- 
liôrcem, alquc ad animarum salutem magisexpédiai, nîiaulur itapeiaè 
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« La sollicitude des églises dont les Pontifes Romains 
sont continuellement travaillés dans Fintérét du trou- 
peau confié à leur garde, les oblige a se porter avec ar¬ 
deur vers une large conciliation des moyens les plus 
utiles à 1 administration des choses saintes chez toutes 
lés nations de V univers , et au salut des âmes. Tel est 
néanmoins le malheur des temps et telles sont les vicis¬ 
situdes et les révolutions des cités et des empires, que 

eoncitiare. Et Lamen idenlidem est lemporum condUio, eæ in imper io 
slaluque eîvitatum vieissiiudmcs cûtnjxkitaUünes^ie, ut tndè præpe- 
diamur ipsi hmd rarù t quominus spiritualrbus populorum neces&iiatî- 
bus prompte liburâquc subvenant. Posset enim ab iis potissïraum qui 
sccundùm elementa muiulisapiunt, rapi in irmdiam auctoritas corum- 
dem, quasi studio parlium permotijudiemm quodamniododepersoua- 
rum juribus ferant, si plu ri bus de principatn contcndentibus- f quiet- 
piam ipsi pro illarum regionum ecclesiîs, ac præserüm ad eanmiepï- 
$CQ\m adsciscendos décernant, re cum iis ctdlalà qui aciu ibidem 
su mm k rcr u m po üuniur. lu festam lia u c per nie ï osamq u e s usp i c i one m, 
omni ferè ætaLe, t nsec ta! i sunt Mo ma ni Pontilices, quorum tanti inter- 
est j psi us fallaeiam paletteri, quanti slat æterna iilurum salus quibus, 
obid càmWt opporUma denegcuUir, velsaltem dimiûsac par est, dif¬ 
férant ur aux ilia. 

Hue ,sanè diiuiaxal speclavit fettets réceirdaüûnîs praedeeessor noster 
Clcmens V, qui, in générait Viennensicoucilio, saluberrîmâ constitua 
tione eautum edixil, ut si qttem Stmmms P ont if ex, mb iüuîo cujustibti 
dignitalis, ex cnlâsmeritith rvrbo , constitutiom t vel litteris îiaminel, 
honaret, seu quovis aUo modo tractet , per hoc in dîgmtate iliâ ipsum 
approbüre nmi mtelHgatvr, aut quicquam ei tribu ere nori jnris ( de- 
meut, de sentenL cxeomnmnicaL, lit. X, cap. i). — id et luculentis- 
sime testatus e$t Jûannes XXlI,quando ad FtoberLum Brustem, qui re- 
gem Seoiorum agebat, liüeras concordiæ caussd sedaro scripsit sub re - 
qkl intiMaUone, probe gnarus* percarn, ex dementinæ constiliUioms 
pncscriplo, nec jun Régis Angliœ de trahi , me ipsi novum aliquodjus 
acquirL Quod nedum biais ad ipsum Robortum lilteris demmtiaviL, setl 
etepistolà offteii pîenâ expeessè admomiit Eduardum Àngito regem, 
cum quo deScoliæ dominatu conlentio ilia fervebal, ne sciîicel per hn- 
jusmodi tetilulationetu censeret quidpiam allerulrius jnri vcl accte- 
visse, vel esse detractum.—Nec absimili cousiKo T'ius 11 usus esl , 
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tout le zèle pontifical pour subvenir, et promptement, et 
librement, aux besoins spirituels des peuples, se trouve 
trop souvent exposé à mille entraves. En effet, leur au¬ 
torité pourrait devenir odieuse surtout aux hommes dont 
la vue ne s’exerce que par les yeux de la chair, et ces 
mêmes Pontifes semblent agir avec un esprit de parti, 
et en quelque sorte vouloir préjuger les droits person¬ 
nels, lorsque, durant le conflit de plusieurs prétendues 

quaiidü de Huugarorum prâiietpaLu inter ïmperaLûrem Fredericum cl 
MallUiam Jôliantiis Himiadis fiüurn dïmicabàtur* Respondit qtiïppe il¬ 
ium à se ex more nuncupari rngem, qui rcguum Louerai, 
îm|mU (klnmentmi ie arbitrari iHatvm. (A pud Raynaldtiru, aim, 

§ 13,) — Hanc porro agehdi rationem, qviam ab aposLolieà Sade vcl k 
prisais Lempttribus servatam i]ovimus,eon&ttUiLione, quant inperpttuam 
oiüUuwm et irrefmgabilem dirtil, raiarn habuil SixtusIV felicU recor- 
daümib, paitîlar prædecessor smter* alque spceiaiim uonfirmavit, ul 
nimîrum, si qui pro re gibus, aut in aliqaâ dignitate constitua t a Ro¬ 
manis Pmtifiçibùs revepîL nominati , aut tractait fuerint, himp&rsi 
qmm per nuntim , aut ipsimel se nominavermt , et ah aliis quibusHbêt 
pro taïihus nominatif réceptif vd tmctati fuerint, ac si persomdüer aut 
per eomtn orationes in conmiorm 9 vel aliis (ptfbwtibet actibus colhcati 
vet aihmsit etwm coram Paulifice astitérint t nullum ipds ex simililm 
actibus in regnis et dîgnitaUbus hujusmodi jus qmmodolilM de noua ac- 
(fuiratur t eei aliis jus hahentihm prœjudicium atiquod inferatur. ( Xis- 
lus IV , Const, îlm in pnrpel ,, kab feb* 1173.) — Hmé ad præsliLulaiïi 
hisce coustiiulioiiifaiLS normam, superiorï sæciilo Gléiaatsns.XI^ imnioria- 
Jîs uiemuriæ pont i fox, uedum Ülülo Catholici regis serenissimum Aus- 
Wïm arcbiducem Carùlum nuiicupavit , scd et jurium UU annezeorum 
u$um t quand düiones quas tenehat , seu forsan ipsum de coûtera tmere 
contigisseti minimè in posterum se denegaturum monuit, diserlè iu cou- 
cilid profeaus se prænunliatas prædecessorum consiituiiunes adpro- 
barû el innuvare, ut ita jura corum præsertim qui deHispanici regni 
successîone contendebatit, œ0alüer salua remanerenL ( Cousist. H oc¬ 
tuor* HÜftft 

Venu tu, si hoc fuit semper în more posilum , însiiLuloque aposto- 
ücæ Sedis» sub memûralîa condiLionibus reclæ saerarum rcruni procu- 
rationi ubiquè ïnstare , quin alla iudë procoguoscendis deceruendisxe 
dominauLium juribus sancüa censeretur disposiLio : id eerlé muhôma- 












101 


DE LÉGL1SE GALLICANE. 

au pouvoir suprême, ils viennent en faveur des églises 
d'un pays ai nsi agité, prendre quelque mesure nécessaire, 
ei principalement pour la nomination des évêques avec le 
concours des chefs de l'État, ou de ceux «pii sont en pos¬ 
session du gouvernement : coupable et pernicieuse ac¬ 
cusation, qui toujours et presque à chaque siècle a été 
conjurée par les Pontiles Romains, d autant plus in té— 

glS, IN TANTA RERUM PUBLIC ARUM 8IOBILITATE , ATQI E IN CREBU1S IPSARUM 

conversionibcs, curandum nobis est ne humanis ex ralionibusdcscrcre 
quodammodo Ecclesiæ caussam videarnür.. 

Quarc, audità sclcclà venerabilium fratrura nostrorum S. R. E. Car- 
dinalium congregalionc, de apOSlolicœ potestatis plcniludine, motu 
proprioaede m&lurà dcliberalione, prædictaiu conslitutionem feiieis 
recordalioois Clementis V, prædecessoris nosiri, quam occasione non 
absimilium, super aliquo principatu, contcntionum, cælcri prædcces- 
sorcs nosiri Joannes XXII, Pius 11, Sixtus IV et Clemens XI, approl>a- 
runt et innovarunl, cxemplis eorumdcm inducli iisque prorsus inhœ- 
rentes, similiter approbamus, ac denuo sanciinus, déclarantes pro 
fu tu ris quoque temporibus, quôd si quis à nobis vel à succcssoribus 
nostris, ad spirilualis ccclcsiarum fideli unique regiminis negotiacom- 
ponenda, tilulo cujuslibetdignilatis, ctiam regalis, ex certft sclentiâ, 
verbo, conslilutione, vel lilleris, aut legalis quoque hincindè nomi- 
netiir, honorelur, seu quovis al io modo, aeluve quo talis in eo digni- 
tas facto agnoscalur, aut si casdem ob caussas cum iis qui alio quo- 
eumque guhernationis genere rei public» præsunl, tractari aut sanciri 
aliquid contigerit, nullum ex aelibus, ordinationibus et conventioni- 
bus id generis jus iisdera ait ri but uni acquisilum probalunique sil , ac 
nullum advcrsùs cæterorurn jura et privilégia ac patronatûsdiscrimen, 
jacturæque et immutationis argumentum illntum ccnseri possit ac de- 
beat : quam quidem de jurium parlium incolumitate condilionem pro 
adjectà actibus istiusmodi habendam setnpcr esse edicimus, decerni- 
mus,et mandamus, illud iterum nostro ac Romanorum Pontificum suc- 
cessorum nostrorum nomine denunliantes, in hujusmodi temporum, 
locorum, personarumque circuinslantiis, ea tantum quæri quæ Cbristi 
sunt, atque unica, veluli susceptorum consiliorum fincm, ea ob oculos 
versari quæ ad spiritualem æternamque populorum felicitatem condu~ 
cant. — Decerncnles basée litleras semper firmas, validas et efficaces 
existerc et fore, suosque pleuarios et inlegroseffeetus sorliri et obtinerc, 
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ressés à en démasquer l'erreur, qu’il v va du salut éter¬ 
nel de ceux qui sous ce prétexte seraient privés, du 
moins pour un temps* et au moment le plus opportun, 
des secours apostoliques. 

« C’est là assurément l'unique pensée de notre pré¬ 
décesseur Clément V, d’heureuse mémoire., lorsque dans 
le concile général de Vienne» et par une très-sage con¬ 
stitution, il déclare que si. te Souverain Pontife, soit fie 
sa science certaine,, soit par un mandement verbal ou 
écrit, qualifie et honore quelqu’un du titre d'une dignité 
quelconque, ou le lui applique de toute antre manière, il 
11 est pas censé l autoriser dans sa prétention, ni lui con¬ 
férer aucun nouveau droit .—Ainsi s’en est expliqué très- 
clairement Jean XXII, dans sa lettre à Robert Bruce qui 
se disoit roi d’Ecosse, en lui faisant observer qu'il lui 
écrit sous ce titre royal, par amour de la paix, sachant 
très-bien que par là, et d’après la constitution de Clé¬ 
ment V, il ne porte aucune atteinte aux droits du roi 
d Angleterre, et ne lui donne « lui-même aucun droit 
nouveau. Et non-seulement il renouvela cette déclara¬ 
tion par une autre missive adressée au même Robert 

aique abeisad quos spécial el pro tempore qdàndocümque spéciale, 
invîolabîlitcr observari debere t in çontrarium facieniibus etiain ex- 
prcs&à* spceifkâ et indmdmâ mentione dïgnis nonobstant! b us quibus- 
eumque, — Nulli ergo ïtominum liceàt banc paginam nostræ approba¬ 
tion i s, sanction Ls, déclara Lion is, denunLïatioim, decrcti 1 , mandat! ac 
volqnlatis înfringere, vcl ei ausu terne rario contraire : si quis auteni 
hoc altcntare præsumpserit» rndignalionem Omnîpotentis Dci ac bca- 
torum Pétri cî Pauli t apostolorumcjus, se noverit iricursuriim, 

Patum Rotü© apud Saoclam Mari&m Majorera anno Incamalionis 
Dommicæ millcsîmo ocUngentcsimo trigesimo primo* nonis augusti, 
Pontifïcalûs nos tri an no primo* 

B. eard. Paccà pro-daL 

Tu* card* Beiînetïüs, etc. 
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Bruce, mais il prévint encore Édouard, roi d’Angleterre, 
son compétiteur, dans une lettre pleine de dévouement, 
que par de telles qualifications il n’cntendoit rien ajou¬ 
ter ni rien soustraire aux droits de 1 un ou de 1 autre. 
La même pensée dirigea Pie 11 lors de la querelle de 
l’empereur Frédéric et de Mathias, fils de Jean Huniade, 
au sujet de la couronne de Hongrie. Car il répondit que, 
d après F mage , U donnoit le titre de roi à celui qui était 
eu possession du trône , seins que ce titre jiortùt aucun 
préjudice aux agans droit. — Et cette règle de conduite 
observée par le Saint-Siège dès les premiers siècles de 
l’Église, a été consacrée par notre prédécesseur Sixte IV, 
d’heureuse mémoire, dans une constitution qu'il déclare 
définitive et inviolable, et où il affirme spécialement 
ipie si des personnages ont été; reçus, qualifies, ou traités, 
les uns comme vois, les autres comme dignitaires, soit par 
les Pontifes Romains, soit pur leurs nonces; et si ces per¬ 
sonnages ont pris eux-mêmes de pareils litres,comme en¬ 
core s ils ont été ainsi nommes, agréés et truités par tous 
autres; et lors même qu'ils auraient assisté personnelle¬ 
ment, ou par leurs organes, aux consistoires, ou figuré 
dans tous autres actes, ou été admis en présence du Sou¬ 
verain Pontife, jamais cependant il ne peut résulter ni de 
tels actes, ni d'autres faits analogues, aucune espèce de 
droit nouveau, non plus qu’aucune espèce de préjudice 
pour les autres ayons droit. — Depuis, et dans le siècle 
dernier, conformément aux règles ainsi décrétées, Elé¬ 
ment XI d’immortelle mémoire, non-seulement accorda 
le titre de roi Catholique au sérénissime archiduc d Au¬ 
triche, Charles, mais il le prévint aussi qu il ne lui de- 
nieroit jamais l'usage d aucun des droits accessoires de 
ce même titre, relativement aux domaines dont il était 
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alors ou dont il pourvoit cive plan lard en possession, et il 
(léclâra lomiellei lient, dans un consistoire, approuver et 
renouveler les constitutions précitées de ses prédéces¬ 
seurs , dans la vue surtout de laisser respectivement in- 
tacls les droits des prétendants de la succession an trône 
d’Espagne. 

«Or, si tels turent toujours et lesusages et les régies 
du Siège apostolique, de pourvoir en tous liens, sous les 
conditions ainsi remémorées, à l’administration des cho¬ 
ses saintes, de manière qu'on ne puisse en induire au¬ 
cune disposition relative à la reconnaissance et à la con¬ 
sécration des droits des princes compétiteurs : à combien 
plus forte raison devons-nous, au milieu de l'instabilité 
si grande des affaires politiques et de leurs fréquentes 
révolutions, prendre soin de ne jamais laisser croire que 
par des motifs humains nous abandonnons la cause de 
l'Église. 

«Cest pourquoi, après en avoir conféré avec la con¬ 
grégation choisie parmi nos vénérables frères les Cardi¬ 
naux de la sainte Église romaine, en vertu de la pleine 
puissance apostolique, de notre propre mouvement, et 
après une mure délibération, nous approuvons et nous 
consacrons de nouveau la susdite constitution de no¬ 
tre prédécesseur Clément 4 , d'heureuse mémoire, à 
l'exemple de nos autres prédécesseurs Jean XXII, Pie il. 
Sixte 1Y, et Clément XI, et avec une pleine adhésion aux 
mêmes vues dans lesquelles ils l'ont approuvée et con¬ 
tinuée a I occasion de semblables contestations entre les 
princes; et nous déclarons pour l'avenir et pour nos 
successeurs que, si quelque personnage avec lequel nous 
serons en relation pour régler les affaires concernant 
l’administration spirituelle des églises et des fidèles, est 
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dénommé, honoré, ou désigné de toute autre manière 
par nous avec les litres d’une dignité quelconque, même 
la dignité royale, soit de noire certaine science, soit par 
mandement verbal ou écrit, émané de nous, ou de nos 
légats et autres organes respectifs, sous quelque forme 
et dans quelque acte que ce puisse être, d'où il résulte 
une reconnaissance de lait de cette dignité; enfin, si, 
pour les mêmes motifs, il est besoin de conférer et de 
traiter sur quelque point avec ceux qui sont à la tête des 
gouver n emeus, quel qu'en soit le régime; que jamais, 
dans tous ces cas, aucun droit ne saurait être considéré 
comme attribué, acquis ou reconnu en conséquence des 
actes, des protocoles et des conventions de celle nature, 
de même qu’aucun préjudice ne peut jamais en résul¬ 
ter, ni aucun argument en être tiré contre les droits, 
privilèges et patronages des autres, pour en faire suppo¬ 
ser la perte, ou l’altération : aussi nous décrétons, man¬ 
dons et ordonnons que cette clause relative à ! intégrité 
des droits de chacun, soit toujours censée inhérente à 
tous les actes de ce. genre; déclarant derechef, tant en 
notre nom qu’au nom des Pontifes Romains nos succes¬ 
seurs, que dans toutes ces circonstances de temps, delieux 
et de personnes, il faut uniquement chercher les cho¬ 
ses du Christ, et attacher exclusivement ses regards sur 
cc qui peut contribuer de la manière la plus favorable 
au bien spirituel et éternel des peuples, fin principale 
et dernière de toutes nos résolutions. 

« En conséquence nous voulons queles présentes lettres 
demeuren t à jamais fermes, valables et efficaces, qu elles 
obtiennent et reçoivent leur plein et entier effet; qu’elles 
soient inviolablement observées par tous ceux qu'elles 
concernent ou qu’elles concerneront à l'avenir, on quel- 
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<[ul> lumps que ce soit, nonobstant tout ce qui pourvoit 
s y opposer, alors même que ces obstacles ou opposi¬ 
tions sembleraient avoir mérité une mention expresse 
et particulière. 

«0” il ne soit donc loisible à personne d'enfreindre 
ou d entraver par une téméraire audace ces mêmes let¬ 
tres approuvées, sanctionnées, déclarées, promulguées, 
décrétées, envoyées et voulues par nous. Et si quelqu’un 
osoitse permettre un pareil attentat, qu’il sache qu’il 
encourra la malédiction du Dieu tout-puissant et des 
bienheureux apôtres Pierre et Paul. 

«Donné a Rome, à Sainte-Marie Majeure, l’an nid 
(mit cent trente et un de l'Incarnation de Notre-Sei- 
gneur, le jour des noues d’août, première année de no¬ 
tre pontificat, etc. » 


ARTICLE XIX. 

Comtes palatins ne sont reconnus en France* 

« Les comtes qui s'appellent Palatins, créez par le Pape, ne 
sontrecogneus en France pour y user de leurs pouvoirs ou privi¬ 
lèges, non plus que ceux créez par^l’Empereur. » 

Chacun chez soi, dit gravement le Manuel Dupin; 
pouitant il avoue ne pas savoir s il y a encore des comtes 
Palatins. Il a donc doublement raison de ne rien dire 
de plus sur l’article XIX. 

ARTICLE XX. 
ï>es nu ta ires apostoliques, 

H " Les notaires apostoliques ne peuvent recevoir contrats c3c 
choses temporelles et profanes entre les sujets du roy : et ne por- 
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terit les contracte par eux reçeus, comme vente, eschange, dona¬ 
tions et tels autres, aucune hypothèque sur les biens assis en ce 
royaume, mais sont réputé/, sans ctfet pour ce regard. « 

H s’agil d'intérêts purement civils, dans la compé¬ 
tence des officiers ministériels. Dès lors la liberté galli¬ 
cane n’y a jamais été sérieusement intéressée. En tous 
pays locus régit actum ; seulement, pour 1 exécution 
d’un acte hors des limites territoriales, il y a nécessite 
de recourir aux formalités requises, telles qu éloient 
autrefois les par cutis. Aujourd’hui les contrats passés 
en pays étranger ne peuvent donner hypothèque sur les 
biens de France. C’est là le principe général posé dans 
l’article2128 du Code civil, qui admet en même temps, 
comme exception, Les dispositions contraires « ce 
principe dans les lois politiques, ou dans les traites. 
L’application de la même règle se retrouve encore dans 
les articles 546 et 547 du Code de procédure relatifs à 
texécution forcée des jugements et actes. 

ARTICLE XXL 

Le Pape ne peut légitimer bâtard au temporel. 

- LoJPape ne peut légitimer bastardsel illégitimes pour les ren¬ 
dre capables de succéder ou leur estre succédé, m pour obtenir 
offices et estais séculiers en ce royaume ; mais bien les dispenses 
pour eslre pourvois aux ordres saeréz et bénéfices, ne faisant tou¬ 
tefois préjudice pour ce regard aux. fondations séculières ou privi¬ 
lèges obtenons m faisant icelles, par les séculiers ou ecclésiasti¬ 
ques sur leurs patrimoine et biens séculiers*, ny pareillement 
aux statuts, couslumes et autres constitutions séculières. » 

(Test le premier empereur chrétien, e 'est Constantin, 
qui a introduit en faveur des enfants naturels le bienfait 
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de la légitimation par le mariage subséquent de leurs 
père et mère, et la loi qu'il avoit portée à ce sujet, 
mais dont le texte n’a point été conservé, se trouve rap¬ 
pelée et renouvelée par celle de l’empereur Zénon, an 
Code, liv. Y, lit. XXVII, 1. 5. 

Plusieurs autres sortes de légitimation furent ensuite 
admises, telles que la consécration de l’enfant au service 
d’une cité, l’adoption, la disposition testamentaire, le 
rescrit du prince, et enfiil Pacte public de simple re¬ 
connaissance de la part du père. 

Le Code civil s'en tient exclusivement au seul mode 
établi par la loi de Constantin, le mariage subséquent 
des père et mère (art. 331). 

Mais on ne doit point s'étonner que le Pape , et 
comme pontife suprême, et comme souverain, ail étendu 
le bienfait des légitimations. Aussi ce droit ne lui fut 
jamais contesté, eu ce qui touche ses effets au spirituel, 
pas même par les gallicans. L’article XXI admettes dis¬ 
penses du'Pape eu ce point pour les promotions aux or¬ 
dres sacrés ei bénéfices, et les gallicans lui donnent leur 
adhésion. 

Au surplus, quant aux effets temporels de la légiti¬ 
mation canonique en France, ce même article est de¬ 
puis longtemps sans objet. 

Pourtant, il n’est pas inutile de faire observer avec 
d Aguesseau (1), que la disposition des canons qui ac¬ 
corde des alimens à tons Tes enfants naturels, sans dis¬ 
tinction, a été adoptée comme beaucoup plus équitable 
que celle du droit civil, qui les accordoil seulement aux 
bâtards simples. Cette décision sc retrouve dans l’article 
762 du Code civil, 

(i) Dissertation sur tes bâtards, tome VII, p. 402. 
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ARTICLE XX1L 

Lë Pape ne peut restituer les iaïea de rinTemle, " u 

>i Ne peut aussi aucunement restituer tes lais contre l'infamie 
par eux encourue; ny les clercs* sinon aux fins cTestre reçeus aux 
ordres, offices, et actes ecclésiastiques, et non autrement. » 

Celle maxime pouvoit embrasser jadis, en ce qui lou¬ 
che les clercs, non-seulement les causes civiles, mais 
encore quelques-unes des causes purement ecclésiasti¬ 
ques, C'étoitlà une violation du principe même de la 
séparation des deux puissances dont les gallicans sont si 
jaloux. En vain allègue-t-on que le droit de faire grâce 
appartient exclusivement à la royauté. Il ne faut point 
oublier que les deux juridictions canonique et civile 
étoient légalement alors en plein exercice, et que le 
gallicanisme devoit en respecter l'indépendance. Du 
reste la question dépend de l’étendue do ces mots actes 
ecclésiastiques, dans l'acception gallicane. 


ARTICLE XXIII. 

Le Pape ne peut, remettre l'amende honorable. 

« Ne peut remettre en ee royaume l’amende honnorable adjugée 
à un lay encore que la condcmnulion fust de juge ecclesiastique 
et contre un clerc : comme faisant telle condamnation honnorable 
partie de la réparation civile. •> 

Ea môme distinction établie sur l’article précédent 
s’applique d’autant mieux à celui-ci que l’empiétement 
est plus manifeste dans ces termes : encore que la con- 
demmtim fust de jiuje ecclésiastique et contre un clerc. 
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Si Ton objecte qu'aujourd'hui les décisions canoni¬ 
ques n’onl point en France d'exécution parce, F autorité 
papale en matière purement spirituelle n'en reste pas 
moins souveraine quant à la condamnation. 

11 va sans dire que l 'amende honnorablc n’étant plus 
une réparation publique, c'est à la peine canonique con¬ 
sidérée en soi et non dans sa forme, que s’applique cette 
observation. 

ARTICLE XXIV. 

Le Pape ne peut proroger le temps pour l’exûculion tics (estoniens. 

" peut proroger le lems donné aux exécuteurs de testament 
pour faire l’exécution d’iceux, au préjudice (les héritiers, légataires, 
créanciers et autres y ayant iritérest civil. » 

On ne conçoit pas aujourd'hui, dit le nouveau .Ma¬ 
nuel, comment il a été besoin de faire de cela un article 
de nos libertés. 

Ce qui est encore moins concevable, c’est F injustice 
avec laquelle, sans tenir aucun compte des mœurs d’un 
temps où la foi étoit comme identifiée avec tous les actes 
publics, on prend texte des vieilles coutumes pour crier 
à l’usurpation contre le Pape cl contre le clergé. L’ac¬ 
cusation retombe sur les peuples, et le gallican soi-di¬ 
sant populaire n’y réfléchit pas. 

Le Manuel rapporte complaisamment les diatribes 
deDupuy à cette occasion 5 et il cite encore Montesquieu, 
mais avec la précaution de le tronquer. 

« Si l’on mouroit sans faire de testament, lisons- 
nous dans Y Esprit des lois, il fallait que lesparents ob¬ 
tinssent de l’éveque qu il nommât, concurremment avec 
eux, des arbitres pour fixer ce que le défunt auroit dû 
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donner eu cas qu'il eût fait un testament» (1). Le Manuel 
se borne à celle citation. Mais Montesquieu, bien que 
philosophe et peu disposé à rechercher dans les au¬ 
mônes considérables de l’Église, la pureté première de 
leurs motifs, Montesquieu, tout en les signalant comme 
des abus et comme résultat d'une épaisse ignorance, 
ajoute aussitôt : « Une espèce de clarté parut, cl ils ne 
furent plus. On peut juger par le silence du clergé, qu'il 
alla lui-même au-devant de la correction, ce qui, vu la 
nature de l’esprit humain, mérite des louanges. » 

Et remarquons encore que le même auteur, quel¬ 
ques lignes plus haut, avoit rendu iniaulre hommage à 
la jurisprudence cléricale; il avoit dit : « La puissance 
civile étant entre les mains d’une inimité de seigneurs, 
il avoit été aisé à la juridiction ecclésiastique de se don¬ 
ner tous les jours plus d'étendue : mais comme la juri¬ 
diction ecclésiastique énerva la juridiction des seigneurs 
et contribua par là à donner des forces à la juridiction 
royale, la juridiction royale restreignit peu à peu la ju¬ 
ridiction ecclésiastique, et celle-ci recula devant la pre¬ 
mière. Le parlement gui avoit pris dam la forme de 
procéder tout ce qu'il y avoit de bon et d’utile dans 
celle des tribunaux des clercs, ne vil bientôt plus que 
ses abus, et. la juridiction royale se fortifiant tous les 
jours, elle fut toujours en état de corriger ces mêmes 
abus. En effet, ils étoienl intolérables, etc.» 

Voilà de la justice. Le publiciste philosophe y l’ail la 
part des temps, des mœurs, des services rendus, et l’on 
comprend alors que ce qui devenait intolérable avec la 
marche des idées, avoit pu être parfaitement accueilli 
dans l'origine; que vouloir condamner toujours ce qu'on 

(1) Liv. XXVIII, chap. il. 
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appelle les entreprises de la puissance ecclésiastique, 
c'est lui taire un crime de ses bienfaits; qu’enfin et en 
matière civile son abdication silencieuse, à laquelle Mon¬ 
tesquieu rend gloire, est la réfutation des calomnies de 
ses détracteurs. 

ARTICLE \XV. 

Le Pape ne penl eoimoîîre des leqs pies, 

« Ne peut convertir aucun legs, ores qu’ils fussent pitoyables, 
en autre usage, contre la volonté desf Munis, sinon ès. casés quels 
telle volonté ne pourmit estre accomplie formellement, ou qu’il fust 
besoin de faire ladite commutation : pourvoi encores (jifèà dits 
cas elle sdUéguipollanie à ce qui avoit esté ordonné par le testament 
ou autre disposition de dernière volonté; dont néantmoins, outre 
le cas de conscience, la cogn pissa nce appartient au juge lay. » 

Cet ai’ticle XXY mérite une attention d’autant plus 
sérieuse, qu’il iiÉpliqucroit un empiétement sur la ju¬ 
ridiction purement spirituelle, si ces expressions, outre 
le cas de consdenee, au lieu d’exclure de la juridiction 
laïque la question de conscience, étoienl in lcr prêtées de 
manière à ta lui attribuer, en outre de la question civile. 
Mais le vrai sens du mot outre est évidcnnnenl celui-ci, 
au delà, c’est-à-dire en dehors du cas de conscience. 
Au surplus, jamais, ni pour les vivans, ni pour les morts, 
les tribunaux laïques n’ont été juges des consciences, 
abstraction laite de (oui lien civil ; donc dans les causes 
pies (vieux style), ou pitoyables (style encore plus vieux), 
la question de conversion des letjs, en cas d'impossibilité 
de leur exécution delà manière indiquée au testament, 
est pour le moins une question mixte. Si elle dépend 
ilu droit civil, quant à la disposition dès biens, elle dé¬ 
pend manifestement du droit canonique, en ce qui tou¬ 
che le for intérieur. 
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Alors ilsemble juste den’ad maître la cou version du legs 
qu'au tant que l'autorité ecclésiastique agit de concert tant 
avec l'autorité Séculière qu’avec les héritiers du testateur. 

C’est pourquoi le concile de Trente a eu soin de li¬ 
miter ^intervention des évêques en cette matière in ca- 
silnis à jure concessis. Sess. XXII, cap. 8. 

Mais si le droit civil ou politique l'ait obstacle à l'exé¬ 
cution du legs, une autre question toute de conscience 
s’élève à l'égard des héritiers, puisque les tribunaux sé¬ 
culiers ne peuvent rien contre le veto de la loi. 

Alors donc, les héritiers, justiciables seulement de la 
justice divine et de scs oracles sur la terre, sont dès lors 
à l’abri fie toute action civile, de toutes poursuites, et 
pour cela, ils n'ont nul besoin des libertés de l’Église 
gallicane ; mais ils n’en sont pas moins soumis aux 
règles de l’équité et de l’honneur devant les arbitres sa¬ 
crés de tous les devoirs. 

Parfois aussi la conscience publique, plus forte que les 
lois humaines, impose ouvertement des obligationséqui- 
pollentes à celles dont on est légalement dispensé. 

Nos derniers temps en offrent un célèbre exemple. 

L' inf ortuné duc de Bourbon avoil disposé par testa¬ 
ment du château d’Êcouen, pour fonder un établisse¬ 
ment de bienfaisance, avec une dotation de cent mille 
francs de rente, en faveur des enfans et petits-enlans des 
officiers et soldats de la Vendée. 

Ou a prétendu que la destination spéciale de cette 
royale aumône étoit contraire à l’esprit de la révolution 
de 1830, et en conséquence une ordonnance royale 
du 12 juillet 1833, a refusé l’autorisation nécessaire à 
l’exécution du legs, qui est tombé ainsi dans le legs uni¬ 
versel au profit de M. le duc d’Aumale. 


s 
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Ne discutons point la thèse politique. 

Mais le cri de la France réclame hautement la com¬ 
mutation de l'œuvre en nue autre œuvre de bienfaisance. 

Comment les doctes conseillers des princes n'ont-ils 
pas déjà saisi l'occasion de provoquer, dans cette con¬ 
version de legs, une preuve éclatante en faveur de l'ar¬ 
ticle XN\ du code gallican? Mieux vaut tard que jamais 
(nousempmntom leur langage proverbial). Montrez,après 
plus de quinze ans de silence, que l'intervention du Pape 
n’est point nécessaire ici ; qu’avec grande raison cet ar¬ 
ticle déclare qu il ne peut convertir aucuns legs, ores qu'ils 
fussent pitoyables, en autre usage contre la volonté des 
défiants; et, puisque l'article ajoutées cas esqmls telle 
volonté ne pourvoit cire, accomplie, ou qu’il fusl besoin de 
faire ladite commutation, montrez aussi que la sagesse 
et la charité gallicanes suffisent à toutes les prescriptions 
de la conscience. 

Tel doit être le zèle d'une sincère doctrine. 

Espérons encore cette espèce de restitution ; si elle est 
exécutée quand nos reflexions verront le jour, que nos 
lecteurs s’unissent à nous pour l'applaudir ; et si elle 
n est pas exécutée, qu ils gémissent avec nous sur une 
grande iniquité, car elle est commencée et continuée 
l>»r fe seul fait d'un long retard. 

AliTlCLE XXVI. 

I- : l'are ne peut permettre aux clercs ni aux religieux de lester au préjudice 
des ordonnances et des coutumes. 

* • So P eut bailll ’ r permission aux gens (l’Église estant de l'ohéys- 
sance du roy, ou à autres tenons bénéfices en ne royaume, mesmes 
aux réguliers et religieux profez, de tester dos liions et fruîcts de 
leurs bénéfices, situez en ce royaume, au préjudice des ordon¬ 
nances et droicts du roy, et des cousluines, des pais et des pro- 
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\inccs d’icnlui; ni empescber que les parais desdits clercs décédez, 
ou religieux faisans profession, ne leur succèdent eu tous leurs 
biens, mesmes ès fruits de leurs bénéfices. » 

Tout ce qui tient à la disposition des biens est du res¬ 
sort de la loi civile, quan l au for extérieur, saufles obi Ra¬ 
tions de la conscience. Sous ee dernier rapport, si les for¬ 
més légales enchaînent la liberté, il faut bien subir leur 
tyrannie. Mais, s il y a moyen de se passer des formes, 
l'équitc naturelle, et à plus forte raison la loi divine, 
doivent recevoir leur application. 

Dans ces questions délicates, il y a toujours du péril 
au conflit des deux législations. 

Mais le droit naturel et divin l'emporte, dans le for 
intérieur, sur le droit du glaive. Ainsi quand les lois ré- 
volulionnairès, par exemple finfome loi du 9 floréal 
an III, sur les partages de prémccesûon , dépouilloienl 
de leur vivant, et comme s'ils eussent été morts, les père 
et mère et autres aiscendans dont le Iïls ou le petit-fils 
émigré étoit héritier présomptif, quel gallican auréit 
osé prescrire, quant à la conscience, l'exécution rigou¬ 
reuse d une pareille loi ‘ï 

Que s'il est uniquement question, danscet article XXVI, 
des testamens proprement dits, par conséquent des seuls 
actes ostensibles cl dont la forme est toujours soumise au 
juge civil ; alors, et eu lace du despotisme légal, ne par¬ 
lez plus ni de la conscience, ni du Pape, ni des libertés 
gallicanes. 

ARTICLE XXVII. 

Ce Pape ne pcm permettre de tenir des liiens eontre la dispositiun des 
ordonnances. 

h Ne peut aussi permettre ou dispenser aucun de tenir et possé* 
îdens on ce royaume, cou Ire les loix, sta tuts m cûûstumes des 
lieux, sans congé et licence du roy. « 
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A l'appui de cet article sur leipiel il faut répéter les 
mêmes observations ijuc sur l'article précédent, Durand 
de Maillane cite une déclaration de Louis XV. du 25 jan¬ 
vier 1717. sous la régence du duc.d'Orléans, déclaration 
qui accuse de cupidité en matière de bénéfices les reli¬ 
gieux mendiâns. Elle invoque et les saints canons, et un 
arrêt du parlement de Paris, du î mai 1696. rendu, 
est-il ajouté, conformément à l'esprit des Conciles, et elle 
tait dire au roi enfaiit - « Nous avons jugé à propos d'y 
pourvoir et d employer 1 autorité qui nous appartient, 
comme protecteur des saints canons, à les faire exécu¬ 
ter autant qu’il est possible dans toute leur pureté.» 

Il y a des rapproehemens de dates qui, au (lambeau 
de I histoire’, suffisent pour faire apprécier à leur juste 
valeur certains docutnens législatifs. 

ARTICLE XXVIII. 

De la vente des biens d’Églïae. 

" Ne peut permettra aux ecclésiastiques d'aliéner les biens im¬ 
meubles des églises et bénéfices assis en France, pour quelque 
cause d’utilité évidente ou urgente nécessité que ce soit, et pur 
quelque Corme de contrat que ce puisse estre, comme par vemü- 
tion, eschange, infeudation, bail à cens ou à rente, empbytéose à 
longues années : encor que Iesdits bénéfices soyent de ceux qui se 
(lient exempts, et immédiatement sujets au Sainct-Siége aposto¬ 
lique; mais bien peut bailler rcscrits ou délégation à sujets et ba- 
bitans de ce royaume, afin de cognoistre traiter et juger de futi¬ 
lité évidente ou urgente nécessité ; et ce faict, suivant la forme 
de droict, interposer sa confirmation et son décret, selon que la 
matière le requiert, sans toutefois entreprendre sur cc qui est de 
la juridiction séculière. » 

Si les gallicans zélateurs des saints canons les eussent 
fidèlement appliqués à la disposition des biens ecclésias- 
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tiques, les souverains Pontifes n'auroient ou rien à ré- 
daraer de plus sur ce point. 

Du reste, la spoliation de toutes les propriétés du clergé 
de France est un commentaire assez énergique de l’ar¬ 
ticle XXYIÜ des libertés gallicanes, pour qu'il soit inu¬ 
tile de rien dire de plus. 

Observons toutefois que l’article 12 du Concordat de 
1801 contient cette déclaration jugée nécessaire, de la 
part de sa sainteté, pour le bien de la paix: « Que ni elle 
ni ses successeui's ne troubleront en aucune manière les 
acquéreurs des biens ecclésiastiques, et qu’en consé¬ 
quence la propriété de ces mêmes biens, les droits, et 
revenus y attachés, demeureront incomrnutables entre 
leurs mains ou celles de leurs ayans cause. » 

Ainsi le gouvernement, consulaire rendoit un éclatant 
hommage et à la probité publique, et à l'omnipotence 
papale, dans cette transaction aussi solennelle que dési¬ 
rable pour l'Église de France. 

1) se trouve encore aujourd'hui des gallicans qui osent 
prétendre que cette ratification de la vente des biens du 
clergé n’étoit pas nécessaire en droit! Mais, à ne consi¬ 
dérer même que 1 équité, il est manifeste que les cou- 
sciences coupables de la vente ou de l’achat des biens 
du clergé, seroient restées sous le poids des remords, 
si le pape Pie VU, ne leur eut pas donné cette grande 
absolution; et que dès lors aussi, les immeubles vendus 
ne seroient pas tous rentrés de fait et immédiatement 
dans le commerce. Au surplus, les apologistes de la spo¬ 
liation vont [ilus loin que l'article XXY1U; car, la 
question d utilité ou d'urgente nécessité, est posée dans 
cet article, tandis que les spoliateurs, juges et parties, 
u ont voulu d’autre règle que le bon plaisir de la haine. 





IIS 


T 

DES LIBERTÉS EX DES SERVITUDES 

Kit face de l'abnégation et de la douceur des victimes, 
ta justice ne doit-elle pas du moins exprimer quelques 
regrets? L'iniquité peut-elle jamais dire : Je suis dam 
mon droit ? 

ARTICLE XXIX. 

Le Pape ne peul ordonner ou permettre les aliénations wm'Jis ciericis. 

« Moins encor peut-il ordonner ou permettre aucune aliénation 
desdiels immeubles avec clause imitis ciericis. » 

’Noilà un principe en opposition directe avec l'ar¬ 
ticle 1 i du Concordat de 180t. 

An Heu d’en faire la remarque et de constater les ter¬ 
giversations du gallicanisme, que nous dit le Manuel 
Dupin ? Il condamrâe ici ce qu'il avoil approuvé dans le 
commentaire de l'article précédent, et il motive ainsi la 
nullité des ventes faites im itis ciericis : « Car alors, dil- 
il. ce ne serait pas seulement blesser le droit publie du 
royaume, mais encore le droit particulier du clergé 
français. » — ii smipre bette ! 

Opposera-l-on que ce n’est point le Pape seul qui a con¬ 
firmé et consacré les ventes nationales de tous les biens 
ecclésiastiques de France, et que le gouvernement con¬ 
sulaire a consommé lui-même l'œuvre delà révolution? 
Mais, cette fois, on a oublié le droit particulier du clergé 
français. Quelle contradiction nouvelle ! et l'on oublie 
encorelesprincipauxdoeumens cités par lesanrienscom- 
mentaires sur le même article XXIX, desquels il résulte 
que les bulles de Pie IV, du 17 octobre 1364; de Pie V, 
du l c t août 1368; de Grégoire XIII, du 24 août t;>74 
et du 15 juillet 1376; de Sixte V, du 30 janvier 1383 
et du 13 juillet 1387 , étoient successivement rattachées 
aux édits de Charles IX et de Henri 111, pour F aliéna- 
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{ion d'une partie des biens ecclésiastiques : dès lois les 
deux puissances, agissant de concert, comme dans le 
Concordat, sanelioitnoient ensemble la clause mvitis cl 
contradicmüblis de ri ci s. 

Ü est vrai que le clergé protestoit : il est vrai que le 
parlement faisoit des remontrances. Maïs les protesta¬ 
tions, eu Imite humilité, exprimoient au roi ta crainte, 
« d'un costé, d'encourir l’indignation de deux souve¬ 
raines puissances qui sont établies sur nous en terre, de 
la sainteté du Pape, chef de ÎÈgl îse, et de Votre Majesté... ; 
de l’autre costé..., encore plus, d’offenser Dieu...» 

Et quant aux remontrances, le parlement n'enregis¬ 
trait pas moins les édits d'aliénation, notamment par 
son arrêt du 7 septembre 1370, sauf la clause invitis 
clei‘icis, mais sans avoir aucun égard à l'opposition du 
clergé ; et il terminoit par un excès de pouvoir, avec la 
prétention de régler l’avenir comme il suit : « A été ar- 
resté que désormais ne sera laite aucune aliénation des¬ 
dits biens et ne sera procédé par ladite cour à la publi¬ 
cation d'aucunes lettres, édits, bulles, ni permissions 
d'aliénation du temporel de l'Eglise, pour quelques 
causes et nécessités qui se proposent : et que de tout ce 
que dessus seront faites au premier jour remontrances 
bien amples et vertueuses audit seigneur (roi), pour la 
manutention dudit estai ecclésiastique, soulagement du¬ 
dit clergé, comme appartenant à l’honneur de Dieu, 
grandeur et splendeur de son royaume, à l'imitation des 
feux rois ses prédécesseurs, lesquels ont toujours pros¬ 
péré tant qu'ils ont maintenu et soulagé ledit estât ec¬ 
clésiastique.» 

Quel amalgame et de vieille foi, et de gallicanisme, et 
d'usurpation ! 
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Aussi les nouveaux gallicans, avec leurs traditions 
parlementaires et leur estime pour les principes de la 
révolution, ne |louvoient manquer de tomber, d'un 
article à h autre, dans les systèmes les plus contradic¬ 
toires. 

ARTICLE XXX. 

Le Pape ne peut préjuilkrer aux droits des patrons laïques* 

11 Ne peut déroger ny préiudieier par provisions bénéficiâtes, ou 
autrement, aux fondations Iaïcales, et droits des patrons laïcs de 
ce royaume. » 

Un contrat valable tient lieu de loi entre les parties. 
Les fondations pieuses, même laïques, ont en outre un 
caractère sacré. Le Code ecclésiastique et la loi civile 
sont d'accord sur ce point. Pourquoi donc supposer un 
principe contraire dans la jurisprudence du Saint- 
Siège ? pourquoi supposer que le Pape, en cette ma¬ 
tière, voudrait préjudicier aux conditions respective¬ 
ment, acceptées? C'est une offense gratuite. 

Que si, dans le cours des siècles, il y a eu en ce point 
quelques erreur* pratiques;, comme dans l'administra¬ 
tion de tonies les choses de ce monde, on peut néanmoins 
mettre les gallicans au défi de produire, de la part delà 
cour de Rome, une doctrine attentatoire aux obligations 
valablement contractées. 

Donc l'article XXX est une injurieuse superfétation. 
Voici du reste, sans autre commentaire, la distinction 
donnée par les gallicans entre les patronages laïques et 
les patronages ecclésiastiques : Patronm laiaus dicitur, 
quando ee&èsiam fundavit ex suo pûftiinonio; ccciesias- 
tieuxpatvonns, quando eeclesiam fundavit ex bonis Ec - 
clesiœ. 
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ARTICLE XXXI. 

Malières mx lesquelles le Pape ou le juge d*Egîise ne peut exercer tics 
juridictions en Frange. 

« Le Pape ne peut par luy, ny par son légat à laiere , ou par scs 
suMélégiiés, exercer j urisdicLion sur les suiets du roj, mesmes 
de leur consentement, en madère de pétition de dot, séparation de 
mariée quant aux biens, crimes fl'adultère, de faux, de parjure, 
de sacrilège, usure, ou restitution de biens mal prins par contracta 
îlîiciioscL usuraires, perturbation de repos publie, soit pur introdue- 
lion de nouvelles sectes séditieuses ou hérétiques, quand il n’est 
question que de laids, ny autrement en quelque manière que ce soit, 
ès cas dont la cognoïssance appartient au roy et aux jugés sécu¬ 
liers my pareillement absoudre les sujets du roy desdits cas, sinon 
quant à la conscience et jurisdictîon përiîtcncïeUe seulement. « 

C’est, au temps des croisades qu’il faut remonter pour 
trouver quelque trace de la prétention attribuée à la 
cour de Rome d'une juridiction temporelle en France* 
La première preuve invoquée par tes gallicans à l'appui 
de F article XXXI est en effet une réponse du duc de 
Bourgogne à Philippe le Bel, relativement aux biens des 
croisés eu 1296, 

Au surplus, l’article XXXI a été extrait mot à mot. 
par Pierre Pi tiiou, des lettres patentes de François 1er du 
6 janvier 1539 sul* la vérification des bulles de légation 
du cardin;il Farnèse. 

A vrai dire, c’est uniquement de la question dés com¬ 
pétences qu’il s’agit dans cet article. 

F.t cette question se trouvoit jadis très—innoceinmeul 
chargée de doutes et de nuages, lorsque la loi des peu- 
ples sejetoit d’elle-même aux. pieds de la justice divine, 
au moindre signe, à la moindre apparence d’un enga- 
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gcmenl sacré. Ainsi, Je vœu des croisades, comme ofi 
vient de le voir, sembloit, par une Sorte d’attraction, sou¬ 
mettre le patrimoine des croisés à la juridictioupapale. 
Ainsi, la sainteté du serment a longtemps suffi pot!]■ lais¬ 
ser croire que le juge spirituel étoit pareillement juge des 
effets civils d'un lien de conscience sur les biens du dé¬ 
biteur. Ainsi, les empêcliemcns de mariage, à une épo¬ 
que où, même aux yeux de la loi politique, le sacrement 
absorboit le contrat, ont paru a t tri bu tifs de compétence, 
et pour la cause principale, et pour les accessoires, de¬ 
vant l’autorité spirituelle. 

Le temps a répandu sa lumière sur ces controverses, 
et 1 on est arrive a une juste démarcation de limites en¬ 
tre les deux puissances. 

11 faut que le gallicanisme l’avoue encore : trop sou¬ 
vent la juridiction civile elle-même a usurpé la juridic¬ 
tion ecclesiastique. 

Sur ces mots de 1 article \ XXI : perturbation de repos 
public, soit par introduction de nouvelles sectes sédi¬ 
tieuses ou hérétiques, quand il n'est question que de faiets, 
le Manuel Dupin, par une énorme inadvertance, au lieu 
de reconnoître qu’il s'agit de l'intervention du Pape con¬ 
tre les hérétiques introduits eu France, suppose au con¬ 
traire qu'il s’agit des faits directs du Pape introduisant 
lui-même des corporations dans ce royaume ; et en con- 
sf quence, dans une annotation spéciale sur les nouvelles 
sectes, le Manuel ajoute: «Par exemple, les jésuites ont 
pu être rétablis par le Pape comme institut religieux 
dans ses États et pour les pays qui voudront bien les re¬ 
cevoir, mais cette bulle est impuissante pour les faire ad¬ 
mettre en France; il fand roi t d’abord une loi. » 

F est foire une double injure et à la Papauté, et à un 
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ordre jnvarieblemenl dévoué au Saint-Siège r que d’en 
parler ainsi à propos de -secte et d’hérésie. 

La si rnple Jeet me de l'article XXXI suffit pour démon¬ 
trer que Pierre Pi thon, en copiant les lettres patentes de 
François 1er, s'occupait uniquement des principes de 
compétence. 

N'est-il question que de j'aiets: le Pape n’est pas juge 
des troubles ou perturbations en France. Est-il question 
de conscience de juridiction pênitcntieUe : le Pape aseul 
le droit d’absoudre. 

Voilà le vrai sens des dispositions admises par le Cou- 
cordat de 1516. 

D’après celte doctrine assez clairement résumée dams 
le texte même de l’article XXXI, U sembleraitquelejuge 
d'Eglise auroit dû exercer tous les droits d’une miséri¬ 
cordieuse justice, sinon pour la vie présente, au moins 
pour la vie iuture. Mais, sans contester ce pouvoir pu¬ 
rement spirituel, les gallicans s’opposoientalors à ce que 
l’espérance en la miséricorde de Dieu lut exprimée dans 
les sentences ecclésiastiques. 1. n arrêt du parlement de 
Paris du pénultième jour de novembre de l'an 1549. por¬ 
tant enregistrement de l’édit de Henri H, du 19 du 
même mois, relatif à la juridiction, contient, celte clause: 
« Sous toutefois les modifications requises et demandées 
parle procureur général du roi, à savoir qu'il ne sera 
loisible et u’est permis aux juges d‘Église de condamner 
pour cas d*hérésie aucun, soit clerc ou lav, en amende 
pécuniaire; et outre , qu ès jugémens et sentences que 
lesdits juges d’Église donneront pour lesdits cas et cri¬ 
mes d'hérésie, ils ne pourront adjousterces mots, stdrâ 
misericordiù Domini. » 

Ni Dupüy, ni Durand de Maillane, ni le Manuel Du- 
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pin, ne font aucune observation sur cette intolérance 
parlementaire ; et cependant elle étoit d'autant plus 
significative que l'édit roproëfcoit aux prélats chargés de 
mettre la main à t'œuvre contre les hérétiques, qu’t/s s’en 
acquittaient assez petitement, et allaient trop lente¬ 
ment, etc. 

Est-ce l'esprit de parti, ou bien est-ce la confusion 
qui ferme la bouche aux gallicans en présence d’un pa¬ 
reil arrêt? 

Dans 1 état actuel de la législation française, el d'a¬ 
près 1 article 53 de la Charte, portant que nul ne pourra 
être distrait de ses juges naturels, les ecclesiastiques 
sont justiciables des mêmes juges que les autres Fran¬ 
çais, tous égaux devant la loi (art. I e », ibkL). 

Le Code pénal contient en outre des dispositionsspé- 
ciales contre les ministres des différents cultes pour les 
faits qui leur sont imputés, comme délits, dans F exer¬ 
cice de leur ministère (liv. III, chap. ni, sect. 3, 
art. 109 à 208). 

Presque toutes ces dispositions portent l'empreinte de 
I absolutisme impérial ; mais ce n’est pas ici le lieu de les 
examiner. 

Indépendamment de ces pénalités générales el spé¬ 
ciales, décrétées par l’autorité civile, les clercs restent 
toujours soumis aux lois canoniques dont l’Église a 
seule le droit de leur faire l’application. 

Quant aux chrétiens laïques, ils peuvent encourir les 
condamnations de la puissance ecclésiastique, mais 
seulement dans l'ordre spirituel, par exemple les cen¬ 
sures, l'excommunication. Mais les gallicans qui, eu 
principe, reçoit unissent ce pouvoir de F Église, ne lui 
sont guère soumis dans la pratique, et trop souvent les 
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appels comme d’abus prolestent sans pudeur contre les 
plus justes condamnations en matière de foi. 

ARTICLE XXXII. 

Le Pape ou juge d'Kgl Lbg ne peut ordonner séquestre de bénéfices. 

« Ne peut oser en France de séquestration réelle en matière bé¬ 
néficiais ou autre ecclésiastique. 


Durand de Maillano commente ainsi cet article : 

« La séquestration réelle en matière de bénéfices forme 
un jugement que ne peut rendre le juge d’Église, soit 
parce qu’il louche à la temporalité des biens qui sonl 
sous la main du roi, soit parce qu'il intéresse la posses¬ 
sion des conlendans dont la puissance séculière a tou- 
joursconnu et dû counoilre... » 

Le gallican invoque ensuite une bulle de Martin \. 
du 12 des kalendes de septembre 1428, qui consacre le 
principe de la compétence royale en matière ptme$soirc, 
et dans laquelle ou lit : Declaramus nostne intentioms 
non /«me, neqiiè esse, per prœdictam aut quumcumqm 
aliamcomtitutionem nostram, eidem régi (CaroloYII), el 
cjtts regiæ jurisdictiow, per quant, sicut asseritur, tàm 
ipse quàrnprogenitores sui, super hujus modi possessorio, 
« tanta (empore, citrù quod de ejus contrario j mmnria 
hominum non existit, cons itérer uni. cognoscere, in aliquo 
derogari voluissc aut velle quoquo modo, etc. 

Très-souvent l’accord desdeux puissancessurdespoints 
de jurisprudence usuelle, seroit aussi facile et aussi ma¬ 
nifeste que sur cette vieille question, si les controverses 
étoient toujours loyales. 
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ARTICLE XXXI11. 

Crimes climl le Pape ni le juge tTÉglise ne peuvent eomuiilre, 

"Xc peut cognoistredes crimes qui ne sont purs ecclésiastiques, 
non mixtes, à l'encontre de purs laïcs, mais bien à l’encontre des 
gens d’Lgîise seulement : contre lesquels i! peut user de condem- 
nutions selon les sanctions canoniques, décrets conciliaires et 
pragmatiques, et conformément à ieeux. Et quant aux laïcs, pour 
les crimes purs ecclesiastiques, ne peut user contre eux de cou- 
demnatïons d’amendes pécuniaires ou autres concernons directe¬ 
ment le temporel. » 

Sous l’ancienne jurisprudence, on distingudit dans 
les délils imputes aux gais d. liijlisc, les délits communs 
et les délits privilégiés. «11 semble, observe d’HérîÇoml, 
M" on aurait dù appeler délits communs les crimes com¬ 
mis par les ecclésiastiques dont les juges royaux doi¬ 
vent coiinoître conjointement avec les officiaux, et 
nommer cm privilégiés les crimes dont les juges ecclé¬ 
siastiques qui sont des juges de privilège doivent seuls 
connoîlre; Cependant les canonistes qui sont peu exacts 
dans leurs expressions quand il s’agit de la juridiction 
royale, ayant regardé Foflîcial comme étant de droit le 
seul juge des clercs, ont qualifié de privilège ce qui ap¬ 
partient de droit commun aux tribunaux séculiers. Les 
ordonnances du royaume ayant adopté cette manière de 
s’exprimer quoique irrégulière, il laid s’v conformer (FJ.» 

Quoîqu il en soit des divers motifs de cette observation, 
elle est exacte cri elle-même, et il im[)ortoit de la consi¬ 
gner ici pour l'intelligence des vieilles controverses qui 
peuvent être sinon reproduites, du moins remémorées. 


(Ij Lois ecclésiastiques, pari. ], chap 20, n.xix. 
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ARTICLE XXXIV. 

Dans quels cas on a recours aux juges séculiers pour la discipline 
monastique. 


«. Encorcs que les religieux mendions ou outres, pour ce qui 
concerne leur discipline, ne puissent s’adresser aux juges sécu¬ 
liers sans enfreindre l’obédience, qui est le nerf principal de. leur 
profession : toutes fois, en cas de sédition, ou tumulte et grand 
scandale, ils y peuvent avoir recours par réquisition de l’imparti- 
lion de l’ayde du bras séculier, et pareillementà la cour du parle¬ 
ment, quand il y a abus clair et évident par contraventions aux 
ordonnances royaux, arrêts et jugemens de ladite cour, ou statuts 
de leur réforinalion authorisez par le roy et par ladite cour, ou aux 
saints canons conciliaires cl décrets desquels le roy est conser¬ 
vateur en son royaume. » 

On peut hardiment, et sans risque d’erreur, répondre 
à cet article, ou plutôt à la fausse analyse donnée par 
le sommaire, que jamais le juge séculier 11e doit con¬ 
naître de la discipline monastique ; et pourquoi ? l’ar¬ 
ticle le dit lui-même : parce que ce seroit enfreindre l'o- 
bedience (jui est le nerf principal de la profession reli- 
(jieuse. 

Dès lors, il faut de toute nécessité, pour justifier l’in¬ 
tervention du magistrat civil ou politique, qu’il s’agisse 
d’autre chose que de l'observance des statuts de l’ordre; 
il faut que la sédition, le tumulte, le scandale, dont il 
est question dans cet article XXX 1 Y, constituent des 
crimes ou délits prév us par la loi pénale. 

Le principe de celte intervention est donc indépendant 
de la prétendue liberté gallicane, sous la nouvelle légis¬ 
lation, comme il l'étoit déjà sous l’ancien régime. C’est 
pourquoi l’offre de services et les avances que fait ici 
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l'autorité séculière sont récusantes et récusées par la dis¬ 
cipline monastique, à laquelle le pouvoir spirituel a 
seul le droit de toucher. 

Cette vérité ne sauroil: éprouver la moindre contra¬ 
diction, à l’égard îles communautés au torisées par l'Étal., 
car alors les statuts oui reçu sinon son approbation, du 
moins son visa, et if ne peut pas prétendre cause d’igno¬ 
rance relativement à leur exécution. 

Toutes les maisons religieuses* ainsi reconnues en 
France, se trouvent comprises dans nos observations. 

Toujours est-il que le domicile d’une congrégation lé¬ 
galement constituée est aussi inviolable que le domicile 
des particuliers, et doit être pareillement protégé contre 
toute atteinte : refngium uaissimum, disoit la loi romaine 
reproduite dans l'art. 16 de la constit. de l'an VIII. 

La seule question sérieuse sur l’article XXXIV, c'est 
la question de savoir quelle peut être l'action du bras 
séculier quant aux devoirs monastiques, dans le cas 
même où elle auroitélé requise. 

Laissons de cédé les statuts de discipline intérieure 
des monastères; il ne nous appartient pas d'en connoî- 
tic, ni d en juger, Bornons-nous donc a I ancienne pré- 1 
tendon parlementaire. —De nombreux arrêts des par- ' 
lemenls de France, et surtout du parlement de Paris, I 
ont constaté leur intervention dans les querelles disci¬ 
plinaires des communautés d'hommes et de femmes ; la 
plupart de ces arrêts présupposent, il est vrai, la provoca¬ 
tion ou réquisition de I autorité ecclésiastique. Mais il 
est facile de se convaincre que trop souvent aussi les 
magistrats s'emparaient eux-mêmes, mu lu proprio, du 
prétendu droit de s immiscer dans l'administration mo¬ 
nastique. Ainsi, non content de déclarer abusif un sla- 
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Lut par Ici]ne) le général ministre des frères mineurs dé¬ 
fend aux membres de son ordre de recourir aux juges 
séculiers, sous peine d'excommunication, le parlement 
de Paris, par son arrêt du 5 janvier 1535, enjoint aux 
frères d’élire leur supérieur dans la quinzaine, confor¬ 
mément à leurs statuts provinciaux. 

Un autre arrêt, en date du 28 mars loo2, usurpant 
tout à la ibis et les droits du souverain, et le contrôle 
des convocations ecclésiastiques, fait défense aux re¬ 
ligieux cordeliers de se servir des congés et sauf-con¬ 
duits par eux obtenus du roi, pour le chapitre général 
convoqué à Salamanque, et le parlement, soi-disant 
défenseur des libertés, ose invoquer h ordonnance ivran- 
nique de Louis XI, du 3 septembre 1176 ! (1). 

Les commentateurs gallicans de l’article XXXIV ne 
sauroient mettre leur système à l’abri des reproches 
d’usurpation en remémorant l’office des anciens visi¬ 
teurs royaux {mksi dominici), chargés d'inspecter les 
monastères et dv pourvoir aux mesures d'ordre et de 
prévoyance. D’abord , rien ne se faisoit alors sans le 
concours de f évêque diocésain et sans Y adhésion de 
chaque supérieur de communauté. C’est ce que prouve 
le document mémo dont ou argumente, extrait des 
actçs d'un concile de fan 881, tenu au diocèse de 
Reims, où nous lisons ccs tenues exprès : Unà cmnepis- 
eopo parûchiœ unius cujusque... cum consüio ctiam et 
consmsn ipsim quimonaalerium vetinèl s etc,. Cap. 4. De 
susfdpkmd.jcurâ monasterior. Et d'ailleurs, cette mission 
ne touehoil. qu’à des intérêts étrangers au fond même 
de la discipline, par exemple à la construction et a la 

(I) Vùy* Ail. XH1 ? supràj pag.72. 

y 
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réparation des bàlimens ; à l'inventaire des meubles, el 
à des dispositions relatives tant au bien-être matériel 
des monastères, qu’à l'hospitalité offerte soit aux pèle¬ 
rins. soit aux pauvres. Enfin les envoyés royaux, à cette 
époque de foi et de ferveur, étoient sans douté choisis 
toujours parmi les hommes les plus recommandables par 
leur caractère et leur éminente piété. 

Quant à la mission de réforme, on essayoit en vain de 
la justifier en faveur de l’autorité séculière par d’autres 
dôcumens du neuvième siècle. On citoit notamment les 
actes d'un concile de Poitiers de 590, où, après la con¬ 
damnation de quelques religieuses de l'abbaye de Sainte- 
Croix, les évêques écrîvoient aux rois Contran et Chil- 
debert : De cœiero quod de rebus mouasteni vel in s (ru¬ 
men lis chartarum domnorum rcqum parenlumveslrornm 
de loco mbr&ptum. est, quœ se habete professai sunt, sed 
nobis inobedientes nullntenm erunt volimtariè reddi - 
turœ, qmditer vestra vel anteriorum principum. merces 
alterna permanent, ad loci instaurationem vestra; pie lo¬ 
tis atque potestatis est auctoritatereÿiâ cogéré reformari. 
Mais il est évident qu’il s’agit là uniquement d’une res¬ 
titution de titres et d’objets enlevés { quod de loco sttb- 
reptmn est), et que si, par scs conséquences, elle de voit 
être utile pour la restauration du monastère, il ne s’en¬ 
suit nullement que l'autorité royale eut à s’occuper des 
règlemens disciplinaires. Tout se bornoit à une mesure 
de justice purement civile ; et le commentaire en impose 
lorsqu il déclare que les évêques renvoient à l’autorité des 
l'ois (i nnt.ran et Childebert pour réformer les autres au us 
que la révolte de. ces religieuses avoit causés dans le mo- 
nastère. 

Cette vieille controverse , bien quelle puisse paraître 
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oiseuse aujourd'hui, conserve néanmoins cette sorte d'u¬ 
tilité qui résulte de la confrontation de l’erreur avec les 
textes qu’elle fait mentir. 

Le gallicanisme s’autorisoit encore d'un diplôme de 
Louis le Débonnaire du 7 des calendes de septembre de 
l’an 832, relatif à la réforme du monastère de Saint-De¬ 
nis. Le roi y déclare que c’est un devoir pour lui de veil¬ 
ler sans relâche aux intérêts de la religion, et s’il se trouve 
quelque part des abus dans l'Église, soyons prêts, ajoute- 
t-il, à les corriger dans notre royale sollicitude : Et si 
quid usqnam reprehensioni invenitur obnoxium, rentre 
auetoritatis sollicitudine corrigamus. 

Ce langage, mis par les évêques de France dans la 
bouche du pieux Louis, ne saurait être séparé ni de son 
époque, ni de la direction même de l’épiscopat, ni sur¬ 
tout de l’ensemble textuel du document invoqué. Or, 
après ce préambule du diplôme , et après avoir rappelé 
l’assemblée ecclésiastique tenue à Paris par son ordre . 
jîtmone noslrâ, pour un conseil de réformation , le roi 
termine ainsi en ce qui touche le monastère de Saint- 
Denis : Inter cœtera yisum est illis ut monasterium prœ- 
clarmîmi et eximii Christi martyris beatiDumysii, etc. 

Ces seuls mots visum est illis suflisent pour établir que 
cette réforme étoit une œuvre purement ecclésiastique , 
dont, à vrai dire, Louis ï tr n’étoit et ne devoit jamais 
être que le royal exécuteur. 

Tel étoit aussi le sens d’un capitulaire de Charles le 
Chauve, dont l’extrait proposé duns le concile de Sois- 
sons, en l’an 8o3, ne contient du reste aucune disposi¬ 
tion formelle. 

Quant à la dernière affirmation de l’art. XXXIV, re¬ 
lative aux saints canons conciliaires desquels le roy est 
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conservateur en sou royaume, il n'en résulte pas que la 
puissance temporelle ait la moindre autorité dans leur 
interprétation ; et, dès lors, tout ce qui vient d’être dit 
sur l’exécution des règlemons ecclésiastiques en France, 
s’applique pareillement et à fortiori aux décrets des Con¬ 
ciles généraux cil ce qui touche leur inviolable main¬ 
tien. 

Il importe surtout de ne point oublier que, dans les 
premiers siècles du royaume très-chrétien , le gouver¬ 
nement. de l'Étal étoit. dans un bd accord avec le gou¬ 
vernement de l’Église, que les deux administrations n’en 
faisoient, pour ainsi dire, qu’une seule, de telle sorte qu'il 
est impossible d’en tirer aucune conséquence pour les 
temps où cette harmonie a fait place aux empiétemens 
du pouvoir temporel. Mais il est remarquable aussi que, 
même sous les rois qui suivoient. l’impulsion et adop- 
toienl le langage des prélats français, Faulorité discipli¬ 
naire resteit toujours dans sa plénitude entre les inains 
des pasteurs spirituels ; et que. tout en proclamant sa 
pieuse sollicitude pour le bien de la religion, le monar¬ 
que confesse il le droit, exclusif des évêques sur les statuts 
monastiques, et cela jusque dans la formule des ordon¬ 
nances royales : vision est illis, et non pas visiun est 
nobis. 

Dès lors la prétention des parlemens aux droits de la 
royauté en cette matière, au moyen d’une délégation 
plus ou moins contestable, devoit nécessairement se ré¬ 
duire aux mêmes termes, puisque- nemo dot quodnoti 
ktstbet. Enfin il est impossible de rattacher les vieilles tra¬ 
ditions du neuvième siècle aux temps de la décadence 
des moeurs et des saintes croyances. Il auroit donc suffi, 
en face des parlemens. comme il sufiïroil aussi de nos 
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jours, en face des corps judiciaires ou administratifs, de 
faire avec D’Aguesseau le portrait de quelques magistrats, 
pour leur ôter à tous la pensée rie s'ériger en réforma¬ 
teurs ou censeurs des ordres religieux ; en voici un exem¬ 
ple emprunté à la quatrième Mercuriale : «Ennuyé des 
plaisirs passés, ou impatient d’en goûter de nouveaux, 
fatigué de sa propre paresse et chargé du poids de son 
inutilité, on voit un jeune magistrat monter négligem¬ 
ment sur le tribunal. 11 y traîne avec tant de dégoût les 
marques extérieures de sa dignité, qu’on diroit que, 
comme un captif, il gémit du lien auquel il se voitultaché. 
—Livré au caprice de ses pensées et à l'inquiétude d’une 
imagination vagabonde, il ne se contente pas d'errer dans 
le vaste pays de ses distractions, il veut avoir des com¬ 
pagnons de ses égaremens ; et plaçant une conversation 
indécente dans le silence majestueux d’une audience 
publique, il trouble l’attention des autres juges et dé¬ 
concerte souvent la timide éloquence des orateurs : ou, 
s’il fait quelque effort pour les écouter, bientôt l'ennui 
succède à la dissipation , et le chagrin qui est peint sur 
son visage fait trembler la partie et glace son défenseur. 
On le voit inquiet, agité, prévenir les suffrages des autres 
juges par des signes indiscrets et accuser une lenteur sa¬ 
lutaire qu’il devroit imiter. » 

Ces mêmes réflexions ont été appliquées de nos jours, 
eu d’autres termes, encore plus goignans, aux soi-di¬ 
sant juges d'appel comme d’abus. 

ARTICLE XXXV. 

Excommunications défendues pour des affaires civiles, 

« Mon î loi res ou excommunications avec clause satisfaCtoire, qu'on 
appel loi! anciennement super obiigaiione de nisi > ou signifimvit , 
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comprenant les laïcs et dont l'absolution est réservée superiuri 
usque ad satisfactmmn, ou rjui sont pour choses immeubles, celles 
(}ui contiennent cl; lu se s imprécatoires contre la forme prescrite par 
les Conciles, et pareillement celles dont l’absolution est par exprès 
réservée h la personne du Pape, et qui emportent distraction de 
la juridiction ordinaire, ou qui sont contre les ordonnances du 
roy et arrests de ses cours, sont censées abusives : mais est per¬ 
mis de se pourvoir pardevant l’ordinaire par monition générale, 
in forma malcfactorum, pro rebus occultîs mobiiibus, et usque ad 
révélâtionem duntaxat ; et si le lay s’y oppose, la connaissance de 
son opposition appartient au juge lay et non à l’ecclésiastique. » 


Les monitoires sont, comme le mol l’indique 
toriitm àmonendo), les averlissemens donnés avant l’ex* 
communication. H est question, dans la première partie 
de l’art. XXXV, des monitoires lancés et des excommu¬ 
nications fulminées par I'autorilé ecclésiastique sans au¬ 
cune intervention de la justice royale. 

Mais, dans la dernière partie, il s’agit de la demande 
adressée par les magistrats à l’évêque diocésain (à l'or¬ 
dinaire ) d'user des armes spirituelles, pour venir au se¬ 
cours de leur juridiction. 

Il n’est pas tout à fait inutile d’expliquer en peu de 
mots cet article dont le texte est assez peu intelligible. 

La clause salisfactohe s’àppeloit ainsi, parce que la 
peine d’excommunication était annoncée et prononcée 
contre les rétïal citrons usque ad satkfacûomm. 

L obligation de Jiist résultait d une formule par la¬ 
quelle un débiteur se soumettait à la même peine : sisi 
satisfecevit. 

Et la dénomination de sigmficavit venoit de ce que 
les lettres monitoriales commençaient ordinairement 
par ces mots significavit nabis. 

Toutes ces fulminations, jadis adoptées dans la pra- 
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tique môme du droit civil, jusqu à passer dans le style 
des actes publics, ont ensuite cessé lorsque les principes 
de compétence ont été mieux définis. Il faut se reporter 
en ce point aux observations faites sur l'article XXXI. 
Aussi l'article XXXV a-t-il signalé le danger des moni- 
toires et des excommunications en ce qu’ils emportent 
distraction de la juridiction ordinaire, en soumettant au 
juge d'Églisc les actes auxquels so rattachent des peines 
canoniques. II n’y a plus aucun intérêt aujourd hui a 
ces questions, dont il suffit d’indiquer l’origine tout à 
fait innocente dans les vieilles mœurs et la vieille foi de 
nos pères. 

Les gallicans eux-mêmes auroient voulu en retenu 
quelque chose. Le Manuel-Dupin fait l'apologie des tno- 
nitoiresen certains cas: «... Une simple monition, dit-il, 
pour obtenir une révélation d’un crime ou d un délit, 
ou amener les coupables à résipiscence, n’a rien de dan¬ 
gereux pour l'ordre public, et peut avoir souvent un ré¬ 
sultat avantageux. » 

Les vieux gallicans vouloient de plus que, conformé¬ 
ment à la dernière partie de l’article XXXV, le magis¬ 
trat civil put provoquer et même exiger les monitoires 
dans tous les cas prévus par les ordonnances, et attribuer 
en outre la eonnoissance de l'opposition au juge laij cl 
non au juge ecclésiastique. 

C’étoit vouloir mettre l’autorité épiscopale aux ordres 
de l’autorité laïque, et cela en matière de conscience ! 
en d’autres termes, c'étoit une des trop nombreuses ser¬ 
vitudes de l’Église gallicane. Un édit de 1095 avoit im¬ 
posé quelques restrictions a cet abus ; l'art. 20 portait : 
« Les archevêques et évêques et leurs officiaux ne pour¬ 
ront décerner les monitoires que pour des crimes graves 
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et des scandales publics, et nos juges n’en ordonneront 
la publication que dans les mêmes cas et lorsque l’on ne 
pourrait avoir autrement la preuve. » 

L évêque avoit donc le droit dé juger lui-même de i;i 
gravité des laits j mais Ilurand de Maillane répond : 
«... Comme le juge laïque donne aide et confort au juge 
ecclésiastique, sans entrer en connoiss&nce de cause; de 
même ce dernier doit à l’autre ses secours spirituels, 
lorsque, manquant de preuves extérieures et sensibles; 
il juge nécessaire d’employer à la découverte de la vérité 
et pour l'administration de la justice, dans les cas mar¬ 
qués par l'ordonnance, les ressorts cachés etpuissans de 
la conscience. » 

Il n'y avoit là aucune parité, mais une déplorable 
confusion des deux justices, aussi distantes l'une de 
l’autre que le ciel est distant de la terre. L’autorité royale 
pouvoit bien prêter l'appui du bras séculier à l’exécution 
des sentences ecclésiastiques, sans rien perdre de sa 
force ; mais l’Église ne sauroit jamais être obligée de 
prêter ses armes divines au gré du pouvoir temporel, 
sans abdiquer sa mission toute céleste. Les conséquences 
du système gallican alloient cependant jusque-là ; aussi 
le clergé français a-l-il toujours réclamé contre cette 
menace d esclavage, et même contre les édits qui avoient 
essayé d'en consacrer le principe, au mépris des lois 
ecclésiastiques. 

En vain l’article XXXV propose-t-il la monition gé¬ 
nérale, uii nul coupable n’est ni dénommé, ni désigné, à 
l'exclusion de toute monition spéciale où une personne 
serait directement incriminée ; car le fait lui-même, con¬ 
sidéré connue crime ou délit par la justice humaine, 
pourrait en certains cas, et surtout dans les commotions 
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politiques, avoir un tout autre caractère aux yeux du 
Juge suprême, et par conséquent aussi aux yeux de ses 
ministres. 

AI5TICLE XXXVI. 

De l'absolution h caulüle» 

.. Pendant l’appel comme d’abus de l’octroy ou publication 
d’une monition, la cour du roy peut ordonner que, sans préju¬ 
dice des droils des parties, le bénéfice d’absolution à cautèlc sera 
imparte à l’appeUant, soit clerc ou iay : et qu’à ce Taire et souffrir 
l’evesquc sera contraint mesme par saisie de son temporel, et son 
vice gèrent par toutes voies doues et raisonnables. » 

L’absolution à eau trie étoit donnée comme une cau¬ 
tion, comme une garantie provisoire pour l’excommunié, 
afin qu’il pût ester en justice avec une pleine liberté et 
pourvoir à sa défense. Cautela, à canins, disoil l’ancienne 
définition. 

D’après Pilhou, cette absolution doit avoir lieu sans 
préjudice du droit des parties : observation évidemment 
erronée. 11 fallait dire au contraire que l'excommunica¬ 
tion restoit au fond dans toute sa force, comme l’a dé¬ 
claré formellement plus tard l’édildu mois d’avril 1G95, 
dans son article VI, en ces termes : «Lorsque nos cours, 
après avoir vu les charges ‘et informations laites contre 
des ecclésiastiques, estimeront juste qu'ils soient absous 
à eau tète, elles les renverront aux archevêques et évê¬ 
ques qui auront procédé contre eux, et, en cas de refus, 
à leurs supérieurs dans l’ordre de l’Église, pour en rece¬ 
voir l’absolution ; sans que lesdits ecclésiastiques puissent 
en conséquence faire aucunes fonctions ecclésiastiques, 
ni en prétendre d’autre effet que (Tester a droit. » 
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Supposer avecPithou une réserve quelconque de pré¬ 
tendu droit contre un monitoire et une excommunica¬ 
tion fulminés à juste titre et dont jamais le juge laïque 
ne peut connoitre au fond, c’est porter atteinte à la puis¬ 
sance spirituelle et à son indépendance. Le renvoi pres¬ 
crit par l’article 41 de l’édit de 1693 auroit entraîné 
aussi pareille violation, s'il eût été interprété dans le sens 
d’une absolution forcée. Mais, loin de là, ce même arti¬ 
cle a fait dire nettement à fauteur du Recueil de juris¬ 
prudence canonique, verbo absolution, que les absolu¬ 
tions à cautèle ne sont- plus d'usage depuis l’édit de 1695; 
et Durand de Maillane, en relevant cette citation, ne la 
réfute pas autrement que comme une opinion à laquelle 
il faut préférer d’autres instructions. Mais fauteur qu'il 
cite encore, Rousseau Belaeombe, reconnoit comme 
une maxime, que l’excommunié par sentence notifiée de¬ 
meure en état d'excommunication, nonobstant son appel. 


ARTICLE XXXVII. * 

I/Bglise n f a pas droit d’arrêt 

Un inquisiteur de la foy n’a capture ou arrest en ce royaume, 
sinon par raide ei authorité du bras séculier. » 

Écoutons les gallicans et sur le principe de Finquisi- 
tion, et sur les moyens coercitifs admis par eux; il sera 
facile de reconnoître dans leur langage que les mesures 
inquisitoriales ont toujours été provoquées par la poli¬ 
tique contre les répugnances de l’Église. 

« Les inquisiteurs dont il est parlé dans cet article, 
dit Durand de Mai lia ne, ne peuvent s’entendre que de 
ceux que 1 on jugea à propos d’établir au commencement 
des dernières hérésies. M. Pithou n ignoroitpas que rien 
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n’est plus contraire à nos libertés qu’un tribunal d'in¬ 
quisition > tel qu'on le voit en Italie et en Espagne, Mais, 
comme cet établissement, réglé suivant nos maa^oes, pa¬ 
rut devoir produire de bons effets contre la s- entreprises 
et les menées des nouveaux hérétiques, à la recherche ou 
punition desquels les évêques n étaient point ou assez at¬ 
tentifs , ou assez forts , le parlement de Paris ordonna à 
plusieurs de ces prélats de bailler des lettres de vicariat 
à des conseillers-elercs de son corps, et nomma même 
d'office des commissaires qui furent appelés inquisiteurs, 
et confirmés dans leurs titres et fonctions par un bref de 
Clément VU, l’an 1523- — Ces inquisiteurs ne subsis¬ 
tèrent pas longtemps,parce que les guerres civiles ouïes 
édits de pacification les rendirent bientôt inutiles, etc.» 

Aussi, et dans les citations du commentaire à l’appui 
de l’article XXXY1I, on remarque ces belles paroles 
d’un Concile : « La sainte Eglise n’a fias d'autre glaive 
que le glaive spirituel, et avec ce glaive elle ne tue pas, 
mais elle vivifie, » Sancta enim Eccleskt gladium non 
habet nm spiritualem-t quo non occidit, sed vivifient. 

ARTÜLE XXXVIII, 

Les clercs ofüciers sont jus Lie laid es du roi, 

« Leroy peut justifier (1) ses officiers clercs, pour quelque 
faute que ce soit, commise en Exercice de leurs charges, nonob¬ 
stant le privilège de clérieaturc, » 

C’étoit la une exception au principe posé dans far¬ 
ticle XXXI11 ; aussi les anciens commentateurs ont-ils 
cru devoir l'expliquer par une concession de T autorité 
papale ; ils citent à l'appui une bulle de Clément Y1I ; 
et encore celte bulle ne s’ftppliquoit-elle qu'aux clercs 

(I) Justicier* 
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non définitivement engagés dans les ordres et qui dès 
lors avoient pu se marier. 

Toutes ces distinctions ont disparu en France à la suite 
des lois révolutionnaires, devant d’autres principes de 
compétence, et devant le droit, commun auquel sont 
soumis tous les Français, tant en matière criminelle 
qu en matière civile; et comme la foi catholique n'est 
pas essentiellement intéressée dans ces nouvelles doctri¬ 
nes de juridiction, on peut se dispenser ici de tout autre 
commentaire. 

ARTICLE XXXIX. 

Lra étrangers ne peuvent tenir bênértcc en France. 

“ Nul, de quelque qualité qu'il soit, ne peut tenir aucun béné¬ 
fice, soit en titre ou a ferme, en ce royaume, s’il n’en est natif, 
ou s il n a lettre tle naturalité, ou de dispense expresse du rov à 
ceste fin, et ijue ses lettres ayent été vérifiées où il appartient. » 

Applicable au temporel des bénéfices, cette disposition 
peut se justifier dans le système des libertés gallicanes; 
mais applicable à la mission spirituelle, c’est une vraie 
servitude. 

Plusieurs édits royaux, et spécialement ceux de Char¬ 
les ^ 11 et de Louis XIV, ont enveloppé dans la prohibi¬ 
tion toutes les prelaturcs : «... Derechef ordonnons par 
ces présentes, pnrloil ledit du 10 mars 1431, que dores 
en avant nul, de quelque estai, dignité, prérogative, 
prééminence, ou authorité qu'il soit, ne sera receu à 
tenir et avoir le gouvernement ou administration d’aul- 
cuns arclievesché, evesché, abbaye, dignité, prieuré, ou 
autre bénéfice ecclesiastique quelconque en nostredit 
royaume et seigneurie, s’il n’est natif d’icelui noslre 
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royaume et seigneurie, et féal et bienveuillant de nous, » 

«Ces règlement sont assez étroitement suivis, dit Du¬ 
rand de Maillane, mais rien if empêche le roi d'y déro¬ 
ber comme à Ions autres, soit par des lettres de na¬ 
turalité qui rendent capables de tous les droits civils et 
privilèges des régnicoles, soit par des brevets par¬ 
ticuliers,» etc. 

Les nouveaux gallicans font une distinction d’après 
les articles 16 et 32 de la loi du 18 germinal an X. L'ar¬ 
ticle 10 déclarant que Von ne pourra être nommé évê- 
que si l'on nest originaire Français, et V article 32 qu'au¬ 
cun etranger ne pourra être employé dans les fonctions 
du ministère ecclésiastique sans la permission du gou¬ 
vernement, ils en concluent que V extranéité est un em¬ 
pêchement radical et dirimant quant à f épiscopat, et 
simplement prohibitif, quant aux autres fondions ecclé- 
siîLstiques. 

Le vieux gallicanisme avoit du moins la bonne fin de 
se préoccuper de tout ce que cette prétendue liberté 
gallicane avoit <Tinconciliable avec la constitution fon¬ 
damentale de V Églisë. et avec F indépendance de V apos¬ 
tolat. Les commentateurs de Fit hou Lavouent aussi : 
// n y a point de loi canonique qui , d une manière ex¬ 
presse et générale, affecte aux sujets des souverains lu 
possession des titres ecclésiastiques érigés dans leurs 
Etals; et ils ajoutent : « On a considérer incapacité des 
étrangers comme accidentelle, et, dans ce sens, plusieurs 
ont cru qu’il leur suftisoit d’obtenir des lettres de natu¬ 
ralité pendant le cours du procès qu’on leur avoit fait 
sous ce titre, » Puis, ils résument leurs observations par ce 
motif d'un vieil auteur, quia est impedimentum politi- 
cum et non canomcum. Oui, l'empêchement est pure- 
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ment politique el nullement canonique; et voilà par 
conséquent l’aveu de son erreur et de sa juste réproba¬ 
tion comme principe. 

Sans doute, et indépendamment de l’importance des 
idiomes dans l’apostolat, les plus hautes raisons de sa¬ 
gesse eide prudence réclament de la part du Saint-Siège 
le choix des régnicoles pour les prélatures, comme pour 
les autres dignités ecclésiastiques en France; mais ériger 
en loi absolue une règle de simple conseil, c’est une vi¬ 
sible atteinte au droit sacré, au droit inviolable des 
missions apostoliques. 

Et voyez l'inconséquence de cette doctrine légale en 
lace de la politique elle-même qui choisit parfois des 
étrangers à peine naturalisés Français pour ses ambas¬ 
sadeurs ! Ainsi les délégués, les repréSenians d’un État 
circonscrit dans son territoire peuvent être empruntés à 
toute la terre; et les pasteurs de l’Église qui n’a point de 
limites, devront être originaires de tel ou tel terroir ! 
Quelle anomalie ! c’est la catholicité rétrécie à la me¬ 
sure des lois humaines. 

ARTICLE XL. 

Le Pape soumis au Concile général, lequel ne peut se tenir sans son 
consentement. 

« Dp la seconde maxime dépend ce que l'Église gallicane a tous- 
jours tenu que, combien que par la reiglé ecclésiastique, ou (comme 
dit sainet Cyrille «semant au pape Gélestin) par l'ancienne cou.^ 
tome de toutes les Églises, les Conciles généraux ne sc doivent as¬ 
sembler ny tenir sans le Pape, cl ave non errante , reconneu pour 
chef et premier de toute l’Église militante et pùrc commun de tous 
les eliresticns, et qu il ne s'y doive rien conclure ni arrester sans 
luy et sans son authorité : toutefois il rfest estimé estre pardessus 
le Concile universel, mais tenu aux décrets et arresLs d'iceluj» 
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comme aux commandemens de l'Église espouse de nnstre Sei¬ 
gneur Jésus-Christ, laquelle est principalement représentée par 
telle assemblée. 

« C’est ici, s’écrie Durand de Mailîane, la nouvelle 
source de nos libertés, celte seconde maxime fondamen¬ 
tale dont les articles qui suivent ne sont qu’un dévelop¬ 
pement, comme les trente-neuf qui précèdent sont une 
suite de la première louchant l’indépendance de nos rois 
dans leur autorité temporelle. » 

Mais, d’abord, la proposition du sommaire que le Pape 
est soumis au Concile général va plus loin que le texte de 
Pitliou; car l’oracle gallican a bien soin de dire que le 
Pape étant le père commun de tous les chrcstiens, il ne s'y 
doit rien conclure ni arrester, sans lui et sans son authorité, 
ce qui exclut toute dépendance ou soumission propre¬ 
ment dite. 

L’art. XL explique encore sa pensée, en ajoutant que 
le Pape est tenu aux decrets et arrests d’iceluy, comme 
aux commandemens de l’Église espouse de Notre-Sei- 
gneur Jésus-Christ, laquelle est principalement repré¬ 
sentée par telle assemblée; et il faut nécessairement ad¬ 
mettre ici, comme complément final de l’explication , 
ces termes du concile de Constance d’où la maxime est 
tirée : in ms quæ pertinent ad fidem. 

Cela posé, il est bien clair que le Pape doit rester tou¬ 
jours jnviolablement attaché aux commandemens de ilî- 
3 i 1 .se; mais alors ce n’est point là une soumission, et en¬ 
core moins une dépendance de sa personne envers les 
Conciles : c'est la fidélité à l’Évangile , à la loi même et 
à toutes les traditions sacrées de la foi catholique. 

Dans ce sens orthodoxe, point de doute possible, et les 
Papes se sont eux-mêmes complu à professer toujours 
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leur i île lue et entière adhésion aux saints décrets conci¬ 
liaires. L'unité de l'Église, l'unité dont le père commun 
des fidèies est la vivante image, l'unité de cœur et d Aine, 
ne sauroit subsister en efl'et sans T unité de doctrine. Et 
c’est pourquoi Urbain II, raisonnant par voie de pure 
supposition, déclarait que, si dans ses décisions un pape 
s’elïbrçoit (ce qu’à Dieu ne plaise) de ruiner renseigne¬ 
ment des apùtres et des prophètes, il devrait être consi¬ 
déré, non pas comme l’auteur d'une sentence, mais 
comme coupable d’erreur : Si enim quoddocucrunl apo~ 
stoli et pmphetœ destruere (qtiod absit) niterelur, non 
sententiam darc, sed magis a vare convincerelur.Cün. G, 
eaus. XXIII, q. L 

Et cette supposition, toute gratuite, toute inadmissible 
qu elle est , a néanmoins servi de prétexte aux galli¬ 
cans pour combattre l'infaillibilité du Pape jugeant ex 
cathedra ! quelle bonne foi ! 

Poursuivons : en vain voudrait-on donner à l'art. Xb 
une extension telle que le Pape liil soumis au Concile gé¬ 
néral, comme justiciable. Le vieil auteur de cet article 
ne le prétend pas ; il se contente de dire que le Pape 
rient estimé estre pardessus le Concile universel, ce qui 
est bien différent, et ce qui peut s'expliquer avec une 
parfaite orthodoxie, en ce sens que le Pape ét le Concile 
sont aussi inséparables que la tête et les membres d'un 
seul et même corps. Aussi les commentateurs de Pllhou 
en ont-ils consigné l’aveu implicite dans le sommaire; 
car, tout en soumettant le Pape au Concile général, ils 
ajoutent aussitôt : Lequel ne peut se tenir sans son con¬ 
sentement. Le Manuel-Dupin a compris toute la portée 
de cette confession, et il l'a retranchée dans son propre 
sommaire, où il décide purement et simplement que le 
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Concile universel est au-dessus du Pape. On voit quel che¬ 
min ferait la doctrine gallicane en passant successive¬ 
ment sous la plume de tons scs professeurs. Bornons- 
nous à prendre acte de leurs aveux : Point de Concile 
sans le consentement du Pape, point de Concile sans l'au¬ 
torité du Pape, point de Concile sans la pleine et entière 
sanction du Pape. Les conséquences sont manifestes. Il 
suffit, au surplus, de se reporter à la discussion préli¬ 
minaire. pages 5 et suiv. 

Dupuy, faisant observer que les conciles de Constance 
et de Basic ont résolu celte doctrine en faveur du Con¬ 
cile, rappelle en même temps que la question « été trai¬ 
tée à fond par Æneas Sylvius, depuis Pie II, pape, en 
l'histoire qu’il a faite du concile de Basic, auquel il était 
secrétaire, et qu’il tient pour le Concile. 

Mais il atiroil dû ajouter que Pie H, abjurant lui-même 
l’opinion d’Æneas Sylvius, a prié tous les fidèles de sui¬ 
vre les sent irnens du Pape, et de condamner le secrétaire 
du concile de Bâle. Enfin il a dif de celte assemblée sé¬ 
ditieuse: Eam esse macutam sett rugam,atque prœtextu 
ejits su mm a ni Sedis AposloUete auctoritalem fœdi, reli- 
gionis ehrislianœ vires encreuri, uiiitatemquc Ecclesiœet 
libertatem pei'imi. 

Des hommes corrompus oseront peut-être accuser l’in¬ 
térêt du Pontife, pour absoudre leurpropre attachement 
aux erreurs du simple lévite. Mais lescœurs droits seront 
émus de cette rétractation, qui trouve ici naturellement 
sa place : 

PIE, è t'ijue, serviteur des serviteurs de Dieu, 

A SES ciie.br fils, les directeurs et membres de l’école de Cologne, 

SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 

«Étant encore dans les ordres mineurs et loin d’être 

10 
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engagé dans le ministère sacré, alors que nous assistions 
à î assemblée de Bâle, qui prétend oit représenter l’Église 
uiiwerselle, nous vous adressâmes un libelle dialogué 
dans lequel nous avions discuté la question de supré¬ 
matie du Concile général, les actes des Pères de Bâle, et 
les résistances du pape Eugène, eu approuvant ou con¬ 
damnant cequi nousparoissoit digne de louange, ou digne 
de blâme. Nous n'avons consulté que nous-même et pour 
l’attaque, et pour la défense. Nous n’avons rien inventé, 
rien accordé aux. préventions de faveur ou de haine; 
nous avons cru marcher dans la bonne voie et dans la 
droiture, sans avoir d’autre but que l'intérêt public et 
l’amour de la vérité. 

« Mais quel est le mortel exempt d'erreur? Jamais, 
disent les plnlosophes, jamais le sage ne s égare, et 
cela est vrai. Mais qui peut être sage sans être bon. et 
qui est bon si ce n'est Dieu seul? Tous les hommes 
ont dévié, tous ils se sont perdus ensemble; il n’en 
est pas un qui fasse le bien, il n’en est pas un seul, s’é- 
ciic le prophète royal. Et nous aussi nous avons décliné 
dès le sein maternel, nous avons erré dans le désert et 
Iioiï de la voie; nous avons marché dans les ténèbres, 
nous avons fui loin de la vraie lumière; et nous ne nous 
sommes pas égaré seul, mais nous eu avons entraîné 
d'autres avec nous vers, le précipice, et, aveugle que nous 
étions, nous avons donné la main aux aveugles pour 
tomber avec eux dans 1 abîme. Peut-être nos écrits ont- 
ils séduit et entraîné quelques-uns d'entre vous; et si 

Dieu nous demande compte de leurs âmes, que pou¬ 
vons-nous lui lépondre, sinon que nous avons péché 
comme les mitres hommes, et que, croyant indiquer le 
dioit chemin, nous avons enseigné la voie de perdition. 
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Notre unique espérance est donc en la miséricorde de 
Dieu, qui éclate sur toutes scscréaturcs. Mais ce ne seroit 
pas assez d’implorer cette divine miséricorde et de dire: 
parce. Domine , parce peccatis nostris, si nous ne nous 
appliquions de toutes nos forces à guérir par renseigne¬ 
ment de la vérité les plaies que nous déplorons ; il faut 
que, comme dans la fable, sagittaquœ vulneraviî afferat 
mm; ou mieux encore, comme le chante l’Église, >ne- 
delarn vidé ferai kostis inidd lœserat. 11 est des hommes 
qui s'arracheraient la vie plutôt que de paraître avoir 
failli une seule fois; il en est aussi qui restent dans une 
perpétuelle erreur pour ne vouloir pas confesser l’erreur 
d'un moment, et qui, dans la crainte de perdre une par- ' 
celle de ce qu'ils nomment leur honneur, le sacriiicnl 
tout entier, se couvrent d’une honte éternelle, et tom¬ 
bent dans les plus affreuses hérésies : ils tremblent de 
passer pour des inconstaus, et ils s’endurcissent. Ainsi 
font les esprits superbes qui veulent être des dieux et 
non pas de simples hommes j ainsi ont fait Jérôme de 
Prague et Jean Huss, hérésiarques qui, de nos jours, ont 
subi le supplice du feu à Constance. 

«Mortel que nous sommes, nous avons péché comme 
les mortels. Nous avouons qu'un grand nombre de nos 
écrits, de nos paroles, de nos actions, ont été répréhen¬ 
sibles : mais ce n’est point avec l’amour dé l’erreur, 
comme Arius, Entichés, Macédonius ou Nestorius, et 
tant d'autres blasphémateurs, que nous sommes entré 
dans une voie criminelle: égaré, nousavons péché comme 
Paul, et dans notre ignorance nous avons persécuté l'É¬ 
glise de Dieu et la primauté du Saint-Siège de Home, 
(j’est pourquoi, prosterné sous les yeux de la clémence 
divine, nous lui adressons cette prière : Delicta pàientu- 
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tis mets et ignomntîas ne memineris, etc. Nous sommes 
confus de nos écarts, repentant de nos paroles coupables, 
plus repentant encore de nos écrits, car nous ayons t'ait 
plus de mal par nos écrits que par nos paroles. Mais 
comment y remédier? I ne parole imprimée, une parole 
publiée, se répand et s envole sans retour. Nos écrits ne 
sont plus à nous du moment que, tombés en tant de 
mains, ils sont lus de tout le public. Plût au Ciel que 
ceux que nous avons mis au jour fussent enfouis dans les 
ténèbres! car s'ils arrivent à la postérité, ou s'ils se trans¬ 
mettent à des esprits pervers, ou même à des à mes irré¬ 
fléchies, peut-être seront-ils une occasion de scandale. 
Celui qui a écrit ces pages, dira-t-on, a fini par aller 
s asseoir dans la chaire de Pierre, il est devenu le vicaire 
de Jésus-Christ. Oui, ces pages sont émanées de la plume 
d’Æneas, élevé plus tard au souverain pontificat, sous le 
nom de Pie II, el il n apparoitpas qu il ait change d'o¬ 
pinion; et. ceux qui 1 uni élu, ceux qui l’ont porté au 
laite de 1 apostolat, étoieut évidemment les zélateurs de 
sa doctrine. 11 est donç bien à craindre qu’un jour tou¬ 
tes ces objections ne soient faites à nos successeurs ; que 
I œuvre d Æneas ne soit censée l’oeuvre de Pic, et qu'elle 
ne tire son autorité du Saint-Siège même qu’elle atta- 
quoif avec acharnement. 

a Ainsi nos très-chers fils, ainsi sommes-nous engagé 
à suivre l’exemple de saint Augustin, qui; ayant insérédans 
ses écrits des propositions erronées, publia ses rétrac¬ 
tations; exemple digne d'un homme dont le cœur éfoit 
aussi humble qu’étoil éminent son génie, et qui aima 
mieux confesser et rectifier modestement ses méprises 
que de les défendre opiniâtæément. Nous ferons de même : 
nous avouerons humblement nos erreurs, de peur que , 
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se répandant avec les écrits de notre inexpérience, elles 
ne deviennent, dans les temps futurs, un moyen d'atta¬ 
que contre te Siège apostolique ; car, s'il convient jamais 
à personne d'entreprendre la défense et la glorification 
du Siège de Rome et de sa prééminence, c’est à nnus- 
même, à nous qui, sans aucuns mérites, avons été choisi 
et appelé par la seule disposition du Dieu de miséricorde 
pour siéger sur le trône de Pierre et devenir le vicaire 
de son fils bien-aimé, Noire-Seigneur Jésus-Christ. 

« D’aprèsces considérations, nous supplions votre cha¬ 
rité et nous vous avertissons, au nom du Seigneur, de 
ne point adhérer à nos anciens écrits, et de n’y ajouter 
aucune créance eri tout ce qui peut donner la moindre 
atteinte à l'autorité suprême du Siège apostolique, ou 
qui tendent à établir d’autres principes que ceux de l’É¬ 
glise romaine. Conseillez à tous les fidèles de placer 
uniquement en première ligne dans leurs respects la 
mission donnée par le Dieu sauveur du monde à ses re¬ 
présentons sur la terre, mission que les bienheureux apô¬ 
tres Pierre et Paul ont consacrée par leur sang : et gar¬ 
dez-vous de croire que la divine Providence, qui gou¬ 
verne tout l’univers et ne délaisse aucune de ses créa¬ 
tions, ait pu abandonner au hasard l'Église militante, 
cette Église qui, étant l’épouse du Christ, est certaine¬ 
ment l’œuvre de Dieu, et doit par conséquent avoir ses 
lois, puisque, suivant la parole de l'Apôtre, ce qui vient 
de Dieu est dans l’ordre. Or, la condition essentielle de 
l'ordre, c’est que les inférieurs soient soumis aux supé¬ 
rieurs, de manière à ce que l’unité de la puissance en 
résulte comme souveraine modératrice de tout ce qu'elle 
est chargée de gouverner. Comme les oiseaux voyageurs 
ont à leur tête un seul guide, et comme les abeilles ont 
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une seule reine, ainsi dans l'Église militante, et à T instar 
de l'Eglise triomphante, il existe un seul modérateur, un 
seul arbitre de tous, le vicaire de Jésus-Christ, en qui ré¬ 
sident, connue dansla tête vespecti ventent àtouales mem¬ 
bres, et la puissance et l'autorité qui découlent immédiate¬ 
ment sur lui de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Et certes le 
Christ n ' au roit jamais transmis l’autorité suprême avec 
la primauté, comme au chef de sa milice, à un autre que 
son vicaire, à un autre que Pierre, le premier à qui lo 
troupeau du Seigneur fut confié : aussi les évangélistes 
ne fout mention ni de deux ni de plusieurs apôtres du 
nom de Pierre, et Jésus-Christ n’en institua ni deux ni 
plusieurs, pour tenir sa place comme chefs égaux en 
puissance. Mais il en a institué un seul, Simon-Pierre, 
comme le prince, le conducteur et le pasteur de tout le 
troupeau , en lui disant : tous êtes Pierre, et sur celle 
pierre je bâtirai mon Église ; et je vous donnerai les clefs 
du royaume des deux; et tout ce que vous lierez sur la 
terre sera lié dans le ciel. Et encore : Paissez mes brebis; 
paroles qui n’ont été particulièrement dites à aucun au¬ 
tre qu’à Pierre, afin que l'unité et l’autorité suprême 
fussent, concentrées en la personne de Pierre. Et nul 
autre que Simon n’a été appelé Pierre, à petrâ, afin 
de nous taire comprendre qu’un seul doit représenter la 
vraie et solide pierre, ou le Christ, à qui saint Paul en 
donne le nom, et c’est Simon-Pierre qui seul aussi lire 
le glaive pour son maître, au moment du péril. 

« \oilà pourquoi Pierre et les Pontifes romains, scs 
successeurs, ont conservé la primauté dans la hiérarchie 
ecclésiastique; comme nous aujourd’hui, nous quoique 
indigne, nous que la volonté duSeigneurcn a seule rendu 
capable; et aussi comme chaque Pape, qui, dès sapromo- 
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lion au gouvernement de 1’Égfise; suivant les règles ca¬ 
noniques, et dès son élection par le sacré Collège, reçoit 
immédiatement de Dieu In puissance suprême cl la ré¬ 
pand par degrés sur tou le la Catholicité, n’étant justicia¬ 
ble lui-même, pour ses buttes, que du souverain Juge. 

«Sidoncvous rencontrez, soit dans nos écrits en forme 
de dialogues ou d'épîtres (car nous avons beaucoup écrit 
au temps de notre jeunesse), des propositions contraires 
à ces principes, rejetcz-les, eondamncz-lcs. Écoutez 
ce que nous vous disons aujourd'hui ; crovez-en plutêlle 
vieillard que le jeune écrivain, et ne placez pas l’homme 
privé au-dessus du Pontife. Abjurez Ænas, et confiez- 
vous à Pie. Ce nom païen nous a été imposé en naissant, 
par nos proches selon la chair, mais ce nom chrétien, 
nous l’avons adopté pour l’apostolat. » 

Pie 11 entre ensuitedans des détails apologétiquesd’un 
grand intérêt; puis, revenant à la doctrine, il cite les 
belles paroles de saint Bernard à Eugène 111 sur la supré¬ 
matie des Papes, et il termine ainsi : «Voilà nos senti- 
mens sur l’autorité et la puissance du pontife de Rome, 
à qui il appartient de convoquer et de dissoudre les Con¬ 
ciles généraux. Si, dans l'Église, il est connue un fils 
pour la régénération, il y est aussi comme un père par 
la dignité; et si sa filiation doit lui inspirer une grande 
vénération pour l’Église sa mère, sa primauté lui donne 
toute la prééminence que le pasteur a sur le troupeau, 
le prince sur le peuple, et le père sur la famille. Avec ces 
prérogatives, il exerce encore l’autorité et la puissance 
dans les Conciles généraux, comme 1 a déclaré et défini, 
de nos jours, le concile de Constance dans les sessions 
où il rçpfésentoit l’Église universelle. Car nous le res¬ 
pectons, ce concile de Constance, comme tous les Con- 
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ciles approuvés précédemment par les Pontifes romains 
nos prédécesseurs : et parmi ces Conciles, nous n'eu 
voyons pas un seul qui ait été consacré s ans avoir été 
réuni sous l’autorité suprême du Pontife romain, leur 
incontestable président. Telle est notre opinion, nos très- 
chers fils, telle est notre croyance et notre profession de 
foi. Nous vous les attestons comme la vérité même, au 
nom de notre expérience déjà vieillie, et surtout aunom 
de notre apostolat. Si nous avons adressé à quelques-uns 
d’entre vous ou à tous autres des doctrines contraires à 
celle-ci, nous les renions comme des jugemens irréflé¬ 
chis de notre jeune âge, et nous les abjurons comme des 
erreurs. — Donné à Rome, en l’église de Saint-Pierre, 
aux fêtes des calendes de mai de l'année quatorze cent 
soixante-trois, » 

L'évêque d’Hermopolis, dont personne n’a plus de 
motifs que nous de vénérer la mémoire, s’est jeté, sinon 
parle fond des pensées, au moins par l’expression, qui 
prête désarmés aux détracteurs du Saint-Siège, en de¬ 
hors de cette saine doctrine; il a écrit ces lignes dont le 
Manuel-Dupin s’est emparé : «Les ultramontains, por¬ 
tant plus loin que- nous la puissance du chef (de l'É¬ 
glise), eu font un monarque absolu. Quant à nous, 
nous ne regardons pas le Pape comme l’unique législateur 
dans la société chrétienne; nous n’en faisons pas le prin¬ 
cipe unique de toute juridiction ; nous pensons que les 
évêques participent avec lui à la puissance suprême dans 
les choses de la religion, et sont appelés, quoique avec 
une autorité moindre, à juger, à gouverner comme lui. 
Ainsi le Saint-Siège est pour nous le centre où tout 
aboutit, et non pas la source d’où tout émane. A nos 
yeux, l’Eglise n’est donc ni une monarchie pure, ni une 
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démocratie : c’est mie monarchie tempérée par 1 avis- 
tocratie, et qui a cela de populaire qu’une de ses réglés 
capitales, c’est que les emplois doivent être donnés au 
mérite; si bien que, dans leur distribution, la naissance 
et le crédit ne peuvent être comptés pour quelque chose 
qu autant qu’ils seraient un moyen de plus d’opérer le 
bien(l).» 

D’abord une considération relative aux emplois ec¬ 
clésiastiques dévoila peine oser se produire dans un or¬ 
dre de choses ou la mission donnée est purement spiïi- 
tuelie, et ou la seule popularité possible se trouve dans 
le trésor de grâces ouvert à toutes les saintes vocations. 
Et,cette popularité même, cette communauté parfaite 
qui exclut les distinctions de naissance et d origine, et 
nous rappelle sans cesse le cor uniim et anima una, cette 
vraie communion est précisément la preuve la plus pal¬ 
pable d’une source première, de laquelle doivent décou¬ 
ler toutes les institutions sacerdotales, comme aussi 
toutes les bénédictions individuelles. Mais la source pre¬ 
mière, la source unique, c’est Jésus-Christc’est Dieu 
même ; elle se répand immédiatement sur son vicaire 
ou représentant visible, pour de là se reverser sur tous 
les membres du corps mystique de l'Église, comme I ex¬ 
plique Æneas Sylvius en ces mots ; A quo tanqnam cty- 
pite omnis in subjecta membra potestas et micioritas dé¬ 
riva tur, quai à Christo Deo nostro sine medio in ipsum 
influit; et comme Ta répété en (Fautres termes Léon X, 
en l’appliquant à tous les rangs de la sainte hiérarchie : 
Tanquam. rivuli àperenm fonte, romand videlicet Eccle- 
siâ , dérivantes. !! y a donc pour le moins un tort ri ex- 
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pression, s'il n’y a pas une regrettable doctrine, damees 
paroles deM. Frayssinous : Le Saint-Siège est pour nom 
le ccilire où tout aboutit, et non pas la source d oit tout 
émane. 

Il n est pas exact non plus de dire que les ultramon¬ 
tains font du chef de l'Église un monarque absolu dans 
le sens que les gallicans voudroient attacher à cet abso¬ 
lutisme. Nous avons donné plus haut,p. 50, la véri¬ 
table interprétation de l’omnipotence papale, etTultra- 
montanisme ne la comprend pas autrement; Ainsi l’un 
des plus éminens défenseurs du Saint-Siège,le cardinal 
Litta, asoi" de dire (Lettre XIY) que personne n'estplus 
oblige que le Pape d’être l’exécuteur, le gardien et le dé¬ 
fenseur des saints canons. Mais il ajoute aussitôt, avec 
des preuves sans réplique, cette restriction : «Cepen¬ 
dant, par rapport à la discipline, son autorité n’est ja¬ 
mais liée en sorte ;qu il ne puisse dispenser et changer 
les lois selon les circonstances, quand la nécessité "ou 
1 utilité l'exige. Ce pouvoir ne lui a pas même été con¬ 
testé par les Pères de Bàle : Per Concilium statuta in 
nnlfo derogaut suæ potestati; quin, pro tempore, loco, 
causisque et personis.utilitate vel necessitate suadenle, 
moderari dispensantepossit nique utisummi poniificis 

quœ ab ipso auferri nequit {Concil. Bas. épis. 5 
syn.). » (1) 

(I ) Au lias de la même lettre XIV, on lit ccUc note: « L'idée d'un 
Concile supérieur nu Cape dans un cas quelconque, d'un Concile 
sépare du Pape, paroït si étonnante à ceux même qui se sont engagés 
a la soutenir, que lîossuel répondant à cette question : le /W obéira 
donc au Concile comme à son supérieur? s’écrié : gardez-vous île pronm- 
cer cette parole abominable! Le Pape, selon Bossuet, ne sera donepoint 
tenu d obéir. Pardonnez-moi ; il obéira « la vérité révélée au Coneile 
par le iamt-Esprit (Prœvia dissert., n. XXU), ce qui lève toute difii- 
culle 7 comme on voit ( U Défenmtr, tom. IJ, psg. 250), » 
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Æneas Sylvius a pareillement tout concilié clans les 
termes de sa rétractation, où il parle ainsi du chef de 
l’Ég&e : Qui, et$i (Mus est, propter rcfjcnemtiomm, 
propter dignitateni tamenpater habetur : et, sicuti filia- 
tionis causa venerari débet Ecclesum, tanquam matrem, 
ita et prœlationis causa pmfertur ci, ut pastor gregi, 
princcps populo, rcclpr familiœ. 

ARTICLE XLI. 

L’église de Fi ance ne reçoit pas toutes les décrétales * 

« Aussi l’Église de France n’a pas reccu indifféremment tous ca¬ 
nons etépistres décrétales , se tenant principalement à ce qui est 
contenu en l’ancienne collection appelée Corpus Canonum , mesme 
pour les épistres décrétales, jusqu'au pape Grégoire 11. « 

Toutes les controverses relatives aux fausses décréta¬ 
les tombent devant cette vérité, que les traditions de l’É¬ 
glise, comme un livre vivant, justifioient la doctrine 
pour laquelle un faussaire auroit commis inutilement son 
crime. 

Sans doute, à une époque où la science n avoit pas le 
secours de l’imprimerie, où les manuscrits éloient rares 
et informes, les copies inexactes et les annotations ha¬ 
sardées, il est facile de comprendre et les erreurs, et les 
altérations involontaires de plusieurs décrétales ; et il 
ne falloit pas, comme le prétend le Manuel-Dupin, tou¬ 
tes les lumières et toute la science du dix-septième siècle 
pour en démêler la fausseté. 

Mais lorsque des règles sont universellement prati¬ 
quées, surtout dans un ordre de choses oii les croyances 
et les coutumes séculaires fout loi, comment concevoii 
I intérêt et l’audace, des fabrications apocryphes? à quoi 
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bon formuler frauduleusement des droits universelle¬ 
ment exercés? Aussi, après la découverte des fausses da¬ 
tes, des faux noms et des fausses qualification^ résultant 
de l’ignorance des copistes, ou même de l'erreur des éru¬ 
dits, les usages consacrés par la tradition n’en conser¬ 
vent pas moins toute leur force; et l’auteur du Manuel 
s’écrie naïvement : La longue possession a prévalu'. L’a¬ 
veu est donc aussi vrai que l’accusation est exagérée. 

La publication menteuse d’une fausse doctrine aurait 
certainement suscité quelque trouble, sinon dans l’im¬ 
passible corps de 1 Église et dans sa vie spirituelle, du 
moins dans son gouvernement visible et dans sa marche 
extérieure. 

Au lieu de cette perturbation, le silence et la paix 
ont protégé la doctrine écrite, aussi bien que la doctrine 
traditionnelle ; la vérité resloit donc tou jours la même, 
malgré la juste critique qui tôt ou tard devoit se pro¬ 
duire contre les textes altérés. 

Au surplus, dans ces questions, il serait loyal de dis¬ 
cuter chaque thèse de droit canonique, en face de la dé¬ 
crétale attaquée, cl de vérifier ainsi ou son erreur pré¬ 
tendue, ou son orthodoxie. Mais une accusation générale 
est d autant plus odieuse qu’elle est souvent insaisis¬ 
sable. 

ARTICLE XLII. 

Quelles dispenses sont défendues et permises au Pape. 

« Le Pape ne peut dispenser pour quelque cause que ce soitdeee 
qui est de droit divin et naturel, ni de ce dont les saincts Conciles 
ne luy permettent défaire gnlce. *• 

Elle serait un crime, la dispense contre le droit di¬ 
vin, ou contre le droit naturel dont la source est divine. 
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El ce crime, on le suppose, connue possible, dans l'exer¬ 
cice de l'autorité pontificale! Et la liberté gallicane lait 
de cette prévision son article XLII, sans aucune autre 
explication ! 

Et les glossatcurs haineux la glorifient comme une 
barrière contre ries abus, des trafics, des scandales dont 
les vagues accusations restent sans preuve ! 

Et ils s’écrient, avec un rire déplorable : 

« Est-il quelque serinent dont Home ne relève?» 

Mais d’autres commentateurs, un peu moins lestes et 
moins cyniques, ont cru nécessaire d’établir quelques 
distinctions: «Cependant, dit Durand de Maillarie , 
comme, sans dispenser des obligations de droit naturel 
ou divin, l’Église peut interpréter les actes par lesquels 
on les a contractées, ou la manière de leur exécution, 
les théologiens montrent certains cas où, sans déroger 
au précepte, ou à la loi naturelle ou divine, qui de¬ 
meure toujours la même, le Pape peut déclarer que telles 
ou telles personnes, dans telles ou telles circonstances, 
ne sont pas obligées de la suivre. On a de cela des 
exemples journaliers dans les dispenses des vœux, ou du 
serinent, mais qui, ayant la conscience pour objet, doi¬ 
vent être discutés ailleurs.» 

Le gallicanisme lui-même ne s’eSt pas fait faute 
d’implorer maintes fois, et les dispenses,et les absolu- 
lions de Rome, à la suite des égaremens révolutionnai¬ 
res, et il a reconnu franchement qu’un divin pardon 
n’est pas une exemption contre le droit divin. Ici s'ap¬ 
plique l’une des plus grandes paroles de l'Évangile : 
«Tout ce que vous délierez sur la terre sera délié dans 
le ciel. » 
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Les derniers mots de l’article XLII réveillent la ques¬ 
tion de suprématie entre le Pape et les Conciles. Et tou¬ 
tefois le même commentateur conclut ainsi : «De tout 
cela il résulte donc que, dans nos maximes, lePapepetil 
dispcnsergénéralcment de toute loi ecclésiastique, même 
des canons des Conciles généraux, quand ces Conciles ne 
le lui défendent pas, ou qu’il ne s’agit de rien qui blesse 
nos libertés et nos lois.» 

Durand de Maillane n’est assurément point un auteur 
dont il soit très-important de discuter les opinions. Mais, 
dans ses aveux, et jusque dans la naïveté de ses réser¬ 
ves, on voit à découvert rinfirmi té gallicane. Non, ce 
n’est pas seulement d’après les permissions, ou d’après 
les défenses consignées dans les actes des Conciles, que 
l’autorité suprême du chef de l’Église doit sc mesurer; 
sa première règle, c’est la loi divine elle-même; et son 
droit d'interprétation cl d’application est un droit, ina- 
missîble. Les décrets conciliaires ne sauraient y porter 
atteinte, et, même dans les questions dogmatiques, c’est 
la vraie loi d’un Concile qui fait sa lumière et sa puis¬ 
sance, en telle sorte que la doctrine synodale se confond 
avec la vraie croyance dont elle n’est que l’expression et 
la déclaration. Donc le Pape; étant infaillible ex ealhe- 
<bâ, n’a pas d’autre juge que lui-même, en présence des 
décrets qui sembleraient enchaîner ou modifier sa puis¬ 
sance; il suilil que le dogme, invariable en soi, demeure 
toujours intact. 

Bien moins encore, le souverain Pontife doit-il s’in¬ 
cliner devant des libertés prétendues et devant des lois 
antichrétiennes. Ici !'ultramontanisme est tout simple¬ 
ment de la logique. 
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ARTICLE XUII. 

Les règles de chanodlède ne sont pas suivies en France, si elles n’y sent 
reçues expressément. 

« Les reiglesde chancellerie apostolique, durant mesmes le pon¬ 
tificat du Pape qui les a faites ou authorisées, ne lient l’Église galli¬ 
cane sinon en tant que volontairement elle en reçoit la pratique, 
comme elle a faict des trois qu’on appelle De ■pvbUctmdis resigna- 
tionibus in partibus. De verisimUt notitiâ obîtûs, et De infirmis 
resignmtibus , authorisées par les édicls du roy et arrosts de son 
parlement, auxquelles le Pape ny son légat ne peuvent déroger, 
lors à celle De infirmis resignant ib us, de laquelle on reçoit leurdis- 
pense, mesme au préjudice des graduez nommez en leur mois. » 

C’est par voie de suspicion que le vieux gallicanisme 
rejetoil en général les régies rie chancellerie de la cour 
de Rome. Mais, au lieu d’indiquer leur danger par des 
exemples, l’article XLIII donne assez franchement quel¬ 
ques preuves de leur sagesse, dans les dispositions adop¬ 
tées par les édils royaux. 

La première de ces règles, dont Grégoire XIII a fait 
une loi, prescrit la publicité des résignations de bénéfi- 
ces, afin d’empêcher autant que possible les résignations 
simulées. C’est la règle Depublicandis resûjmtionibits. 

La seconde a pour but d’opposer une barrière aux 
courues ambitieuses ; elle veut, comme condition de va¬ 
lidité de la nomination au bénéfice vacant, par la mort 
du titulaire, un intervalle de temps suffisant pour que la 
nouvelle de la vacance soit parvenue jusqu'au Saint- 
Siège. C’est la règle De verisimiU notitiâ obilâs. 

Et la troisième annulle la résignation faite par un bé¬ 
néficier malade, lorsqu'il est mort de la même maladie 
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dans les vingt jours do la date de son consentement. Elle 
est établie en faveur de l’Ordinaire, qui, trop souvent, 
pourroît être.ainsi dépouillé de son droit de collation. 
C’est la règle De mjirmk resignantîbus. 

Quant aux. autres règles de la chancellerie apostoli¬ 
que, les commentateurs ne donnent aucun motif pour 
en justifier l’exclusion, sinon qu'elle est fondée sur la 
liberté gallicane, ce qui n’est pas très-libéral. 

Au surplus, il n y a rien d'essentiel pour la doctrine 
dans ces vieilles questions bênéfichdes. On doit donc se 
borner à prendre acte de l'hommage rendu àla sagesse des 
dépositions naturalisées en France, et dont l'une, Dein- 
(irmis reskjnantibus , a été appliquée par analogie dans 
l’article 1073 du Code civil, au contrat de rente via¬ 
gère. 

A.HTICLE XLIV. 

Les bulles mi rescrlls du Pape ne s’exécutent en France sans lettres pu- 
lerUcs du mi t dûment vérifié^. 

" Bulles ou lettres apostoliques de citation ex écut orales. fnlmi- 
natoires, ou autres, ne s’exécutent en France sans pareatis du roj 
ou de ses officiers : et l'exécution qui s’eu peut faire par le laj 
après la permission, se fait parle juge royal ordinaire de l’nuUio 
rilé du roy, et non auctoritaie apvstolicâ. pour éviler distraction 
et meslunge de jurisdictiou r mesmes celui qui ;l jmpélré bulles, 
rescrits on lettres portails telle clause, est tenu de déclarer qu’il 
entend que les déléguez ou exécuteurs, soyent clers ou laïcs, en 
cognoissent jure nrdùiario : autrement y aurait abus. « 

Ainsi, ce n est point, par le fond des choses, ce n’est 
point par 1 objet des huiles ou lettres apostoliques, ce 
n est point par la nature même de l’acte pontifical, que 
les gallicans justifient la prohibition : c’est, s’il faut le 
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dire, et nous eu sommes humilié, c'est uniquement d’a¬ 
près la tffàùenance, que l'introduction des mandemens 
du Pape est préventivement prohibée! 

Indigné servitude ! 

Admettons le droit du pouvoir temporel, de vérifier la 
forme et la compétence, pour éviter distraction et mes - 
lange de jurisdiction ; mais la prohibition préventive est 
une odieuse anomalie en France ; dans celte France qui 
se dit encore le royaume très-chrétien, dans ce ttc France 
dont la charte abolit la censure préalable de toutes tes 
publications. 

11 suit de là que ce qui est permis au plus indigne écri¬ 
vain, ne l’est pas au chef suprême de l'Église univer¬ 
selle, même quand ses lettres apostoliques ne sortent pas 
des limites de la puissance spirituelle !... 

Le gallicanisme est jugé. 

ARTICLE XLY, 

Le Pupe, dans les causes qui lui sont dévolues, doit nommer juges 
in par fih us. 

» Le Pape au son légal à latere t ne peuvent cognoistre des causes 
ecclesiastiques en première Instaure, ni exercer jurlsdictipn sur les 
sujets du my et demo lirons en son royaume , pals, terres et 
seigneuries de son obéissance, soit par citation , délégation, ou 
autrement posé ores qu'il y eus! consentement du sujet : ny entre 
ceux mesines qui se dient exempts des autres juridictions ecclé¬ 
siastiques, et im médiatemen t suj et s quanta ce au Saï net-Siége apos¬ 
tolique, ou dont les causes y sont légitimement dévolues : pour le 
regard desquels, en ce qui est de sa jurisdiction, il peut seule¬ 
ment bail 1er juges déléguez in partibus, qui est à dire, ès parties 
tlesdiîs royaume, terres et seigneuries, où lesdrtes causes se doi- 
venUraitler de droit commun, et au dedans dés mes mes diocèses : 
desquels juges déléguez les appellations (si aucunes s'interjettent) 

il 
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y doivent aussi esLre initiées jusgues à ja finale décisiondlcelles, et 
par juges du royaume à ce déléguez» Et s'il se fait au contraire, îe 
roy peut décerner ses lettres inlulutoires à sa cour de parlera eut, 
ou autre juge, où se peuLla partie y ayant intéresL pourvoir par 
appel connue d'abus, » 

Plus encore que toute autre justice,la justice du Pape 
s’exerce avec une paternelle sollicitude. Point de doute, 
dès lors, qu’elle ne doive. autant qu’il est possible, se 
mettre à la portée de ses lidèlcs justiciables. Aussi le 
Saint—Sicge s’est-il entendu avec l'autorité royale pour 
obvier aux citations vexatoires en cour de Rome, et il a 
eu soin de rendre faciles les abords de sa juridiction su¬ 
prême par le moyen des délégations. U en existe un 
monument remarquable dans la bulle d’Urbain \ où le 
Pape exprime ses vœux et I improbation des abus en ces 
termes : Nos hujusmodi malitiis obviare cupidités. 

Cette pièce est insérée tout entière dans le rapport 
des preuves; le Manuel l’a passée sous silence. 


ARTICLE XLYI. 

Le Pape doit aussi nommer jugés in partibus dans les causes d'appel. 

« Semblablement pour les appellations des primats et métropoli¬ 
tains ou causes spiriiueîles qui vont au Pape, il est tenu de bailler 
juges in paftibus et intra camdem dimeesbn. » 

Comme la juridiction papale n’est pas même contes¬ 
tée ici, (juand il s’agit surtout des appellations des prb 
mats et métropolitains en causes spirituelles qui vont au 
Pape, la condescendance du souverain Pontife auroil 
du moins quelque droit à un langage plus digne de Fc* 
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béismncc filiale donl les gallicans ont consenti à faire 
profession sous la rubrique de l'article YII. 

Le Pape n’est pas tenu, mais il a 1 "indulgence de dé¬ 
léguer des juges, et cet article XLVI, suite du précédent, 
s'explique, par les memes motifs* 

ARTICLE XLVTL 

Le Pape est collalcur Toréé pour les Lénéftees en France j date prise, 
grâce accordée ♦ 

« Quand un François demande au Pape un bénéfice, vacant par 
quelque sorte de vacation que ce soit, le Pape ïuy en doit ftiire 
expédier la signature du jour que la réquisition et supplication luy 
m est faite, sauf à disputer par après de la validité ou jn validité 
pardevant les juges du Hoy, auxquels la cognoissance en appar¬ 
tient : et, en cas de refus faitéri cour de Home* peut celuy qui y 
prend intérest présenter sa rcquesle à la Cour, laquelle ordonne 
que révesque diocésain ou autre en donnera provision ,pour estre 
de me s me efïect qu'eustesté la datte prise en cour de Home, si elle 
n’eust esté lors refusée* » 

On conçoit très-bien que les anciennes règles relatives 
à la collation des bénéfices aient été susceptibles de mo¬ 
difications, et qu’en cette matière les deux pouvoirs spi¬ 
rituel et temporel aient pu se faire des concessions réci¬ 
proques, sans porter la moindre atteinte à ce principe 
constant, henrfieium ecôlesiasticum ucm potesf licite sine 
canonicâ institutions obtiueri. Mais, alors que le droit 
du souverain Pontife, comme çollateur, n’étoit pas con¬ 
testé, pourquoi ces énormes inconvenances de forcer 
d'abord la signature papale, et de disputer ensuite sur 
la validité ou invalidité du titre devant les juges royaux? 
Ainsi rautorité suprême du chef de l'Église n’étoit là, 
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Rappelons ici. d'une part, que tous les actes du con¬ 
cile de Constance n'ont pas une égale autorité, comme 
on peut s'cn convaincre d’après les déclarations rappor¬ 
tées pag. 24, suprâ. 

El, d'autre part, que le concile œcuménique de Trente 
a manifestement voulu opposer une barrière aux inter¬ 
prétations anticalholiques de cette décision du concile 
de Constance, Uccl aposlolicœ sedis auçt&ritas interne- 
vent, par sa propre décision, nisi aliter à sede aposlo- 
licâ declaratum fuerit. 

Au surplus, tous les oracles de la saine doctrine sont 
d’accord pour réprouver les unions de bénéfices qui se- 
roient personnelles, c'est-à-dire en faveur d'un bénéfi¬ 
cier, au lieu d’avoir pour but l’intérêt d'une église, ou 
d un corps moral qui ne meurt point. Aussi le concile 
de Trente ne parle que des unions perpétuelles, et par 
cela même il exclut les unions temporaires et purement 
personnelles. 

Plusieurs édits royaux ont défendu toute union de 
bénéfices sans lettres patentes, ou en d'autres termes, 
sans I intervention de l’autorité royale. Celte réserve 
est légitimé en ce qui concerne les effets temporels des 
décrets d'union ; et sous ce rapport, la liberté politique j 
n est pas seulement gallicane, elle est catholique. La 
cour de Rome 11 e l’entend pas autrement. 

ARTICLE L. 

hiî quel cas et eommenL le Pape peut créer pensions sut les bénéfices 
de France* 

d Ne peut créer pensions sur les bénéfices de ce royaume ayant 
charge tl’dmes* ny sur autres, ores que ce fust du consentement 
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des bénéficier^ sïhüü conformément au a saincts décrets conciliai¬ 
res el sancLïous canoniques au profit des résignons, quand ils oui, 
résigné à cette charge expresse ; ou bien pour pacifier bénéfices 
litigieux : et ne peut permettre que eeîuy qui a pension créée sur 
im bénéfice, la puisse transférer en autres personnes, ny qu’aucun 
résignant retienne au lieu de pension ions les fruicts du bénéfice 
résigné, ou autre quantité desdicts fruicts excédons la tierce partie 
dlceux, ores que œfust du consentement des parties, comme dict 
est. 

Sur cet article L, après avoir mis en question dans le 
sommaire, ce que Pithou et ses coinmcnLateurs admet¬ 
tent du moins comme constant, d'après les décrets con¬ 
ciliaires el sanctions canoniques, le Manuel-Dupin ajoute 
ironiquement cette glose : « Lorsqu il y aura assez de 
bénéfices pour <pie I on soit tenté à Rome de les grever 
de pensions, cet article recevra son application, ainsi 
que les édits du 4 octobre 1070, juin 1671, et déclara¬ 
tion du 9 décembre 1673, sur le même sujet. » 

Comme il sut’iisoit à l’auteur de lancer un Irait, il n a 
pas même examiné en quoi tes édits et déclarations 
qu i] cite pourraient être applicables. Or, ce n est cer¬ 
tainement pas quant à la somme annuelle de trois cents 
livres réservées par leurs dispositions à tous les titulaires 
des cures, des prébendes, ou autres bénéfices, somme 
dont l'insuffisance serait aujourd'hui trop évidente. Et 
si le principe des ordonnances royales est seul suscepti¬ 
ble d'application, alors pourquoi ne pas reconnoître qu’il 
existe, ce principe, dans les décrets conciliaires auxquels 
Louis XIV l'a emprunté? 

11 suffit d’en donner un seul exemple (pii remonte 
assez haut et que les premiers commentateurs de Pithou 
ont eux-mêmes extrait du Traité de la discipline ecclè- 
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siastique du P. Thomassin : « Don mus, évêque d’Antio- 
clic, ayant été déposé, Maxime qui lui fut. substitué, de¬ 
manda lui-même au concile de Chalcédoiue qu'il lui fût 
permis de lui laisser une partie des revenus de l'église 
d’Antioche pour son entretien. Il adressa sa demande 
aux juges impériaux qui assistaient au concile, et au 
concile même : Dcprccor gloriosissimos jüdiecs et mite- 
timi Synodum, ut huntanitatem exercere in Domnum, qui 
fuit Antiûchiæ episcopus, ditjmnnm, et slatuere ci cerlos 
sumptus'. de ecclesàâ quœ sub me est. Les légats du Pape 
louèrent la libéralité de Maxime et trouvèrent bon qu il 
donnât à Domnus ce qu'il jugeroità propos pour sa nomv 
- l'iture, afin qu’il demeurât en paix : ut sumptus es de sua 
ecclesiâ,mi$erationis intuilu, prout estimaveril, largialur, 
ut contentus ahinomis quicscat in posterum. Les autres 
patriarches et tous les évêques du concile donnèrent 
leur consentement, et enfin les juges approuvèrent la 
résolution du concile : amplectente Synodo arbitrium 
Ma.nmi, et nos eidetn consenümus, ejits arbkrio den- 
linquentes quœ sunt de Domni honori/ieentià. 

« Comme c’est le premier exemple des pensions, ou 
au moins un des plus illustres (continue l’auteur), il est 
bon d'v faire quelques réflexions : V Maxime et Domnus 
n en pouvoient pas convenir sans l'autorité du concile. 

Maxime devoit en être chargé, et fait lui-même la 
proposition. 3° Domnus ne demandoit que sa subsistance, 
contentus alimmiis qniescal in posterum, etc. P ne ter 
hoc, prœdicto Domuo nihil requirente. 4" On accorde 
cette pension pour conserver 1» paix, ut contentus ali- 
moniis qmescat in posterum . 5° L'autorité du Pape in¬ 
tervient la première. 6” Tout le concile autorise cette 
pension. 7" Le consentement des magistrats impériaux 
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y semblait aussi nécessaire. 8 e Une pension accordée à 
i'aneicn patriarche sur son église patriarcale <ph éloit 
une des plus riches du monde, ne doit monter qu'à la 
somme nécessaire pour sa nourriture, contentus alimo- 
niis. On en sera moins surpris si l'on se ressouvient que 
les bénéficiers et les titulaires même u’àvoient que leur 
nourriture du patrimoine des pauvres, et un entretien 
proportionnel à leur dignité dans l'Église. » 

Voilà donc les véritables règles pour les pensions bé¬ 
néficia les; ou y voit l accord des deux puissances en une 
matière qui touche au temporel, sans oublier qu’il s'agi! 
dés biens de l’Église ou du patrimoine des pauvres, et 
que l’autorité du Pape intervient la première. 

C’en est assez pour la condamnation des abus de quel¬ 
que part qu’ils viennent; et la sagesse de l’Église est fout 
entière dans celte mémorable transaction où il est ques¬ 
tion aussi de Domni honorifïcentiâ, alors même qu’il se 
déclare contentus alimoniis. 

Et si un rigorisme outré vouloil abuser de la sévérité 
de l'ancienne discipline en invoquant aussi l’autorité du 
P. Tbornassin, ce judicieux oratorien répondroit lui— 
même : in uSu et exerckio variutum est, non in pot est ale 
qnœ et in coneiliis provincialibus sito modo, et in roma¬ 
nis Ponüficibus , pro eontm summo principatu, eadem 
semper Intacta atque iüibata viget : erumpit aulem et 
exercetur non codem semper modo ; sed pro locorum tem- 
ponmque et rerum apport mu laie, pro ecclesue sive uti- 
litate, sive necessitate : heee cerlissimâ norma est conci¬ 
liait dœ anliquœ eccleéiarttm disciplinée eum nova. 
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ARTICLE U. 

Les etmiponendcs pour intrusion ès bénéfices sont défendues. 

u Ne peut composer avec ceux qui auroyent esté vrais intruz 
bénéfices de ce royaume, sur les fruiets mal prins par eux, ny les 
leur remettre pour le tout ou en partie au prolit de sa chambre, 
ny au préjudice des églises ou personnes au prolit desquelles tels 
fruiets doivent estre convertis. « 

Il s’agit là de restitution. Ces sortes de questions ap¬ 
partiennent à la conscience; mais dans certains cas, la 
réparation directe devient impossible: alors elle peut se 
convertir eu lionnes œuvres, toujours sous l'autorité de 
1 Eglise; et comme les fruits ou revenus des bénéfices 
sont rangés parmi les biens ecclésiastiques, il ne faut 
pas s’étonner si les droits du Pape en cette matière ont 
été longtemps exercés sans contestation, soit pour le for 
intérieur, soit pour l’emploi ou l'application des valeurs 
restituées, quand des obstacles ou des impossibilités en¬ 
tra voient la restitution : de là l'usage des compositions 
ou compomndcs avec le débiteur. Aussi, tout en con¬ 
damnant les abus, le promoteur de l’assemblée de 1682 
reconnoissoit lui-même, dans son rapport, les deux 
modes de composition. « L’une se fait, disoit-il, par la 
voie tic la péniteucerie sur laquelle on ne peut rien dire, 
parce que tout se passe dans le confessionnal où chaque 
confesseur fait son devoir. — L’autre sc fait par la daleric. 
Or, pour obtenir en la daterie cette expédition, avant 
que d accorder la grâce, on compose, et cette composi¬ 
tion sert de restitution, faisant presque autant payer que 
la jouissance que l’on a faite et laissant néanmoins quel- 
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que portion au bénéficier. Sans doute celte componende 
n’est pas légitime, etc. » Sur quoi, le promoteur cite 
saint Thomas, et il conclut ainsi : « Suivant, cette doc¬ 
trine il est constant que les fruits appartiennent à 
l'Église et aux pauvres et il ne peut rien en rester entre 
les mains du bénéficier que les fruits qu'il a légitime¬ 
ment employés pour l’Église ou les pauvres, ou qui ont 
été de bonne foi consommés. » 

Les principes ne sont pas susceptibles de controverse. 
11 11 ’est pas permis d’v porter atteinte, mais il n’est pas 
permis non plus d’usurper la place du juge des ques¬ 
tions de conscience et de lui imputer gratuitement des 
prévarications. 

ARTICLE LU. 

Le Pape ne peut dispenser de La représentation des procurations ad 
resignandum* 

« Les collations et provisions des bénéfices résignez ès mains do 
Pape ou de son légat, ne doivent contenir clause par laquelle soit 
ordonné que foy sera adjouslée au contenu des bulles, sans qu'on 
soit tenu d'exhiber les procurations en vertu desquelles les rési¬ 
gnations sont taictes, ou sans l’aire autre preuve valable de la pro¬ 
curation au préjudice du résignant, s'il dénie ou contredit telle 
résignation. » 

Quelle doit être F autorité des simples énonciations de 
fait dans les bulles du Pape ? 

Sur cette question, il est utile d'abord de s'attacher 
au vrai sens de la constitution IJ Item de Clément V, 
tit , de probütiomb. r dont voici les termes : Litteris nos - 
tris, qui b us nos dignitates quaslibet seit bénéficia colla¬ 
tion i nostrœ vel sedi apostolicœ réservasse , aut resi- 
qnationem benefieü (dieujus récépissé, vel rccipiendi 
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potes ta tery <dii comnmisse, vel aliquem cxeommunims&e 
sett suspendisse, seu aliquem capellanum nostrum rel fa¬ 
im Harem fume, Y El. aua simm.ia, super quibus grutia 
vel intenlio nostra fimdatur, fegisse narremm, censemm 
super sic narra lis (idem plenariam adkibendam : vo- 
lentes ad prœteriui etpendenlia (etiam per appcllnlio- 
nem.) negalia ex tend i.. 

Jean André, commentateur des Clémentines, a résumé 
celle-ci avec une parfaite exactitude, en disant que les 
ternies des lettres apostoliques par lesquelles le Pape 
déclare son propre fait, proprium factum , fornipnl 
preuve complète, lorsque la grâce qu'il accorde, ou Tin- 
tention qu'il manifeste, est fondée sur ce même fait. 

Tel est en effet la seule interprétation admissible de 
cette Clémentine contre laquelle les gallicans invoquent 
l’article LH. 

Mais i! y a loin du propre fait du Pape, affirmé par 
sa déclaration formelle, à des laits simplement énoncés 
dans une Huile, comme tes faits d’un tiers, tels par 
exemple, que fous les faits relatifs soit aux résignations 
de bénéfice, soit à leur date, soit à leurs circonstances. 

Dans le premier cas, il est de la dignité papale de 
commander la confiance et par conséquent d’attacher 
J autorité d’une preuve aux déclarations revêtues de 
toutes les conditions prescrites par la Clémentine. 

Dans le second cas, au contraire, rénonciation se ré¬ 
férant à des faits étrangers au souverain Pontife, ne 
sauraiI imposer la même foi que sa propre déclaration 
sur des faits personnels. 

Aussi le concordat de Léon X, tout en interdisant 
1 application de la Clémentine Litteris aux cas qu’il dé¬ 
termine, et surtout quand il s’agit d’un préjudice à l’in— 
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térêt des tiers, in præjudicium tertii, réserve néanmoins 
le principe en s’expliquant ainsi : nisi de kujusmodi 
narra thé et assertione, etiam in liUcris apostolicis faetâ, 
altero ex prœntàssis modis doceretur. 

Et en effet ces termes de la Clémentine : Super qui¬ 
ttas gratta vél mtenlio nostrà fundatur, pouvoient parfois 
donner lieu à des doutes et à des discussions que Léon X 
a voulu écarter à l’avenir par cette explication : Eiiamsi 
super Mis narratis fundaretur intentîo . Mais il ne dit pas : 
encore bien que nous eussions nom-même affirmé notre 
propre fait; il dit au contraire: à moins que la vérité ne 
résulte d’un acte public, ce qui embrasse évidemment 
l’assertion des faits personnels du Pape dans un docu¬ 
ment émané de lui. Que voudroit-on de plus pour con¬ 
stituer l’authenticité d’une preuve ? 


ARTICLE LUI. 

La clause Anteferri et autres semblables condamnées. 

u Aussi ne se peut ès collations et provisions de bénéfices mettre 
clause anteferri ou autre semblable, an préjudice de ceux aux¬ 
quels puravanl et lors de telle provision, seroit acquis droit pour 
obtenir le bénéfice. » 

Toutes les vieilles questions auxquelles pouvoient 
donner lieu cet article LUI, et les articles LIY, LY et 
LYI, sont aujourd'hui presque sans intérêt en France. 

11 est bon néanmoins de rappeler les principes et les 
documens qui doivent confondre les ctdomilieux com¬ 
mentaires où la Papauté étoit sans cesse outragée au 
sujet des collations de bénéfices. 

Le gallicanisme avoit reconnu lui-même ici les pré- 
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rogativcs du Saint-Siège et voici comment s’en explique 
Durand de MaiUane : « Dans la naissance de l’Église 
romaine > le Pape seul avoit le droit de pourvoir aux 
prélatures et dignités, parce que lui seul les avoit éta¬ 
blies, et que d ailleurs il sembloit très-juste qu’il Mt 
seul instituer ceux qui dévoient tenir sous lui les pre¬ 
miers rangs dans la conduite de l’Église universelle. — 
Mais quelque temps après; il transféra ce droit aux cha¬ 
pitres des Églises cathédrales, afin qu’ils obéissent plus 
volontiers aux pasteurs qu’ils avaient eux-mêmes choi¬ 
sis. — Quant, aux bénéfices inférieurs, les évêques on 
disposoient seuls et librement, sans être chargés de man¬ 
dats par les anciens Papes. » 

Le principe une fois admis, on en voit d’un coup 
d’œil toutes les conséquences, et le commentateur gal¬ 
lican ne fait pas difficulté de l’appuyer sur ce texte d'un 
rester il du pape Nicolas 1 : O mues, sive paLdarehi cujus- 
libei api ces, sive nu’iropnleon prvmatus, aut cpiscopa- 
tuum cathcdras, vel ccdesiarum cujuslibet ohdinis di- 
(jnilates inslUuit romana Ecdesia. Decret. 1“ Pars, 
fiist. XXII, c. 1 . Mais ou comprend aussi que dans la 
suite des temps, et dans une matière susceptible de con¬ 
cessions, les Papes aient pu sans rien aliéner de leur 
droit, en modifier cependant l’exercice; et en effet, c’est 
de leur propre mouvement et pour la répression des 
abus, dont la distance des lieux pouvoit favoriser encore 
les tentatives, que le Saint-Siège a délégué ses pouvoirs. 
Mais une délégation n’est point une aliénation ; et le 
gallicanisme, en admettant le principe, l’a oublié dans 
la discussion des conséquences ; puis, craignant de faire 
honneur ou de rendre justice à la Papauté, il a mieux 
aime attribuer a la puissance temporelle les mesures de 
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réforme, que de les reconnoitre dans les munuraens 
émanés des souverains Pontifes et des Conciles. 

Jamais, pourtant, les parlemens de France n’ont par¬ 
lé, ni rien décrété avec plus de force que le Saint-Siège, 
rentre les collations abusives des bénéfices ; témoin cette 
déclaration de Bonifacé VIII : Detestanda iniquoritm 
prversitas, abstmere neaciens à vetilis, ncc gavdere de- 
lato modo coàcessis, digne plerumque offteium excitât 
pmsidentis, ad ea quœ jttstû [itérant, considératione con - 
cessa (cum ad abitsum ea vergere circumspicit), discre- 
tione prœviâ revocanda. Sauè licet olim fneril canontca 
cànslitutione décrétant quod U qui pvomittunt aliquibus 
k bcucficik ecclcsiasticis, cum potentat, ml ram (a- 
cultas se obtnlerit, providere, promissiones suas fa¬ 
miliale se of[créa le) debeant adimplere : quia tameii, si- 
eut expcrientia docitit, per promissiones bujusmodi quœ 
per importunitatem nimiam [per quant non conccdcndw 
multotiès conccdutilur ) et per umbilionem improbation ut 
phirimntn exlorqnentur, aperitur via sub lali palliadone 
verborum, ad promittenda darnnabiliter contra lalera- 
i icnse coucilium bénéficia vacalura, mords alieuœ volum 
ingeritur, et ecclesiis ac prœlatis et personù ecclcsiasti- 
cis gravamina plurima infcruntur : nos malts Itttjusmodi 
et animarum periculis occurrere cupientes, promissiones 
easdem et quaseumque sub q no vis modo aut forma ver- 
borum de cœtero faciendns, per quas directe vel indirecte 
aperiri via valent ad bénéficia vacalura, auetoritatcapos- 
tdicâ penitùs reprobamus et omnino viribns vaçitamus, 
décernantes per cas, vel ipsarum a U quant, ad providen- 
dïtm alicui nullum ddneeps quomodolibet obligari. Sext. 
Lib. III, lit.T, cap. II. — Signaler ainsi la perversité, l'am¬ 
bition et les fraudes en cette matière et les frapper d une 





176 


DES LIBERTÉS ET DES SERVITUDES 


juste réprobation, c'étoit, d'avance, de la part du Saint- 
Siège, la plus digne réponse aux accusations calom- 1 
uieuses. Mais les abus inévitables, dans une longue série | 
d'actes oii les passions 'humaines ne sont pas toujours 
éteintes sous le manteau sacré, ne sauraient faire ou¬ 
blier ni les droits de la Papauté, ni leur source divine. 

Par conséquent, les prérogatives du souverain Pontife 
ont dû survivre et ont survécu à toutes les concessions 
laites suivant l'exigence des temps et la nécessité des ré¬ 
formes ; et lorsque le magistrat civil se permet de dicter 
lui-même des conditious et d'entraver, hors des termes 
des concordats, les nominations papales, il commet un 
excès de pouvoir, une véritable usurpation. 

La clause antefen'i, ou clause de préférence de tel 
candidat sur tel autre, alors qu’elle étoil conforme aux 
pactes consentis dans l'intérêt de la paix, devoitainsi être 
respectée, et l’objection du droit acquis devoil être exa¬ 
minée et jugée d'après les mêmes bases. Pourquoi donc 
ériger en liberté gallicane une concession dont l'accep¬ 
tation même emporte la recoinmissance des droits du 
Saint-Siège ? 

ARTICLE LIV. 

Les ni tin tint s ot réserves, condamnes. 

" Mandats de provîdendo, grâces expectatives, générales ou 
spéciales, réservations, regrez, translations* mésmesde prékitures, 
dignilea et autres bénéfices estant à la nomination du roy, ou 
présentation de patrons laïcs, et telles autres usances de cour de 
Rome déclarées ahusives par les édits du roy et arrests de son 
parlement, ne sont rcceucs et n’ont lieu en France. » 

La bonne foi du gallicanisme a été mise ici à une 
rude épreuve, et elle y a succombé. 
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Toutes les questions de bénéfices, et surtout en 
France, causoicnt tant de scandales, que le Concile de 
Trente, etpar conséquent le Saint-Siège, dans leur in¬ 
spiration commune et dans leur inséparable action, dé¬ 
crétèrent ['abolition de toutes les grâces expectatives, 
sous quelque nom qu’elles fassent concédées, même aux 
universités et aux cours souveraines. 

Voici le texte du décret porté au chapitré XIX de la 
vingt-quatrième session : Decernit sancta Synodns man¬ 
data de providendo et gratim quæ expectativæ dicuntur, 
nemini amplius, etiam collegiis, umversitatâ&ks, senatori- 
Ims et aliis sktgularibm pcrsoiiis, etiam nominc îndulti, 
mil ad certain summum, vel alla quovis colore ameedi, 
nec hue tenus concessîs cuiquam uti licere. Sed nec en¬ 
serra tûmes mentales, necaliæ quœcainquegratiœ ad va- 
catura : nec indulta ad aliaiats ecelesîas, vel mmasterîa, 
alicui, etiam ex sancue roihxmæ Ecclesiœ card inali bits, 
concedunlur; et liuctenùs eoncessa a broya ta esse cen - 
séant ur. 

Au lieu d’applaudir sans réserve à une mesure dont 
la sagesse étoit si évidente, les gallicans résistèrent à 
son exécution , les uns sous le prétexte qu’elle n’attei- 
gnoit pas les induits du parlement ; les autres en objec¬ 
tant qu’elle n’avoit pas d’efîet en France, où le concile 
de Trente n‘étoit [tas reçu. V. infra l’article LXIX. 

Voilà donc un motif bien plus déterminant que de sim¬ 
ples formules, voilà le motiiprincipal de l’opposition des 
parlementaires à la réception du concile ! L’aveu en a 
été formellement consigné dans i" Extrait de la biblio¬ 
thèque de liouchel, rapporté par Durand de Mai liane. 

Les commentateurs de Pittiou, sur cet article, sont 

ta 
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d’une étrange naïveté. Après avoir dit que les Pères de 
Trente, dont la plupart étaient cardinaux, ne se sont pas 
eux-mêmes épargnés dans la réformation générale de 
l'Eglise, ils ajoutent, sans le moindre scrupule : « Ce 
concile avait, donc raison de ne faire aucune réserve d# 
mandats, et bien que nous 11 e l'ayons pas reçu en France, 
parce qu'il blesse plusieurs points de nos libertés, nous 
avons toutefois profité de ses décrets ; il nous a délivré 
des mandats qui dépendoient du caprice de la cour de 
Rome ; mais nous avons retenu les autres qui établis¬ 
sent l'autorité du roi, et nousavons conservé ceux de l’u¬ 
niversité, pour la récompense des études.—Les mandats 
qui établissent l'autorité du roi, sont 1° l’induit du par¬ 
lement, dont le roi a la nomination ; 2° le brevet de son 
joyeux avènement; 3° celui du serment de fidélité de 
chaque évêque. Quant aux mandats des universités, ils 
appartiennent aux gradués. » 

Cette confession des gallicans devient du cynisme. 

C’est l’intérêt, l’intérêt seul qui, se couvrant de Fa«- 
toritê du roi, s’esl refusé à une juste réformation. 

L’article IJ Y englobe dans la proscription des grâ¬ 
ces expectatives les réservations en général, tandis que 
le concile de Trente n’a parlé que des réservations men¬ 
tales, ou in petto. Mais les nominations réservées au 
Pape, sous le nom de bénéfices consistoriaux, comme 
sont toutes les prélatines, non ad vacaturased ad vacan- 
lia, n’ont jamais été sérieusement contestées; seule¬ 
ment le droit de présentation a été concédé au roi par 
le Concordai de !d 16, mais à l’exception des bénéfices 
vacans en cour de Rome. 

Les déclamations de Dupuy, sur les réserves, n’eu 
ont pas moins trouvé de nos jours, un fidèle copiste ! 









DK L EGLISE GALLI&SîflL 


179 


ARTICLE LV- 

La prcYenlïcm du pour la eollai'mn des Jairn^flces M que lolèréè. 

« Et quant à la prévention, le Pape n'en use que par soutlraiioe, 
au moyen du concordat publié du très exprès commandement du 
roy contre plusieurs remonstrances de sa cour de parlement, op¬ 
positions formées, protestations et appellations interjcltécs. El de¬ 
puis encore» tous les trois estats du royaume assemblez en firent 
plainte, sur laquelle furent envoyés ambassadeurs à Rome, pour 
faire cesser cestc entreprise qu’on a parfois dissimulée et tolérée 
en la personne du l J ape, mais non d’autre, quelque délégation, 
vicariat, on faculté qu’il eusl de Sa Sainteté : et si on l’a restreint 
tant qu’on a peu, jusqu’à juger que la'eollation nulle de l’Ordi¬ 
naire empêche telle prévention, » 

Les provisions accordées par le Pape avant que le 
collâteur d’un bénéfice en eût disposé, constil noient la 
prévention^ ët ce droit rentroit dans le principe en vertu 
duquel toutes les nominations appartenoient au chef de 
l'Église, principe reconnu, mais que les concessions des 
Papes «voient successivement modifié dans l'application, 
comme on l’a vu sous l'article LIII. 

Boniface YI1I dont le zèle proscrivoil avec tant d'é¬ 
nergie toutes les fraudes en matière bénéficiais, a voit 
ou soin de veiller en même temps aux prérogatives du 
Saint-Siège. Ainsi il avoit maintenu 1° la rentre de con¬ 
férer tous les bénéfices dont les titulaires décèdent dans 
la résidence, ou dans le voisinage de la cour de Rome : 

la prévention. 

Le droit de réserve se trouve rappelé en ces termes : 
In Sexto, lit. IVde Prœbend. et dignitatib., cap. XXXIV: 
Pressenti âeclaramus edicto statutum felicis reeorâatiûnis 
('kmentis papœ prædecessoris nos tri, de bene ficus ajntd 
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scdem apostolicam vacantibus, per alium quant perroma- 
num Pontificem minime conferendis, locum habcrc in 
beneficiis quœ legali aut nuncii sedis ejusdem, vel quivis 
alii ad romanam cariant reniantes, vel etiam recédantes 
ab ipsâ, oblinere noscuntur, si eos in locis viciais ipsi 
euriœ mori conlingal : quemadmodum si in loco, ubi ea- 
dem curia résidai, morerenlur. » Etc. 

Quant à la prévention, lesprincipessont ainsi résumés, 
ibid.j cap. XXXI : Si a Sede aposlolicâ,vel Legato ipsius, 
uni, et ab Ordinario alleri, codent die bénéficiant con- 
feralur, nec appareat quœ collalio fuerit primo facta, 
erit potior conditio possidentis. Si verà neuter passaient, 
is eui Sedes ipsa contidit, vel Legatus (proiteii confe- 
rextis ampuorem prærogativa.m) , erit prœfcrendus. 

On le voit : d'une part la jfrévention doit être exer¬ 
cée avant la prise de possession ; et d'autre part, s'il va 
simultanéité entre les deux nominations , c'est celle du 
Saint-Siège qui prévaut à raison de la prééminence de 
son droit, propter conferentis amplioremprœrogalivam. 

Mais toutes ces décisions ne doivent s'entendre depuis 
1516, que suif le droit de présentation concédé au roi 
par Léon X. 

Le gallicanisme s’est longtemps insurgé contre le Con¬ 
cordat, en prenant parti pour les déclarations con¬ 
damnables ift condamnées du conciliabule de Bourges: 
enfin il s’est soumis après de longues et séditieuses pro¬ 
testations; l’esprit de révolte est tombé sous le poids 
des siècles, et l'Eglise poursuit ses éternelles destinées. 
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ARTICLE LVI. 

Les résignations en faveur ne peuvent être admises que par le Pape. 

h Résignations fm procurations portant clause in favorem certœ 
petWUB, et non aliàs, aliter, nec alto modo, et les collations qui 
s'eu ensuivent sonL censées illicites et de nulle valeur, comme 
ressentant simonie, et ne tiennent, mesmes au préjudice tics résî- 
enans, eiicores (pie les collations eussent esté faites par le légat a 
interet -n vertu de ses facilitez. Toulesfois celles faietes par le Pape 
mesmes. s’exceptent de ceste rcigle et maxime. •< 

Les bénéfices ne peuvent être héréditaires, ni trans¬ 
mis comme un domaine au gré des bénéficiers. Aussi, 
cette clause in fa rare tu, etc., étoit ajuste titre réputée 
contraire à L ancienne discipline; « et alors, dit Durand 
de MaiUane, on crut le Pape seul en droit de la passer, 
parce que lui seul pouvoit, en l'admettant, dispenser des 
canons qui défendent l'hérédité et purger l'acte de rési¬ 
gnation de la simonie, ou du soupçon de simonie, qii une 
pareille clause y répand. C'est la doctrine des ultramon¬ 
tains. suivie par nos anciens auteurs français, parmi les¬ 
quels il faut comprendre l'auteur de notre article (Pi- 
tltou) ». 

«Les modernes, ajoute le même commentateur, pen¬ 
sent un peu différemment, et ne conviennent pas tous 
que les collateurs ordinaires, et particulièremet les évê¬ 
ques, ne puissent admettre les rcsit/nations en faveur, 
avec la clause non aliàs nec ttlio tnodo. Ils se fondent sur 
ce que ces résignations ne sont pas plus infectées de si¬ 
monie que les permutations qui sont de vraies résigna¬ 
tions en faveur, et que les collateurs même inférieurs 
admettent. Les évêques reçoivent aussi les résignations 
pour cause d’union ; et pourquoi n’admettroient-ils pas 
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îuissi bien les résignat ions qui se font en faveur d’une 
certaine personne? La simonie n’est point inhérente à 
ces actes; on ne fait que les en soupçonner, et les par¬ 
ties jurent, dans la procuration ad resigmndum, qu'il 
n'y en est point intervenu. C’est donc bien moins pour 
cette raison que le Pape admet seul les résignations en 
faveur, que par une suite de la possession où il s’est mis 
depuis longtemps de disposer de tous les bénéfices par 
toutes sortes de voies. De là vient que les résignations, 
toutes contraires qu’elles sont à l'ancienne et pure dis^ 
cipline, laissant moins de liberté au Pape dans sa colla¬ 
tion, ne sont plus si défavorables en France », etc. 

Vnlà une nouvelle preuve de l’austérité et de la 
droiture du gallicanisme. 

AKTICLE LVU. 

Le Pape ne peut dispenser le* gradués du temps d'étude. 

" Le Pape ny son légat ne peuvent dispenser les gradue* des 
temps et cours de leurs éludes, ny autrement pour les rendre ca¬ 
pables de nominations de bénéfices et tels autres droits et préro¬ 
gatives. >• 

Que le Concordat, comme convention de haute pré¬ 
voyance , ait prononcé sur ce point, rien de mieux: 
mais, dans l’ordre spirituel et apostolique, il n'est pas 
possible d en faire un principe, et il seroit regrettable 
que la puissance du chef de l’Église fût enchaînée par de 
telles entraves. Lorsque Jésus-Christ a dit à ses apôtres : 
Allez, cl enseignez toutes les nations, il ne les a soumis à 
aucune autre science que la science de l'Évangile. Si du 
moins la liberté gallicane se fût bornée à exclure les dis¬ 
penses, quant à l’émolument des bénéfices, on auroil 
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compris l'exclusion; mais elle les interdisoit en générai 
relativement à tous autres droits et prérogatives; et dès 
lors, cette prétendue liberté devenoil une servitude. 
Heureusement les études ecclésiastiques, sous la main 
des juges de la foi et des docteurs sacrés, doivent être à 
jamais' affranchies du contrôle de la puissance tempo¬ 
relle. 

ARTICLE LY1II. 

Le légat ne peut sulidéléguer. 

u Le légat a latere ne peut députer vicaires ou subdéléguer pour 
l T exercïœ de sa légation sans le consentement exprès du roy, mais 
est tenu exercer luy mestnes son pouvoir tant qu'il dure. » 

De simples convenances diplomatiques n’étoient guère 
susceptibles de figurer parmi les libertés que Ion fait 
sonner si haut : mais la morgue gallicane ramasse de 
toutes parts et de toutes mains les loques de son man¬ 
teau. 

Les modernes commentateurs accolent à cet arti¬ 
cle LVIU l'article 1 er de la loi du 18 germinal an X , 
dont voici la prose assez cavalière:«Aucun individu, se 
disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, 
ou se prévalant de toute autre dénomination, ne pourra, 
sans | autorisation du Gouvernement, exercer sur le soi 
français j ni ailleurs, aucune fonction relative à 1 Église 
gallicane. » 

Indépendamment de ce qu il y auroit à dire sur le 
fond même de la disposition, cette dernière extension 
du veto, indiquée par les termes m ailleurs , est évidem¬ 
ment anticatho 1 ique. 
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ARTICLE LIX, 

Le légat ne peut faire aucune fenclion hors du royaume. 

« Et si ne peut user de la puissance de conférer les bénéfices de 
ce royaume, quand il est en pays hors l’obéissaucc du roy, » 

Considérée diplomatiquement, cette maii me gallicane 
n'a pas une grande portée, et elle peut du moinssemo- 
difier au gré des deux puissances, comme le fait obser¬ 
ver Durand de Maillane. «C’est là, dit-il, une maxime 
de droit public, fondée sur l’intérêt et les droits respec¬ 
tifs des souverains, lesquels peuvent y déroger par des 
conventions particulières ». Etc. 

ARTICLE LX. 

Le légat est obligé de laisser le sceau el 1ns registres de sa légation avant 

son départ. 

« Et à son parlement, est tenu laisser en France les registres des 
expéditions faîctes du temps de sa légationpour ce qui concerne 
te royaume de France, ensemble les sceaux d'iceïle, es mains de 
quelque fidèle personnage que ïe roy députe, pour expédier ceux 
qu it appartiendra. Et sont les deniers procédans desdites expédi¬ 
tions convertis en œuvres pitoyables, selon qu'il plaist h Sa Majesté 
n\ ordonner. » 

Celte mesure d'ordre n'a besoin d'aucune explication ; 
elle donne, au contraire, elle-même le motif plausible 
de l’article précédent. 

ARTICLE LXL 

Le Pape ne peut conférer, ni unir les hôpitaux. 

“ Le Pape ne peut conférer ny unir hospitaux, ou léproseries 
île ce royaume, et n’a lieu en ieeux la reigle depacificis. » 
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Durant! de Maillane déclare très loyalement que cet 
article n’est point applicable aux fondations ecclesiasti¬ 
ques. «... Rien n'empêche qu'on ne s’adresse au Pape, 
observe-t-il, pour ceux de ces hôpitaux qui, n’étant pas 
de fondation laïque ou royale, ou dans la dépendance du 
grand aumônier qui les confère, avec le roi, sont,comme 
tous les autres bénéfices en patronage ecclésiastique, 
sujets aux anciens droits de la cour de Rome. » 

Un commentateur nouveau, loin d’avoir la même at¬ 
tention, ne suppose ici que des abus contre lesquels la 
règle Depacificü possessoril/us, c’est-à-dire, celle qui éta¬ 
blit la prescription triennale au profit des possesseurs, 
n'est point admissible. 

Le texte de Pitliou demandoit du moins une explica¬ 
tion, et avec celte explication sur laquelle il n’y a pas 
de controverse possible, l’article LXI est sans objet, 
comme son application est aussi sans exemple. 

ARTICLE LX1I. 

Le Pape ne pcul cires* chanoines sub expectatione futurœ prtcbendtr. 

« Ne peut créer chanoines d’église cathédrale ou collégiale, sub 
expeetntione fulwa; prœbendœ, etiam du consentement des chapi¬ 
tres, sinon afin seulement de pouvoir retenir en icelles dignité, 
personnat, ou office. » 

La question des fruits et revenus n’a qu’un intérêt bien 
secondaire, alors que le droit de conférer la dignité est 
reconnu. Ici s’appliquent, au surplus, quelques-unes des 
observations présentées sur l’article L1V, contre0®ix qui 
abusent des concessions des Papes, pour leur opposer eu 
termes insultans les libertés qu’ils tiennent à la fois et 
du Saint-Siège et des Conciles, 
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ARTICLE LXU1. 

Le Pape tie peut «inférer les premières itignllês des églises cathédrales. 

« Ne peut conférer les premières dignitez des églises cathédrales 
post pontificales majores, ni les premières dignitez des églises col¬ 
légiales esquelles se garde la forme d’élection prescrite par lu 
concile de Latran. " 

C’est en faveur du droit d'élection que cct article LXII1 
a élé dressé : mais le droit d'élection a péri, tandis que 
le droit inajnissihle du Pape reste intact alors même qu’il 
est exercé par délégation. 

Sur ce point, Durand de Maillanc observe que l’élec¬ 
tion n’a lieu, d’après le concile de Latran, qu’au tant 
qu'elle peut être confirmée par un juge supérieur, et il 
se fait celle question désespérée : «Mais reste à savoir, 
dit-il, s’il est beaucoup de dignités dans les chapitres de 
France, s’il en est même une seule qui soit dans ce ca¬ 
ractère, c’est-à-dire, élective confirmative, etc. 

Aujourd'hui le même article LXIH est absolument 
sans intérêt. 

ARTICLE LXJY. 

Le Pape ne peut déroger aux louables coutumes des églises ni aux statut? 
anciens ou autorisés. 

“ Ne peut dispenser, au préjudice des louables coustumeset sta¬ 
tuts des églises cathédrales ou collégiales <lc ce royaume, qui con¬ 
cernent la décoration, entretenement, continuation et augmentation 
du service divin : si sur ce y il approbation, privilège et confir¬ 
mation apostolique octroyée pour la susdite cause auxdiles églises 
à ta requestedu roi patron ficelles : encor que lesdîts privilèges 
ainsi octroyez fussent subséquents les fondalionadesditôs églises. * 
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On ne doit point oublier que les usages dont il est 
question doivent être approuvés par le Saint-Siège, si 
sur ce y a approbation, privilège et confirmation apos¬ 
tolique, et qu'ils ne peuvent jamais porter atteinte à la 
discipline générale de l’Église. C’est donc là, encore, 
une liberté de concession, et les gallicans ont d’autant 
plus mauvaise grâce à en argumenter contre les droits 
du Pape, que rien de ce qui touche au service divin 
n’est du ressort de l’autorité civile. 

Libre du reste au Manuel-Dupin d’invoquer ici saint 
Augustin en faveur des anciennes coutumes et de dire 
avec lui, comme Durand de Maillane : ipsa mutatio con- 
sueludinis, ctiam (pue adjuvai utilitate, novitate pertur¬ 
ba ; mais il faut respecter soi-même ce que L'on enseigne. 


ARTICLE LXV. 

Les provisions des bénéfices s'expédient en signatures. 

« On peut en France prendre possession (Tun bénéfice en vertu 
tîe simple signature, sans bulles expédiées sous plomb* » 

Question de simple forme. 

Et quant aux. taxes, il suffit de les comparer à 1 énor¬ 
mité des lois fiscales auxquelles nos législateurs galli¬ 
cans ont tant de fois prêté leur concours. 

ARTICLE I.WI. 

Du droit fie régale, sa définition, ses effets et privilèges. 

. * Le tlroïcl qu'on appelle de regale, approuvé par aucun? saincts 
decrets, semble se pouvoir mettre entre les liberté/* de V Église gal¬ 
licane, comme dépendant du premier chef de la maxime générale 
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cy dessus. Car encores qu’aucuns grands personnages ayenl voulu 
faire deux sortes ou espèces de regale, distinguant le temporel du 
spirituel : ce néanlmoïns le considérant de plus près, il ne se trou¬ 
vera qu'au procédant de même source, ef se pourra dire droict, 
non à la vérité de ruehapl ou relief, mais plustot de bail, garde, 
protection, mainbournie, ou patronage, et emporter la collationnes 
prébendes, dignitez et bénéfices non curez (cures) vacants de droict 
et de faict ensemble, ou de faict, ou de droict tant seulement, 
comme faisant à présent telle collation aucunement partie des 
fruits de IVvescbé, ou archevêché, lesquels se partagent au reste 
entre le roy et les héritiers du défunt prélat, au prorata de Panade, 
mesmes pour le regard des ia pensera auparavant le décès* Mais 
outré, ha ce droict quelques singularitez et privilèges particuliers, 
comme de durer trente ans, d'être ouvert par la promotion au 
cardinalat ou patriarcliat, de n’es ire dos par souffrance ny autre- 
ment jusques a ce que le successeur evesque ou archevesque ail 
taicl et preste au roy le serment de fidélité, et présenté et faict 
regislrer les lettres d’iceluy en la chambre des comptes, après avoir 
baillé les siennes adressantes au roy, et que le receveur ou com¬ 
missaire de lu regale ail reeeu mandement de ladite chambre pour 
luy délaisser la pleine iouîssance de son bénéfice. Aussi ha ta re¬ 
gale cest prééminence tir ne se cumuler d'autres droîcts cjue du 
roy, non pas ceux du Pape mesme : de n eslre gqjdte à lajurisdtc- 
tion et cognoissanee d autre que du roy et île sa cour de parle¬ 
ment, ni pareillement aux reïgtes de la chancelieric de Home, 
mes nies h celles De verisimiU notifia obitu& f ny encor ii celle 1k 
pactficts , sinon quand le différend est entre deux regalislcs qui 
s aident de leur possession : ny aux far allez de légats, dispenses, 
devobitz, nominations, et pareilles subli liiez de droict canon. » 


D'après eet article, on définissait ainsi la régale: Le 
droit exercé par le roi, de conférer les bénéfices autres 
que les cures ? et de disposer de leurs fruits et revenus, 
pendant lu vacance du siège épiscopal. 

C. éloit une double disposition ; disposition de la di- 
gtnte bénéficiale, même quand il y avoil charge d’unies, 
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ei disposition des émolumens du bénéfice. Aussi Pierre 
Pithou est-il assez embarrassé dé cette objection qu'aucuns 
grands personnages ont voulu faire deux sortes ou espèces 
de régale, distinguant le temporel du spirituel; et ii y ré¬ 
pond fort mal par ces mots où la collation est matériel¬ 
lement considérée comme faisant à présent telle collation 
aucunement partie des fruits de l’évêché ou archevêché. 

Sur quoi les commentaires gallicans ont adopté cette 
maxime énorme : eollatio est in fructu. Donc, dans 
leur système, plus de distinction entre le temporel et le 
spirituel; 

Alors, pourquoi avoir excepté les bénéfices-cures? 

L'inconséquence est palpable. 

Une question grave aujourd'hui encore, parce qu’elle a 
provoqué les débats de 1682, c'esi de savoir quelle est 
rOrigine du droit de régale? Elle est restée inconnue 
de l'aveu des érudits. Le président Hénault veut la faire 
remonter au concile d'Orléans, tenu en 511, dont le 
canon Y (tit. iv, col. 1-105) reconnoît que la munifi¬ 
cence rovale a doté les Eglises; mais donner et retenir 
îic vaut, suivant le vieil adage , ou du moins on ne doit 
point par simple induction supposer une pareille réserve 
au profit du fondateur, il y avoit double erreur dans 
cette assertion de Dumoulin, notée par Dupuy : Jura 
regaliorum aniiquiora jure pontificio. 

Ü’Héricourt cite le testament de Philippe-Auguste 
parlant pour la Terre-Sainte, comme le plus ancien 
monument sur le droit de régale. D’autres auteurs en 
trouvent un plus ancien encore dans l'ordonnance où 
Louis VU a dit: Episcopatûs regale in manum nos l ram 
venk. Mais on oppose comme preuve contraire à ce 
mèmè droit, un mandement de Gerbert, archevêque de 
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Reims vera ia fin du dixième siècle, où il recommande 
au clergé et au peuple de réserver, durant la vacance du 
siège épiscopal, tous les biens tant meubles qu'j m meu¬ 
bles de Févèque défunt pour son successeur, fulun , 
episcopo. 

Les gallicans font grand bruit de l'approbation don¬ 
née dans le concile général de Lyon, en l'an 11 74, au 
droit de régale, par la constitution du pape Grégoire X. 
Mais il est facile de se convaincre, à la simple lecture 
du texte, qu'il ne parle que du temporel des bénéfices, 
et plutôt dans 1 intention de réprimer les abus de ce 
droit et de le restreindre aux termes des fondations, ou 
des anciens usages, que de lui donner une sanction for¬ 
melle. Le décret commence par fulminer l'excommuni¬ 
cation contre les usurpateurs; puis il ajoute : Qui autan 
ab ipsarum cccîesiarum eæterorumque locorum fundà- 
tione, vel ex antiquâ consuetudme, jura sibi hujusmoài 
vindicant, ab illorum abusa sic prudenler abstinemt, et 
suos ministros in eis sollicité faciant abstinere, quod ea 
quæ non pertinent ad fructus, sive reditus provenienîcs 
vacationis tempore, non usurpent, nec bona cœtcra quo¬ 
rum se assenait habere custodiam, dilabi permutant— 
oi-0“. De Election, et Eleel. Potest. cap. XIII. 

Sous le rapport spirituel, ce droit est bien moins fa¬ 
vorable encore ; aussi Boniface VIII s’opposa-t-il à ce 
qu'il fût exercé par les laïques. Mais Philippe ie Bel, 
soutenu par les évêques de France, fit maintenir les 
vieilles coutumes, et plus lard la régale fut proclamée 
comme I un des droits de la couronne, par divas édits 
de Philippe de Valois, de Louis XII et de Henri IV. 

« lout cela {observoit Fleury, qui n’est pas suspect), ! 
tout cela parce que, dit—on, le roi n a point de supérieur 
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dans seul royaume (I): comme si le droit de conférer 
des bénéfices était purement temporel, » 

Le pouvoir arbitraire et absolu a substitué ainsi le bon 
plaisir au vœu des titres de fondation, et les parlemeus 
ont enchéri sur les entreprises des rois. Un arrêt du 
parlement de Paris, du 24 avril 1608, déclare le roi 
avoir droit de régale en l’église Saint-Jean de Bdley, 
comme en toutes autbes de son royauhe ; et il se dis¬ 
pense de dire pourquoi. 

Mais le Manuel-Dupin l'explique par ce mot décisif : 
c'est un droit royal, comme le nom l’indique, il tient à la 
prérogative. Quelle lumière! Elle va faire éclore un 
nouveau droit régalien; écoutez : « Le droit de régale 
en tant que féodal, parce qu’il procédoit aussi du droit 
de garde noble, seroit aboli ; mais il peut subsister en¬ 
core aujourd’hui sous un rapport qui n’a rien de féodal, 
e'est-à-dire par la retenue des traitemens et revenus 
principaux pendant la vacance des sièges. » 

Quelle inspiration ! Le zèle ne sauroit aller plus loin 
sur les débris des anciennes dotations du clergé. 

Revenons à l'historique du droit régalien. Un édit de 
Louis XIII de 1629 adopta le principe général de l’arrêt 
de 1608. Les chapitres des diocèses de la France méri¬ 
dionale résistèrent. Louis XIV, en retenant le principe, 
modifia son application par une déclaration du 10 fé¬ 
vrier 1673, dont voici les termes : « Disons et décla¬ 
rons le droit de régale nous appartenir universellement 
dans tous les archevêchés et évêchés de notre royaume, 
terres et pays de notre obéissance, à la réserve seule¬ 
ment de ceux qui en sont exempts à titre onéreux. 


i} Discours sur les libertés de l'Église gallicane. 
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— Voulons néanmoins que ceux qui son! en possession 
et jouissance paisible des bénéfices dont ils ont été pour¬ 
vus en régale par arrêt de notre conseil, etc.comme 

aussi ceux qui sont en possession en conséquence des 

provisions en cour de Rome, etc.et qui eu ont joui 

jusqu'au jour de ces présentes, y soient et demeurent 
définitivement maintenus. « 

Seuls de tous les prélats français, les cvèques d’Alet 
cl de Ramiers firent une vive opposition, et Innocent XI 
prit en main leur cause. L'amour de la paix et peut- 
être aussi une excessive déférence envers le trop 
puissant monarque, avoït enchaîné à la régale la majo¬ 
rité du liant clergé. Mais, dans le fond, les opposai» 
a voient pour eux la vérité et le bon droit. Le Pape en 
écrivit avec une effrayante énergie aux évêques de ras¬ 
semblée gallicane. Cette forme sévère ne les ramena 
point à leur propre défense contre les cmpiétemêns du 
pouvoir temporel. Loin de là, ce fut le prétexte d'une 
malheureuse discussion des droits de la Papauté. Seu¬ 
lement, on eut quelque pudeur relativement à l’usur¬ 
pation régalienne sur le spirituel, et un édit du 2-1 jan¬ 
vier 1682 déclara ce qui suit: «... Voulons et nous 
plaît que nul ne puisse être pourvu dans toutes églises 
cathédrales et collégiales de notre royaume, par nous et 
nos successeurs, des doyennés et autres bénéfices ayant 
charge d'âmes qui pourront vaquer en régale, ni dés 
archidiaconés, théologales, pénitenceries et autres bé- 
nélicesdont les titulaires ont droit particulièrement en 
leur nom d’exeréer quelque juridiction et fonction spiri¬ 
tuelle et ecclésiastique, s'il n’a l'âge, les degrés et autres 
capacités prescrites par les saints canons et par nos or¬ 
donnances. Voulons que ceux qui seront pourvus pur 
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nous (le ces bénéfices se présentent aux vicaires géné¬ 
raux établis par les chapitres, si les églises sont encore 
vacantes, et aux prélats, s’il y en a eu de pourvus, pour 
en obtenir l’approbation et mission canonique avant 
que d'en pouvoir faire aucune fonction. » Etc. 

Dans le système des gallicans, la régale s’étendoit 
même aux diocèses des pays nouvellement acquis à la 
France, et voici la raison qu’ils en donnoient : c’est que 
la couronne du roi cal ronde. On pouvoit aller loin avec 
ce principe aussi lumineux que celui du droit royal ! 
Aussi les hommes de lionne foi, même dans le gallica¬ 
nisme, et notamment Fleury, disoicnl hautement que 
les arrêts du parlement étoieni insoutenables et dans 
l’affaire de 1‘évêque de Pamiers, et dans l’affaire du mo¬ 
nastère de Cliaroune où le roi avoil nommé pour supé¬ 
rieure une religieuse d'un autre ordre! 

Mais la puissance temporelle u’avoit pas de frein con¬ 
tre ses propres abus, et ces querelles amenèrent la trop 
fameuse déclaration de 1082. 

ARTICLE LXV1I. 

Le roi tlonne permission dê Rassembler pour profiler aux élections. 

« Se peut aussi mettre en ce otosme rang ïe droict de donner 
licence et congé de s'assembler pour élire, et celuy de confirmer 
réfection de u ni ont faicte, dont les roys de France oui tousiours 
ïmy tant que les élëctîotis ont eu lieu en ce royaume, et en Ionis¬ 
ant encor à présent en ce qui reste de ces le ancienne forme. * 

C’est la mie servitude gallicane indécemment dé¬ 
corée du nom de liberté. 

Aussi quelques commentateurs, tels que Durand de 
Maillane, s ! cn étonnoient eux-mêmes, tout en trouvant 
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d® prétextes pour y souscrire. « Il semble, dit ce! au¬ 
teur, que l’assemblée particulière d’uu chapitre séculier 
ou régulier qui n’a pour objet qu’une simple élection, 
ne devroit pas être du nombre de celles qui sont dé¬ 
fendues parce qu’elles intéressent le gouvernement ; 
mais on doit considérer ici que c’est autant au moins 
par un reste de l’ancienne forme de ces élections où 
le peuple et le clergé prenaient part, qu’à cause de 
l'importance de ces bénéfices et prélatures dont les ti¬ 
tulaires élus doivent être connus et agréés du roi. » 

Cette prohibition formulée dès 1559, bien que re¬ 
nouvelée dans l’article 4 de la loi du 18,germinal anX, 
doit nécessairement tomber en désuétude, si elle n’est 
déjà complètement livrée à l’oubli. 

ARTICLE LXVTU. 

De la norainaücR du roi aux MnéfieeË consistoriaux, 

« Mais on poorroit douter si le droicl de nomination doit estre 
rnis entre les libériez, plustost qu'entre les privilèges, d'autant qu'il 
penit sembler tenir quelque chose de passe-droit, attendu mesme 
ce que Loup, abbé de Ferrières, prélat fort sage, et des plus sça- 
vans du temps du roy Charles-de-Chauve, tesmoigne que les Mé~ 
rovingues et Pépin eurent encor sur ce le consentement du pape 
Zacharie en un synode, à ce que le roy pour maintenir son estai 
en repos, peust nommer aux grandes et importantes dignités ec¬ 
clésiastiques , personnes de son royaume ses sujets, dont il s’as- 
scurast, dignes neantmoins de la charge, El toutefois ce droict se 
voîd indiflêreimnènt pratiqué par les moindres patrons luïes : ce 
qui le doit faire trouver plus légitime et tolérable en la personne clu 
roy très chrestien, premier et universel patron et protecteur des 
églises de son royaume, pour le regard duquel ou a tenu et prati¬ 
qué ceste maxime, mesme depuis les derniers concordais : qu'eu 
tous arche veschés, éveschés, abbayes, pricurez, et autres bénéfices 
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vrayementélectifs, soit que ils ayerU privilège délire ou non, rési— 
gim en cour de Rome /a favorem^ ou 1 « i e m causa permutai ionis, est 
requise et nécessaire la nomination du royî sous peine de rmlliLé ; 
sinon qu'il y eust possession triennale paisible depuis la provision : 
et que lesdits droiets de régale et nomination ont lieu, encores que 
k bénéficié soit mort à Rome, et que le benellee ait vaqué in euriâ 
romand* » 


Jamais FÉglîse n’a déclaré invariables les formes re¬ 
latives au choix de ses pasteurs* C’est tantôt le sort, 
comme dans le divin ballottage entre Mathias et Barnabe ; 
tantôt l'acclamation populaire, comme dans ce cri d'un 
enfant aussitôt mille fois répété : Ambroise , évêque! et tan¬ 
tôt une délï lierai ion régulière dans le sein du clergé, avec 
le concours des populations fidèles à la devise cor timon, 
et sans leur concours, lorsque ce lien sacré s'affaiblitdans 
les musses. En d'autres temps, B élection des évêques fut 
confiée aux chapitres. Mais la sagesse du Saint-Siège/ 
pour obvier à tous les abus possibles, se réserva enfin 
avec radhésion universelle de l'Église, le droit exclusif 
dénomination aux prélatnres, et plus tard elle admit le 
concours de F autorité royale. C’est ainsi qu 7 en France, 
à la suite des débats du vieux gallicanisme, la royauté 
a résumé en soi, et sous sa responsabilité, les droits de 
présentation aux dignités épiscopales, en laissant aux pré¬ 
lats, sauf la régale et ses abus, les autres nominations. 
Voilà le sommaire historique de cet électoral dont 
rÊglise a reconnu les dernières règles comme suffisau les 
à chaque époque pour la garantie des élections. Mais 
alors même que la voix des peuples était admise, par¬ 
lons plus exactement, 6toit tolérée dans la ferveur des 
acclamations et des suffrages , cette tolérance ne consli- 
tuoit pas, ne pouvoit pas constituer un droit. Aussi le 
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22 e canon du quatrième concile de Constantinople dé¬ 
clare que les laïques, pas même ceux qui sont revêtus 
de puissance, n’ont aucune autorité sur un tel ordre tic 
choses; et le second concile de Nicèe avoil déjà proscrit 
comme nulles toutes les élections faites par d’autres (pic 
par les évêques. Ainsi les rois n'ont ici pour toute mis¬ 
sion que celle dont le Saint-Siège les honore, à la 
charge d’en user dignement. 

Au surplus, dans toutes les phases électorales, l’in¬ 
stitution canonique est restée en dehors de l’action po¬ 
pulaire; comme en dehors des propositions royales, car 
l'institution canonique esta vrai dire le sceau indispen¬ 
sable des nominations, soit lorsqu’elle est directement 
exercée par le Pape pour les prélalures, soit lorsqu’elle 
est déléguée pour les dignités et les emplois d’un ordre 
inférieur. 

Vainement donc a-t-on donné un autre nom que le 
simple nom de présentation, à la candidature des élus 
de la royauté ; un évêque n’est évêque que par l'insti¬ 
tution papale, connue un curé n’est curé que par l’in¬ 
stitution épiscopale, dont la source première est encore 
dans l'unité apostolique. 

Sans tenir compte de ces inviolables principes, les 
gallicans 11 e se sont attachés qu’à la dernière forme 
électorale, et l’on dirait qu’ici leur pape c’est le roi. 
Voyez avec quelle complaisance ils le disent premier 
et universel patron et protecteur des églises ! Est-ce 
ignorance? est-ce adulation? En tout cas, une entière 
bonne foi n’est guère possible, et Pierre Pithou lui— 
même en donne la preuve dans cet article. Il est tour¬ 
menté de ce droicl de nomination; il a peur de le met¬ 
tre cuire les libériez plmtost qu’entre les privilèges, d’au- 
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tant qu’il peut sembler tenir quelque chose de passe-droit. 

Oui, passe-droit, abus, asservissement, toutes les fois 
rjuc la puissance civile veut dominer l’élection canoni¬ 
que. Mais l’Église militante continue sa marche dans la 
patience; la barque de Pierre triomphe de tous les 
écueils, et celui-ci n’est pas le moins à craindre, sur¬ 
tout au milieu des perturbations politiques. 

Dans son Essai sur les libertés de l'Eglise, un évêque 
intrus interprète facétieusement le concordat de 1510 ef 
il suppose que le droit de nomination est transféré tout 
entier au roi : « Ce qui a fait dire, ajoute-t-il, que 
Léou X et François 1" s’étoient donné réciproquement 
ce qui ne leur appartenoit pas : le Pape cédant au roi 
le spirituel, et le roi lui accordant le temporel; le Pape 
usurpant les droits de l'Église, et le roi ceux, de la 
nation. » 

Et le Manuel Dupin cite ces paroles avec honneur; il 
déclare ensuite sans la moindre doléance, ou plutôt 
avec une satisfaction manifeste, que le concordat de 1801 
n’a établi à cet égard aucune disposition nouvelle; et il 
s’en applaudit par cette conclusion : C’est notre droit 
public* 

Quel est ce courage qui salue comme une maxime 
fondamentale ce qu’il appelle lui-même une usurpation ? 

La vraie croyance ne tombe point dans de telles ano¬ 
malies ; elle accepte une forme qui, après tout, porte 
souvent avec soi les garanties d’un royal intérêt, mais 
elle distingue la mission apostolique et définitive, d’un 
simple droit de présentation; et si, ce qu’à Dieu ne 
plaise, il arrivoit des temps où de telles candidatures se- 
roîent menaçantes pour l’Église, l’Évangile resteroit 
toujours au-dessus des chartes et des concordats. 








m 


CES LIBERTES ET DES SERVIT LUES 


ARTICLE LX1X. 

Du l'induit du parlement. 

« .le compteray plastost entre les privilèges les induits d’aucunes 
cours souveraines, encores qu’ils soient plus anciens qu’aucuns ne 
pensent, et qu’il s’en trouve quelques remarques dès le temps du 
pape Sixte IV, voire et sous le règne de Philippe le Hel. » 

L'induit est une faveur, une concession du Pape. 

« Les induits d’aucunes cours souveraines dont parle 
cet article, dit Durand de MailIane, ne peuvent s?enten¬ 
dre que de l’induit du parlement de Paris qui est une 
espèce de mandat par lequel le roi de France, en vertu 
du pouvoir qu’il en a reçu du Saint-Siège, nomme un 
clerc officier ordinaire du parlement de Paris, ou un 
autre clerc capable, sur la présentai ion d’un officier or¬ 
dinaire du parlement de Paris, à un collaient' du royaume 
ou à un patron ecclésiastique, pour qu’il dispose en sa 
faveur du premier bénéfice qui vaquera à sa collation 
ou à sa présentation, suivant les règles prescrites par les 
bulles des Papes et par les ordonnances. » 

Cette notion, encore utile aujourd'hui pour juger le 
désintéressement parlementaire, doit être complétée par 
la liste des personnages qui jouissoient du droit d'induit. 
G’étoieut, suivant le même auteur, « le chancelier de 
France, un garde des sceaux, le premier président et 
les présidons à mortier, les maîtres des requêtes ordi¬ 
naires de l'hôtel du roi, les présidons et les conseillers 
de la grand 7 chambre, des enquêtes et des requêtes du 
palais, le procureur général et les trois avocats géné¬ 
raux, les greffiers eu chef civil et criminel et des pré¬ 
sentations, les quatre notaires secrétaires de la cour, le 
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premier huissier, un receveur payeur des gages du par¬ 
lement, un greffier en chef des requêtes du palais, un 
procureur du roi, un avocat du roi et deux greffiers en 
chef des requêtes de l’hôtel. » 

Il est constant, observent tous les commentateurs, que 
les imlultaires sont préférés aux gradués; et si l’on de¬ 
mande pourquoi tant de faveur pour l'induit du parle- 

lementî ils répondent par deux raisons : «.soit à 

cause de notre souverain qui eu est, comme on dit, le 
principal organe, soit pour le mérite des officiers qui 
ea profitent. C’est aussi sur ces idées, continuent-ils, 
que loin de comprendre ce privilège dans l’abrogation 
générale des expectatives portée par le décret du con¬ 
cile de Trente, rapportée ci-devant sous l’article 33, on 
lui a donné dans l’usage, et aux titres qui lui servent de 
fondement, toute l’étendue dont il étoit Susceptible.» 

On se rappelle ici l’aveu du gallicanisme à l’article 
LIV, que l’abrogation de l’induit du parlement n’est 
pas douteuse, et que c’étoit le principal motif d’exclu¬ 
sion contre le concile de Trente. Donc, nous devons 
le redire, il y avoit du cynisme dans l’arrêt du parle¬ 
ment, et nos modernes gallicans ne veulent pas même 
s’eu apercevoir. 

Pour comble de contradictions, le gallicanisme osoit 
déclarer le droit d’induit un droit apostolique} un droit 
spirituel ( 1); il le prétendoil tel par la concession des 
Papes, et il le disoit enfin irrévocable pour le soustraire 
à l’abrogation prononcée par le concile de Trente. Ja¬ 
mais plus énorme abus, jamais plus grande confusion 
n’a troublé les droits des deux puissances. 

(i) Discours de M. de Pommcreu, avocat général au grand conseil, 
le 16 août I7Q0; H* et IV** part. 
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ARTICLE L.XX. 

l’rlvilëscs des rois cl reines de France. 

« Et pareillement plusieurs autres privilèges octroyez particuliè¬ 
rement aux roys et roiues de France, à leurs enfans, princes du 
sang, et à leurs serviteurs familiers et domestiques, dont le rap¬ 
port n’a Semblé estre de ce-mémoire (1). » 

Pierre Pithou s'cflrayoit un peu de l'élasticité donnée 
au droit royal ; mais ses commentateurs, moins timorés, 
proclamoicnt la perpétuité et l’irrévocabilité des privilè¬ 
ges du roi et de la maison de France, au nombre desquels 
ils plaçoient « le droit de régale et de collation des bé¬ 
néfices, le privilège de ne pouvoir être excommuniés en 
leurs personnes, ou interdits dans leurs possessions, d’ê¬ 
tre appelés les fils aînés et protecteurs de l’Église, » Etc. 

Un gallican modéré, l'abbé Fleury, a déjà dit sa pensée 
sur l'abus de la régale ; et quant à l'excommunication, 
il s'explique ainsi : « Nous croyons que la puissance des 
clefs s’étend sur tous les fidèles, et que les souverains 
peuvent être excommuniés pour les mêmes crimes que 
les particuliers, quoique bien plus rarement et avec bien 
plus de précaution. Mais l’excommunication ne donne 
aucune atteinte aux droits temporels, même des parti¬ 
culiers. » 

Dupuy, Durand de Maillane et le Manuel Dupin rap¬ 
pellent que le greffier du Tillct a fait et publié un in¬ 
ventaire fort exact de tous les privilèges royaux, dans son 
Recueil des rois de France, leur couronne et leur maison. 
Ce mot d'inventaire (accepté encore aujourd’hui 1 ) de- 

(1) Âins plustôst appartenir à autre traité. (Note delà vieille edilion.; 
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vient une épigramme sur Farticle LXX; il s’accorde 
merveilleusement avec ce principe gallican sur la régale, 
coîlatio est in (ruetu, même pour le Spirituel! el voila 
les prédicateurs des libertés! 

ARTICLE LXXi. 

Des exemptions des communautés séculières et réinjJlères. 

* -Mais je n'y obmettniy les exemptions d’aucunes églises, cha¬ 
pitres, corps, collèges, abbayes et monastères, de leurs prélats lé¬ 
gitimes et ordinaires qui sont les diocésains et métropolitains : 
lesquelles exemptions ont autres fois esté octroyées par les roys et 
princes niesmes, ou par les Papes à leur poursuite, et pour très 
grandes et importantes considérations, depuis débattues etsouslo 
nues ès concile de Basic et de Constance : dont furent des lors pu* 
Étiez quelques mémoires : tant y a qu’on peut dire avec vérité 
pour ce regard, que nul monastère, église, collège, ou autre corps 
ecclésiastique ne peut estre exemple de son ordinaire, pour se dire 
dépendre immédiatement du Sainct-Siege, sans licence et permis¬ 
sion du roy* » 

Ici, les commentaires gallicans ne s’entendent plus 
ou se contredisent. Écoutons le dernier, à peu près 
copié sur les autres : « On tient en France pour 
maxime constante (dit le Manuel Dupin), que la juri¬ 
diction des évêques est de droit divin, parce qu'ils Font 
reçue immédiatement de Jésus-Christ, en sorte qu'il 
n’est point au pouvoir du Pape de se F arroger, ou de 
rétendre et diminuer à son gré, comme le prétendent 
les ultramontains. Il n’a donc pas le pouvoir d’exemp¬ 
ter qui que ce soit de la juridiction de F évêque; il faut 
au contraire reconnaître comme un fait, qui est en 
même temps un principe, savoir : qu’aucune exception 
n’a pu être accordée et n’a été admise qu'avec le con¬ 
sentement des rois et des évêques. » 
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Pithou disoit, sans licence et permission du roy, ce qui 
a paru trop exclusif du droit épiscopal pour lequel on 
réclame; et pourtant le nouveau Manuel revient sans y 
penser, à la doctrine toute gallicane du vieux maître, car 
il ajoute presque aussitôt : « Dès avant la révolution, le 
conseil d'Etat se fondant sur ce que ces exemptions 
il a voient pu être accordées que du consentement du roi, 
s’étoil appliqué à faire tout rentrer dans le droit com¬ 
mun, surtout à l’égard des chapitres. 

« L’état où le concordat a trouvé la religion en 1801 
a permis de faire table rase. Il a établi à nouveau lin 
droit commun, sans exemption ni privilège; l’article 10 
de la loi organique le dit expressément, » Et le Manuel 
termine ainsi : « Observez d’ailleurs que nul corps, col¬ 
lège, congrégation on société quelconque, ne peut s’in¬ 
troduire et s’établir dans le royaume, sans l’expresse 
autorisation de la puissance temporelle qui, en les ad¬ 
mettant, fait ses conditions, au nombre desquelles est 
toujours la soumission aux ordinaires. » 

11 y a [dus d'une contradiction dans cette doctrine. 

D’abord, au dire du commentateur, le Pape na pas 
le pouvoir d’exempter qui que ce soit de la juridiction de 
l'éi'èque. 

Et pourquoi? parce que la juridiction des évêques est 
de droit divin. 

Puis le docteur gallican admet les exemptions accor¬ 
dées avec consentement des rois et des évêques. 

Après quoi il ne parle plus que du consentement du roi. 

Enfin, il adopte l’article 10 de la loi organique du 
concordat dont voici les termes : « Tout privilège por¬ 
tant exemption ou attribution de juridiction épiscopale 
est aboli. » 
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On eroiroit, à la vue de celle disposition, que le gal¬ 
licanisme est prosterné pour jamais devant la juridic¬ 
tion des évêques. 

Mais aujourd’hui il demande une exemption en faveur 
du nouveau chapitre de Saint-Denis. Il ue s'inquiète 
pas des sollicitudes de l'archevêque diocésain; il ne se 
soumet point à ses observations et encore moins à ses 
désirs; mais il traite directement avec le Souverain-Pon¬ 
tife. C'est là un grand pas vers l’omnipotence spirituelle 
du Saint-Siège, et c’est ce qui a fait dire à l’un des ora¬ 
teurs de la chambre des pairs dans la séance du 19 
mai 1847 : Le gallicanisme est mort. Mais les haines des 
sectaires sont toujours vivaces, et, tout enabaudonnant 
les principes schismatiques, dans dés vues d'intérêt 
plus ou moins avouées, elles jettent des cris d’indépen¬ 
dance et prodiguent les protestations, les réserves et les 
formules banales, au nom des libertés, franchises et pri¬ 
vilèges de l’Eglise gallicane ; et cela jusque dans les or¬ 
donnances et les arrêts destinés à recueillir et à consa¬ 
crer civilement les faveurs de la cour de Rome. Quelle 
logique! quelle bonne foi ! 

ARTICLE LXXII. 

De la pluralité des bénéfices. 

« le ne puis aussi obmellre en ce lieu ce que le pape Alexandre 
troisième en une sienne épislre .décrétale remarque pour une cous - 
famé ancienne de l'Eglise gallicane, de pouvoir tenir ensemble 
plusieurs bénéfices : ce qu'il dil toutefois eslre contre les anciennes 
reîgles ecclésiastiques, notamment pour le regard des bénéfices qui 
ont charge drames et requièrent résidence personnelle et actuelle* » 

Mauvaise cousLume observée en France! s’écrie Dupuy. 
Mifei les commentaires reprochent-ils à Pithou de l'avoir 


a 
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mise au nombre des libertés gallicanes. Alexandre 111. 
ainsi que l'avoue t’arlicle LXXII, l’a signalée comme 
contraire aux saints canons, contra sacrornm canomim 
instit.uta, et le concile de Trente en a décrété l’abolition 
en ces termes,... sancta ^nodm... slatuit ut inposterum 
mium tantum beneficium ecclcsimticum singulis confe- 
ratur ; avec cette juste modification: quod quidem si 
ad vilain ejus, ctd confertur, haneste suslcntandam non 
sufficiat, liceat nihilominus aliud simplex sufficiens, dum - 
modo utr unique personalcm residentiam non requirat, 
eidem conferri. 

ARTICLE LXXIII. 

De la dispense sub eodem tecto* 

« Et neantmoins la vérité est que la mesme lîglise gallicane a 
tenu et la cour de France jugé que le Pape ne peut conférer à une 
mesme personne plusieurs bénéfices eodem tecto , soit à vie ou 
à certain temps, mesures quand ils sont uniformes, comme deux 
chanoinies, prébendes, on dignités en mesme église cathédrale m 
collégiale : et a modifié les facultés d'aucuns légats pour ce 
regard, 

Même principe que dans les anciens canons sur les¬ 
quels est basé le décret du concile de Trente, cité à l'ar¬ 
ticle précédent. La jurisprudence est venue à la suite. 

ARTICLE LXXIV. 

Des tlimes inféodées, 

« J'oserai encor mettre entre les privilèges, mais non ecclésiasti¬ 
ques, le flroicl de tenir dixmesen fief par gens purs laïcs. Ce qu'on 
ne peut nier avoir prins son origine d’une licence et abus com¬ 
mencé sous Charles'Martel, maire du palais, continué principe 
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lemenl sous les rois de sa race, cl néantmoins toléré pour aucunes 
considérations, mais avec tel tempérament sous les derniers, que 
le laypeut rendre ou donner tels fiefs à rÉglîse, et l’Église les rece¬ 
voir et retenir sans permission du prince: et qu’estans retourne/, 
en main ecclésiastique, ils ne sont sujets à retraietde personne laye, 
sous prétexte de lignage, feudalité, ny autrement : et dés lors en 
appartient la eognoissance au juge ecclésiastique pour le regard 
du petitoire, » 

On appelai! dîmes inféodées celles qui étoieut per¬ 
çues par des laïques quelle que fut leur origine, en 
vertu d’une possession immémoriale jointe £uF anciennes 
preuves par écrit* 

Ces dîmes étoien t-elles des biens véritablement profanes 
et patrimoniaux, ou avoienl-eltes été anciennement usur¬ 
pées sur F Eglise, ait profit de laquelle la restitution en a 
été ordonnée par plusieurs conciles, etc,? Telles étoieut 
les quêtions rappelées par l'édit de Louis XIV du mois 
de juillet 1708, qui devint comme une sorte de transac¬ 
tion forcée tant à l’égard des possesseurs et des récla¬ 
mons qu’à l’égard du fisc. Mais tout céïa est sans intérêt 
et sans portée, depuis Y abolition des dîmes et de la féo¬ 
dalité* 

ARTICLE LXXV, 

Noè rois Jurent A leur sucre de défendre nos libertés, 

“ Or, pour la conservation de ces libériez cl privilèges (que nos 
roys très-chresliens qui pur Leni la couronne de franchise sur tous 
Mitres, jurent solemneUementa leur sacre cl couroniiemont de gûr- 
der et faire garder inviolables) sc peuvent remarquer plusieurs et 
divers moyens sagement pratiquez par nos ancestres, selon les 
occurences et tes temps, » 

Un serment sur les devoirs de la royauté n’admet pas 
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de définitions vagues, obscures, contradictoires, comme 
celles des libertés de l’église gallicane. 

C’est pourquoi nous ne voyons , dans le Recueil des 
preuves, rien qui justifie cet article LXXY. La formule 
générale du serment prêté aux évêques de France, rap¬ 
portée par Du pu y, ne dit pas ce qu’on lui fait dire,/iwrr 
ce regard ; la voici : Promitlo vobis et perdono (pmi uni- 
cuique de vobis et ecclesiis vobis commissis canonicwn 
privilegium et débitant legem atque justitiam servabè. et 
defetmonem quantum potero, adjuvante Domino, exki- 
bebo,sicut reæ in suo regno unicuique episcopo et eedem 
sibi cotnmissœper rectum exhibere débet; c’est-à-dire : 
« Je promets et j’assure à chacun de vous que je main¬ 
tiendrai, et pour vous, cl pour les églises confiées à vos 
soins, les privilèges canoniques, la loi et la justice, et 
toute la protection qui sera en ma puissance, avec l’aide 
de Dieu, comme il est du devoir de conscience d’un roi 
de le faire dans son royaume envers chaque évêque et 
son église. » 

ARTICLE I.XXYI, 

Premier moyen pour de ton lire les libertés : — Conférences am/nblcs. 

« Premièrement par conférences amiables avecte Sainet-Pm, ou 
en personne, ou par ambassadeurs. Et à cest ciTect se trouve 1711 e 
les anciens roys de France (mcsine ceux de la race de Pépin, qui 
on t eu plus de sujet de communication avec le Sainct-Siége que 
leifrs prédécesseurs) avoyenl comme pour marche commune In 
ville de Grenoble, où cncores le roy Hugues, père de Robert. invi¬ 
ta le Pape par forme d'usance et couslume, par une epislre escritc 
par Gerbert, lors arebevesque de Rheims, depuis pape, sur le dif¬ 
férend de l’archevesché de Rheims. » 

Plût à Dieu,que tous les rois et tous leurs conseillers 
eussent suivi les recommandai ions de cet article! 
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ARTICLE LXXY1L 

Second moyen s — Extmicn des balles fjvant leur exécution. 

« Secondement, observant soigneusement que toutes Lui les et 
expéditions venans de cour de Rome, fussent veues pour sçavoir 
si en icelles y avoit aucune chose qui portas! préjudice, en quelque 
manière que ce fus!, aux droicts et libériez de V Église gallicane et 
à l'autorité du roy, dont se trouve oncores ordonnance expresse 
du roy Loys onziesme, suivie par les prédécesseurs de l’empereur 
Charles cinquième, fors vassaux de la couronne de France, et 
par lui-mesmcs cri un sien édicl fait a Madril et pratiqué en 
Espagne et autres pays de son obéissance, avec plus de rigueur 
el moins de respect qu'en ce royaume, » 

Disposition calquée sur l'article XL1V ; elle doit pro¬ 
voquer la même an imadversion contre une mesure in¬ 
jurieuse au Saint-Siège. 

ARTICLE LXXY1IL 

Troisième moyen : —~ L'appel au futur Concile, 

« Tiercement, par appellations interjetlées an futur concile, dont 
sb î rou ven t p lu s leurs e x em pies, rn es m es è s d c ni î ers temps de cel î es 
inlcrjeltées par L'université do Paris, des papes Boni face hmeties- 
me> BeneUîct onzîesme, Pie deuxiesme, Léon dixîesme , el autres- 
Qui Fut aussi ie moyen c|ue maïstre Jehan de Nanterre, procureur 
général du roy, pratiqua contre les bulles du cardinal de Bulüe, 
appel tant d T icelles ad papam meliùs infurmatum, aut ad tm ad 
quQspertinebat : et pareillement maïstre Jehan de Saint-Romain 
contre certaines censures, avec protestations de nullité et de re¬ 
cours ad itlum t seu ad illos : ad yuern, seu ad quos, etc* 

«Nous croyons, dit l'abbé Fleury, dans son Discours 
sur les libertés de l église gallicane, qu'il est permis 
d'appeler du Pape au futur concile, nonobstant les bul¬ 
les de Pic II et de Jules II qui l ont défendu j mais ces 
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appellations doivent être rares , et pour des causes très- 
graves. » 

Cette vague restriction de l'appel au futur concile est 
déjà par elle-même une preuve assez éclatante de fin- 
certitude d'un pareil droit. 

Et pour peu que Ton y réfléchisse, comment soute¬ 
nir de bonne foi que le ebef de l'Église doive subir, au 
gré des passions, une menace presque incessante? El 
qui donc sera juge de la gravité des causes? Qui pourra 
modérer et la morgue des parlementaires, et ï audace 
des impies, et le cynisme des apostats? Non certes, nul 
gouvernement ifesl praticable avec un défi perpétuel 
ainsi jeté à sa face! Et surtout en matière de foi, que 
pourroit dire le Saint-Siège, que devroient croire lesü- 
dèles, dans les questions nouvelles et imprévues, si rap¬ 
pel au futur concile obtenait le moindre crédit dans 
l'Opinion des peuples? 

Il n'y a rien à conclure des nombreux appels formés 
aux quatorzième et quinzième siècles, sinon qu'ils out 
prouvé combien ce scandale était intolérable. Et quant 
i\ l'unique exemple que cite d'Hérîcourt, d’une telle ap¬ 
pellation reçue et jugée par un concile (le concile de 
Baie) , il ne s’agissoil nullement là d’un point de fai, 
mais simplement de Y élection de l'archevêque d’Em- 
hrun ; et encore, Eugène IV étoit-il le même pape dont 
l'autorité ayoit été attaquée dans cette mêtâè affaire, et 
dont l'adhésion seule a pu valider l'acte conciliaire re¬ 
latif au même archevêque. 

Ordinairement scrupuleux dans son gallicanisme, le 
docte Fleury vise à la démonstration des thèses qu’il 
adopte en matière grave. Mais il semble manquer ici de 
confiance, autant qu'il manque de preuves; et pourtant 
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il affecte une certaine hardiesse toute parlementaire 
contre les huiles de Pie II et de Jules II, dont il n’a¬ 
borde pas les motifs, que nous devons maintenant faire 
connoüre. Voici d’abord celle de Pie H, donnée dans le 
synode de Mantoue : 

« Un exécrable abus, un abus inouï dans les siècles 
précédons, s’est introduit dans nos temps orageux; c’est 
que certains hommes possédés d’un esprit de révolte et 
poussés, non point par le désir d’une plus juste sen¬ 
tence. mais dans l’espoir d’échapper il leur condamna¬ 
tion, osent faire appel au futur concile contre le Pontife 
de Rome, vicaire de Jésus-Christ (à qui il a été dit en la 
personne de Pierre : Paissez mes brebis ; et encore : 
Tout ce que vous lierez sur la terre sera lié dans le ciel). 
Il est bien facile à quiconque n'est pas plongé dans l’i¬ 
gnorance des droits sacrés, de comprendre combien 
une telle pratique est contraire aux saints canons et per¬ 
nicieuse à toute la république chrétienne. Car (sans par¬ 
ler de tant d’autres points manifestement contraires à 
cette fraude), quelle dérision, et qui peut ne pas s’en 
apercevoir, quelle dérision que l’appel à un tribunal qui 
non-seulement n’existe pas, mais dont on ne connoit 
pas même l’époque future ! El, en attendant, les pauvres 
subissent tous les genres d’oppression de la part des 
hommes puissans; les forfaits demeurent impunis; on 
entretient la rébellion contre la primauté du Saint- 
Siège; on laisse le champ libre à la perversité; et. toute 
la discipline ecclésiastique, tous les ordres de la hiérar¬ 
chie, tombent à la fois dans une déplorable confusion. 
Voulant donc extirper de l’Église du Christ ce germe de 
pestilence,pourvoir au salut du troupeau confié à notre 
garde, et écarter du bercail de notre Sauveur toute 

14 
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pierre de scandale : de l’avis de nos vénérables frères 
les cardinaux de la sainte Église romaine, et avec le con¬ 
seil et l’assentiment de tous les prélats et interprètes du 
droit naturel et divin, attachés à la cour pontificale, et 
de notre certaine science, nous condamnons comme er¬ 
ronées et détestables ces appellations ; cassons et annu¬ 
lons radicalement toutes celles qui se trouveroient en¬ 
core interjetées, et, les jugeant aussi vaines que per¬ 
nicieuses, nous les déclarons toutes nulleset de nul effet. 
Et nous défendons à l’avenir que nul n’ait l’audace, sous 
quelque prétexte que ce soit, de former de semblables 
appels, soit des ordonnances, soit des décisions, soit des 
mandemens quelconques émanés de nous ou de nos suc¬ 
cesseur, ni même de donner adhésion aux appels ainsi 
formés par d’autres personnes , on d’en faire usage de 
quelque manière que ce puisse être. » 

La bulle de Jules II rappelle presque tout le texte de 
la bulle de Pie II, et déclare les contrevenanset tous les 
fauteurs et adhérons de l'appel au futur concile, de quel¬ 
ques apparences qu’ils colorent leur complicité, passi¬ 
bles de toutes les peines canoniques, omm ambimilak 
cessante. 

Fleury et d autres gallicans s'abstiennent d’expliquer 
que la première de ces deux bulles a été donnée en 
synode et que la seconde s’y réfère en ces termes : in 
dicta seu congregalione Manluana ... maturd priùs et 
gravi prœmissâ discussione, et de cor imulem congrcgato- 
rum unanimi consilio et assensn. Mais I)upuy,sans en rien 
dire non plus, commence du moins par cette loyale 
observation: «Le pape Martin V, se voyant travaille 
parla fréquence de ces appellations, non-seulement 
pour des causes communes, mais pour des affaires con- 
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cernant les particuliers, il ordonna par une constitution 
publiée au concile de Constance, l’an 1417, que per¬ 
sonne n’eiit à appeler du Saint-Siège apostolique ès 
causes de la foi. » 

L’aveuglement des parlementaires dans leur système 
des appels au futur concile, alloil jusqu’au ridicule; de 
telle sorte que le Parlement ne craignit pas d’enregis¬ 
trer un appel général contre tous les actes faits ou à faire 
du souverain Pontife (notre* saint-père le Pape , comme il 
le nomme respectueusement), tant à l’encontre du roi 
que de ses sujets . On pourrait douter d’une pareille 
aberration ; en voici la preuve : 

EXTRAIT DES REGISTRES DU PARLEMENT, DU VENDREDI 

19 FÉVRIER 1551. 

« Cejourd’hui sont venus en la cour les gens du roy, 
lesquels par maistre Pierre Seguier, advocat dudit sei¬ 
gneur, ont dit que, suivant le commandement du roy, 
son procureur général avoit interjeté un appel de toutes 
et chacunes les entreprises, interdits, censures et fulmi¬ 
nations faites ou à faire par nostre sainct père le Pape, 
tant à l’encontre du roy, que de ses subjets, pays, terres 
et seigneuries, avec protestation de son appel relever au 
futur concile universel, ainsi qu’il est plus à plein con- 
lenu par l'acte dudit appel qu'ils oui présenté à ladite 
cour, et requis estre enregistré en icelle, en un registre 
secret. Ce qui a esté ordonné par icelle cour. » 

En un registre secret ! Le Parlement montrait du 
moins quelque vergogne en ce point, et il avouoit ainsi 
le scandale de l’appel. 

Le nouveau Manuel a trouvé un argument qui le dis¬ 
pense de ces scrupules. « Le droit d’appel, dit—il, est 
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une conséquence des principes reconnus par la décla¬ 
ration de 1682. Puisque le Pape n’est pas irréjbrmabk, 
si le consentement de l Église n intervient, il tuut donc 


que l’on puisse appeler du Pape à l’Eglise universelle, 


avec protestation actuelle de lout ce qui se fer oit au con¬ 
traire. » 

Mais n’anticipons point sur les propositions de 1682; 
c’est déjà un signe tristement précurseur pour elles que 
d'otVrir elles-mêmes un pareil prétexte à l'hérésie des 



ARTICLE LXXIX. 

Quatrième moyen : — L'appel tomme d'abus* 


« Quartemenl, par appellations précises comme d'^biis, que dos i 
pères ont dît estre quand il y a entreprise de juridiction ou atten- | 
tat contre les saînets décrets et canons recètiz en ce royaume* 
droits, franchises, libériez et privilèges de TÉglise Gallicane, con¬ 
cordats, édits et ordonnances du rov, arrests de son Parlement: 
bref, contre ce qui est non-seulement de droit commun, divin ou 
naturel, mais aussi des prérogatives de ce royaume et de l'Église | 
rtlcekn, * 

Le texte même de cet article constate l'usurpation 
du pouvoir spirituel par les juges civils dans les appeU 
comme d’abus^ car sous le prétexte d 'entreprise de juri¬ 
diction ou attentat contre les saints décrets et canons re- 
ceuz en ce royaume, des magistrats étrangers à toute 
mission apostolique, se font les interprètes des lois de 
rÈglise cl des droits sacrés de ses pasteurs. Quelle 
étrange servitude clans le royaume très-chrétien ! 

Et même en ce qui touche les libellés de l'Eglise gal¬ 
licane, quel vaste champ pour l'arbitraire ! Il n’est que 
trop facile de vérifier, sur chacun des articles de ces 
prétendues libertés, combien leurs dispositions expresses 
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combien leur tendance et leur interprétation, entraine- 
roient encore de périls et d’humiliations pour le clergé 
de France, 

On disserte longuement et à perte de vue, sur l'ori¬ 
gine des appels comme d'abus, question plus curieuse 
qu’utile à discuter. 

11 est bien constant en fait que, tant de la part de la 
juridiction spirituelle, que de la part de la juridiction 
civile, il y a eu, suivant les temps et les habitudes des 
peuples, nous ne dirons pas des usurpations toujours 
caractérisées, mais des empiétemens, ou tout au moins 
des conflits respectivement provoqués par des motifs 
empreints de l’esprit de chaque siècle. 

Au moment où la croix après trois cents ans de per¬ 
sécutions, et encore toute arrosée du sang des martyrs, 
s'éleva triomphante sur le capilole, les première empe¬ 
reurs chrétiens et les peuples, heureux de retrouver la 
vraie Providence, avec tant de liens sacrés entre le ciel 
et la terre, se firent bientôt un devoir d’étendre jusqu’il 
ses dernières limites et même au delà, sous tons les rap¬ 
ports, la juridiction ecclésiastique. Tel fut l'esprit du lé¬ 
gislateur à cette 1 époque. « Comment auroil-il pensé à ré¬ 
primer les empiétemens des évêques sur les choses civiles, 
lorsqu'il leur confère le titre et l’autorité d’arbitres sur 
foutes les causes de ce genre? U ne tolère pas seulement 
I exercice de ce pouvoir, il le consacre et les liilèles for¬ 
cent les évêques à en user. — Saint Augustin se plaint 
d'être arraché à ses fonctions spirituelles et. d'être con- 
Irainl d’entendre et de juger les plaideurs. Ces mêmes 
évêques administrent sans contrôle les biens des clercs, 
des pauvres et de l’Eglise, etc. (1). » 

(ij De l’Appel comme d'atms, elc,, par 11. l’archevêque de Paris, 18iB. 
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Justinien élève au-dessus des lois humaines, même 
dans l’ordre politique, la loi de Dieu et les décrets des 
Conciles : «Si pour la sécurité des fidèles, dit-il, nous 
devons maintenir dans toute sa vigueur l’observance des 
lois civiles dont Dieu nous a confié l’autorité, avec com¬ 
bien plus de zèle encore ne devons-nous pas veiller au 
maintien des saints canons et de toutes les lois divi¬ 
nes ! « (Nov. 137.) 

Dans une autre constitution, où il s’agit d’interdire 
en général, et sauf quelques exceptions, la célébration 
des saints mystères dans les édifices particuliers, Justi¬ 
nien, tout en y statuant lui-même, semble craindre 
d’outre-passer les bornes de son pouvoir, et il a soin de 
soumettre en quelque sorte ses prescriptions à l'autorité 
ecclésiastique agissant de concert avec l’autorité civile, 
car il ajoute : hœc emm et gloriosissimo prœfecto feü- 
cis Int jus urbis, et sanctissimo Arehiepiscopo ci wiiver- 
sali Patriarches prœdpimus ut ex civUi et sacerdotau 
v litre te hœc perpétua oustodiantiir. C’est ainsi qu’il 
aYoit soumis encore l’exception à l'autorité ecclésiasti¬ 
que en ces termes : nisi lamoi in eis voluerint aliquos iti- 
vitare de ficus, hic quïdem saficlissimœ majoris Ecclcsiw, 
et su 0 câ sanctissimarum domuum, volu.vtate ac ruo- 
BATIOVE SANCTISSIM1 AKCHIEPISCOI’I ad ItOC depututOS: « 1 /MS 

vincià verà Deo amabilium kpiscoporum, etc. (Nov. 58). 

Toutes les autres lois des empereurs chrétiens, en ma¬ 
tière mixte, concordoienl avec celles de Justinien. 

L'intervention du pouvoir impérial dans les mesures 
relatives à l'Église ne devoit donc s’entendre que d'une 
protection toute extérieure, mais nullement d’une pré¬ 
tendue juridiction civile sur les questions ecclésiastiques 
et encore moins sur les questions purement religieuses. 
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Sous l’ancienne législation française, il y avoit. un tel 
mélange et des complications si nombreuses entre les lois 
canoniques et les lois civiles, que les conflits se multi- 
plioient à l'inlin t ; et, sous ce rapport, on comprend, nous 
ne dirons pas simplement l’appel comme d’abus contre 
les ecclésiastiques, mais la réciprocité de l’appel comme 
d'abus, ainsi qu’elle étoit proclamée par F article suivant. 

Mais aujourd’hui et quand il s'agit uniquement des 
règles de compétence, chacune des deux autorités exerce 
son droit avec une indépendance absolue. Aussi les con¬ 
flits de cette sorte sont presque inconnus de nos jours, 
tant ces deux juridictions sont maintenant distinctes et 
séparées. 

Les cas d’abus ne s’appliquent donc plus guère qu’aux 
procédés ecclésiastiques, où la loi civile n’est pas com¬ 
promise, mais où soit la puissance séculière, soit l’inté¬ 
rêt privé, croient avoir le droit de simple doléance ; et 
alors la poursuite aboutit seulement à une déclaration 
d’abus. 

Ainsi l’a expliqué, dans un discours hargneux contre 
le clergé, l’auteur du Nouveau Manuel, à la séance de la 
Chambre des députés du 19 mars 1844. 

« Les appels comme d’abus, disoit-il, c’est la disci¬ 
pline du clergé. C’est ainsi qu’il y a quelquefois des 
blâmes mis à l’ordre du jour dans l’armée, des impro¬ 
bations dans les diverses corporations organisées, et en¬ 
fin des censures de la part du gouvernement pour les 
actes du clergé qui pourvoient être acceptés comme des 
vérités, s’ils n’étoient pas signalés à la nation comme 
des erreurs, des actes qu’on regarderait comme indiffé¬ 
rons, tandis que ce sont des actes dangereux par leurs 
conséquences.—C’est àde tels actes qui ne sont ni des cri- 
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mes, ni des délits, qu’on applique une déclaration solen¬ 
nelle d’hommes compétens: qui mette la vérité à côté 
de l’erreur et le blâme à côté du fait qui a mérité d’être 
blâmé. Cest une sorte de cassation dans l’intérêt delà 
Joi. —11 y a îles temps où un simple blâme, quand les 
âmes sont tournées à la susceptibilité et au point d’hon¬ 
neur, où un simple blâme a une puissance infinie. Il en 
a été souvent ainsi en France, et il faudrait se plaindre 
si dans le siècle où nous sommes ce sentiment étoit af- 
toibli, si un blâme ne produisoit plus l iinpression que 
doit produite une censure méritée; si le prêtre blâmé 
comme d'abus, n’éprouvoit pas ce sentiment intérieur 
du soldat qui se trouve censuré devant sa compagnie; 
de 1 avocat qui se croit flétri dans sa carrière, si son con¬ 
seil de discipline l’a admonesté. Non! Messieurs, nous 
ne sommes pas déchus à ce point.—Quand un évê¬ 
que a commis un abus de pouvoir, une illégalité, et que 
cela a été déclaré tel (1), après un solennel examen, par 
le corps institué pour le faire, cetle sorte de déclara¬ 
tion, malgré toutes les bravades, laisse un sentiment 
profond qui est saisi par le public lui-même, et il en 
reste une impression ineffaçable, même dans le clergé. 
Ll. si, pai le tait, nous étions désarmés de ce côté, ne 
sommes-nous pas législateurs? Il ne faudrait pas qu’on 
poussât la bravade et les récidives trop loin ; il ne fau¬ 
drait pas qu’on nous dit : Vos appels comme d'abus, 
nous les méprisons ! car alors nous examinerions s’il ne 
doit pas y avoir des moyens de répressiou plus efficaces, 

(1) On soupçonnerait à peine la possibilité de ce langage trivial en 
une matière si grave. Mais M. Dupin a republié lui-même, comme 
extran du Moniteur, son discours, avec toutes les réclames desapplau- 
dissertions dont il a été salué. 
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car c’est l’État meme et la souveraineté nationale qui 
se trouveraient en conflit. C’est la question de savoir 
s’ils seront nos maîtres, ou sais seront gouvernés com¬ 
me tout doit être gouverné dans FÉtal », etc. 

À ces paroles si impudemment lancées contre l'épi¬ 
scopat et contre tout le clergé, il n'est pas nécessaire que 
fies voix ecclésiastiques répondent. Leur silence est un 
enseignement. Mais la vérité ne perd rien doses droits; 
les fidèles doivent prendre fait et cause pour elle, et 
combattre le gallican avec ses propres armes. Or, ce 
législateur qui définit ainsi les appels comme d’abus, 
ee$t la discipline du clergé, ce législateur sait très- 
bien, que toute justice disciplinai#© ne s’exerce et ne 
peut s’exercer sur les membres des corporations orga¬ 
nisées, que par les conseils pris dans leur sein : aussi 
a-t-il cité le soldat et l r avocat , comme il aurait pu citer 
le magistrat. Voilà une première réponse, et elle est 
péremptoiffe Pourquoi, en effet, le corps moral le plus 
digne de respect et de confiance, pourquoi le clergé ne 
jouirai t-il pas du droit de discipline, comme T armée, 
comme la magistrature, comme le barreau? L'insultante 
audace d’un procureur général ne saurait jeter ici ses 
préjugés à la place de toute raison plausible. Ce serait 
faire mentir le droit disciplinaire essentiellement ou pa¬ 
ternel, ou fraternel. 

Une seconde réponse résulte des vices de la juridic¬ 
tion imposée au clergé dans les appels comme d’abus. 
Lu même magistrat-député en fait l'aveu, fondé d'abord 
sur ce que les juges ne sont point inamovibles, et il au¬ 
rait du ajouter qu'ils sont tous, ou presque tous étrangers 
au droit canonique. « Quant au conseil d État, a-t-il dit, 
ce n’est peut-être pas la meilleure juridiction possible 
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pour connoitre de ces sortes d’affaires* Moi-même, en 
maintes oc casions, j’ai exprimé le vœu qu’elles fussent 
renvoyées aux cours royales(1).» 

Ainsi, non-seulement vous violez le droit disciplinaire 
dans son essence, mais vous substituez aux juges natu¬ 
rels en matière de discipline, des juges dont vous-même 
vous suspectez la juridiction, c’est-à-dire l'indépen¬ 
dance et les lumières, et néanmoins vous osez dire que 
ce sont, des juges compétent. Oh ! que vous méritez bien 
comme eux les apostrophes de Timon, qui prenoil 
ainsi à partie les appelans comme d’abus, dans l’affaire 
du refus de sépulture du comte de Montlosier : 

« ..... Et vous vous êtes dit : Nous gouvernons vos 
corps ; ce n est pas assez, il nous faut vos âmes. Évêques, 
vous confesserez, vous absoudrez et vous sépult tirerez, 
comme nous entendons que l'on confesse, que Ton ab¬ 
solve et que l'on sépulture. Chrétiens, vous croirez 
comme nous voulons qu il soit cru .Citoyens, vous mour¬ 
rez comme il nous plaît que Tou meure.— Et vous vous 
êtes dit: Liberté des cultes, tu n’es qu’une lettre morte 
delà Charte ! Religion, tu nés qu’un instrument du pou¬ 
voir ! Conscience, tu nous appartiens ! lèvres du prêtre, 
ouvrez-vous pour blasphémer ! Portes de l'Église, lais¬ 
sez entrer ce cadavre ! — Et c’est pour cela que moi, 
pasteur rl âmes, moi évêque catholique, je suis, en ma¬ 
tière de sacremcns et de liturgie, accusé par des soldats, 
jugé par des philosophes et condamné par un tem¬ 
plier (2), » 

(tj llrponse aux assert ion s de M. le comte, de ilJontalembert dans son 
mnifeste catholique ci défense des articles organiques du Concordat; 
par M. Dupin, docteur en droit, procureur général près la cour de 
cassation, député (lu la Nièvre, etc., oie. 

(2) Défense de l’évèque de Clermom. 
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L’arrêt du conseil d’État déclarant qu’il y avait abus 
clans la condamnation des erreurs du Manuel de droit 
public ecclésiastique français, prononcée par M. l'arche¬ 
vêque de Lyon, a mérité l'animadversion de toute la 
catholicité. Tous les évêques de France ont adhéré à 
cette condamnation du Manuel, et le Pape t’a définiti¬ 
vement consacrée. Ces exemples suffisent pour prouver 
l’abus des appels comme d'abus. 

Dans ses Questions de droit administratif, au mot ap¬ 
pel comme d’ajujs, M. le vicomte de Connenin, avec des 
formes plus graves que celles de Timon, n’est pas aussi 
logique, ni aussi ferme que le pseudonyme; et il croit en 
donner la raison. « ...Nous ne pouvons, ni ne devons, 
dit-il, substituer, dans un livre de droit positif, nosthéo¬ 
ries, à la jurisprudence. Si donc, ajoute-t-il, le prêtre 
refuse, sans causes valables, les prières de la sépulture, 
ou le baptême, ou l’extrême-onction, ou la confession, 
ou la communion, le recours pour cause d’abus est ou¬ 
vert au conseil d’Ëtal. » 

Il est bien remarquai)lo d’abord que l’auteur parle 
seulement de la jurisprudence, et non pas de la loi 
même. Or, la jurisprudence est l’interprétation de la 
loi, mais n’est point la loi; et lorsque le principe de la 
loi est vicieux, comment admettre une interprétation 
pins vicieuse encore ? 

À l’époque de la première publication de son œuvre, 
M, de Cormeuin étoit membre du conseil d’État, et l'on 
comprend son embarras en face d’une jurisprudence 
qu’il étoit obligé de suivre dans l’application. Mais 
Timon, avec son indépendance, attaque à la fois, et il n’a 
pas tort, et ie principe, et la jurisprudence. Puis, dans les 
nouvelles éditions des Questions de droit administratif. 
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il essaye, comme on le voit, de justifier cette divergence, 
et certes, l’explication n’est point recevable. 

En thèse générale , il est permis de discuter les lois 
civiles ou positives, d’en éclairer, d’en démontrer leser- 
reurs, d’en provoquer la révision, même en professant 
la soumission provisoire. Et pourquoi? Parce que les 
hommes, même législateurs, sont toujours faillibles. 
Aussi les assemblées législatives retentissent souvent 
elles-mêmes de pareils débats. 

Or, ce qui est permis aux opinions humaines, devient 
un droit, un devoir, une nécessité, pour les dogmes de 
foi qui, en présence d’une loi anticatholique, doivent 
rester invariables et inflexibles. Ainsi, les fidèles n’ont 
pas même la faculté des tempéramens envers une légis¬ 
lation ou une jurisprudence coupables d’attentat contre 
la vraie croyance. Ici, point de soumission possible, 
même provisoirement, à une loi humaine, au mépris de 
la loi divine. 

M. de Cormenin ne paroit pas non plus avoir suffi¬ 
samment réfléchi à ce qu’il dit d’un refus de confession. 
Tout est nécessairement secret dans l’administration de 
ce sacrement, et si la démarche du pénitent est la pre¬ 
mière espérance de salut pour lui, elle est aussi la pre¬ 
mière consolation du pasteur des âmes. Mais qui sera 
juge de la vérité des dispositions et tle toutes les condi¬ 
tions d’une vraie pénitence? Est-ce te conseil d’Etat? 

ARTICLE LXXX. 

f/oppel comme d'abus, réciproque entre les deux juges. 

" Lpq ael remède est réciproquement commun aux ecclesiastiques, 
pourlu conservation de leur atilhorité et juridiction : si quetepro- 
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moteur ou autre ayant intérest, peut aussi appeler comme d’abus 
de l’entreprise ou attentat Taict par le juge lay sur ce qui luy ap¬ 
partient. ■> 

Du moins, cette réciprocité seroil de toute justice. 
Mais il faudrait des juges pour y faire droit. 

Il est donc facile de comprendre pourquoi les ministres 
du culte catholique préfèrent la résignation et s’abstien¬ 
nent même des plaintes les plus légitimes, alors que les 
arbitrés qu’on leur propose sont manifestement incom- 
pétens pour apprécier leur conduite et pour juger leurs 
œuvres. 

Les règles canoniques s’opposent même ici à toute 
espèce de concession ; car il n’est jamais permis de 
soumettre les choses de la foi aux jugemens laïques, 
aux jugemens humains. 

ARTICLE LXXXI. 

Le Parlement, juge (le l'olius; est un corps mixte. 

« Et est encores très-remarquable la singulière prudence de nos 
majeurs, en ce que telles appellations se jugent non par personnes 
pures laves seulement, mais par la grande chambre du Parle¬ 
ment. qui est le licl el le siège de justice du royaume, composée 
de nombre égal de personnes, tant ecclésiastiques que non ecclé¬ 
siastiques, rnesmes pour les personnes des Pairs de la Couronne. 

L’Église ne reconnûtt pas et ne peut pas recomioitre 
aux juges laïques le droit de s’immiscer dans tes ques¬ 
tions de foi, même avec le concours des juges ecclésias¬ 
tiques. Encore moins de simples magistrats ont-ils 
voix délibérative dans l’interpréta lion des canons et des 
monumens sacrés. A cet égard, ils ne sont rien de plus 
que le moindre d’entre les Mêles. 
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ARTICLE LXXXIL 
Sagesse de la précédente institution, 

« Qui est un fort sage tempérament, pour servir tomme de lien et 
entretien commun des deux puissances, si que l’uneel l’autre n’ont 
juste occasion de se plaindre, etteapcoup moins que des inhibi¬ 
tions et autres moyens qui se prâcliquent ailleurs, memes par 
ceux qui se vantent d’extrême obéissance, plus de parole que de 
faict. « 

La révolte des Parlemens et contre le Saint-Siège et 
contre la couronne, est un triste commentaire de l'obéis- 
sauce plus de parole que de faict. 

Et quant à l’application des appels comme d'abus 
sous la législation nouvelle, qu’il nous soit permis d’em¬ 
prunter les paroles de M. l'archevêque de Paris, qui, dans 
un traité spécial, a expliqué lesmonumens historiques et 
la jurisprudence en cette matière. En voici le résumé : 

« .Ne sommes-nous pas autorisés, dit le docte 

prélat, à demander au gouvernement : A quel titre, par 
quel motif, pour quel intérêt conserveriez-vous encore 
l’appel comme d’abus ? — Les plus beaux siècles de 
l’Église ne l’ont point connu; introduit au XYP siècle, 
par les cours de justice, afin de faire rentrer la juridic¬ 
tion ecclésiastique dans ses vraies limites et la juridic¬ 
tion civile dans îles droits qu elle exerce plus naturelle¬ 
ment et plus convenablement, l’appel comme d’abus n’a 
pu servir â atteindre ce double but. — Les droits exercés 
d’abord si utilement par le clergé et qui n’avoient dé¬ 
généré que par des causes en partie étrangères à ce 
grand corps, n’ont pas été rendus aux tribunaux ordi¬ 
naires eu vertu d’une mesure sagement combinée; ils 
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on tété enlevés au hasard. — Les parlemens ont repris 
(c’est-à-dire usurpé) une partie du spirituel, et (ressaisi) 
une partie du temporel. Pendant qu’ils se mèloient de 
doctrine, de discipline, de bénéfices, de sacremens, ils 
laissoient au clergé certaines prérogatives politiques et 
temporelles. — Cette usurpation leur a été reprochée 
par les plus grands hommes du XY1I' siècle. Ce ne sont 
pas seulement des écrivains tels que Bossuet, Fénelon, 
Fleury, qui l’ont sévèrement censurée; Leibnitz et Mon¬ 
tesquieu n’ont pas hésité à la blâmer. 

«Ces recours, qui étoienl injustes et une source de 
désordres sous l’ancienne monarchie, sont devenus une 
institution étrange sous i’empire de nos lois actuelles. 
Ils sont en opposition avec le principe de la liberté des 
cultes; ils produisent des résultats absurdes et notam¬ 
ment celui de nous donner pour interprètes et gardiens 
des règles de l’Église catholique des hommes qui peuvent 
ne point appartenir à l’Église catholique etdont plusieurs 
par le fait ne lui appartiennent pas. Un résultat encore 
plus absurde, c’est que de tels juges ont pour justicia¬ 
bles les vrais interprètes des règles de l’Église, c’est-à-dire 
les prêtres et les évêques. En vain diroient-ils qu’ils ne 
sont pas juges, mais seulement protecteurs des canons : 
la force des choses les a conduits à franchir cette at tri¬ 
bu! ion. — L’expérience de trois siècles le démontre 
assez. Les parlemens ont toujours opposé à l’interpréta¬ 
tion donnée par le clergé leur propre interprétation. Au 
fond, ils ne tenoient nullement à la plus naturelle, à la 
plus vraie, ou même à celle qui éloit évidente ; ils adop¬ 
tent la plus fausse, la plus insoutenable, si elle éloit 
favorable à leurs prétentions. — La même tendance 
s’est manifestée depuis quarante ans dans le petit nom- 
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bre de conflits que la situation présente du clergé a 
rendus possibles. D’ailleurs le titre de protecteur des ca¬ 
nons est évidemment un non-sens sous notre régime ac¬ 
tuel. — Le recours a aujourd’hui comme autrefois un 
caractère fort odieux: c’est un moyen dépourvu de fran¬ 
chise. Depuis le Concordat, tous les recours formés sous 
le prétexte de l’ordre public, n’ont eu qu’un motif po¬ 
litique, celui de calmer la mauvaise humeur des hom¬ 
mes ennemis du gouvernement. Les buts qui ont motivé 
le recours des particuliers n’auroient pas suffi pour 
motiver une peine afflictive; ou, s’ils suffisoient pour 
faire prononcer cette peine, les prêtres accusés ont été 
renvoyés devant les tribunaux ordinaires. Le conseil 
d État a donc frappé les ecclésiastiques pour des faits 
pour lesquels tout autre tribunal les auroit absous; il les 
a frappés, et il n'a jamais frappé les ministres des autres 
cultes, sans que la condition plus favorable de ces der¬ 
nière puisse être attribuée à une supériorité morale quel¬ 
conque, ou à un plus grand respect pour les lois de 
l’État, mais au seul vice de l’institution. L’appel comme 
d’abus frappe le clergé catholique, et il n’a jamais atteint 
ceux des fonctionnaires publics qui ont le plus abusé de 
leur pouvoir pour envahir les droits du prêtre et de 
l’évêque. 

« Des recoure qui sont sujets à tant d’abus et qui 
n existent dans aucun pays où règne une liberté sincère, 
ne sauraient devenir pour nous une fat.de nécessité ; la 
seule disposition raisonnable à conserver serait d’accor¬ 
der au clergé la garantie établie pour les fonctionnaires 
publics. A une jurisprudence qui est partagée sur la 
question de savoir si ce privilège peut s’étendre aux ec¬ 
clésiastiques, il faudrait substituer une disposition lé- 
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gislative qui levât Ions les doutes.—Le gouvernement h’a 
|ias plusbesoin de rappel comme d’abus contre la puis¬ 
sance actuelle du. clergé, que les communes iront besoin 
de combattre la puissance de la noblesse du XIX e siècle. 
— Pourquoi, à une époque où notre situation, comme 
celle de toutes les autres classes , est radicalement 
changée, suppose-t-on que nous sommes encore dans 
l'ordre civil et politique ce que nos pères <1 oient il v 
a trois cents ans? — L’État ne peut y gagner autre chose 
que de froisser le clergé par des censures inutiles; de 
diminuer le respect dont ce corps devrait être entouré 
dans T intérêt de son ministère, aussi bien que dans l’in¬ 
térêt de la société; d’aflbiblir la confiance et le respect 
qu'il doit hii-mèmë porter aux lois de l’État, lorsqu’il 
se sent frappé par des dispositions qu'aucun motif sé¬ 
rieux puisé dans l’ordre moral, religieux, ou politique, 
ne sauroit justifier. « 

Il faut lire dans le Traité même de l’Appel comme d'abus 
lentes les lumineuses prémisses de cette conclusion com¬ 
plètement démontrée sur tous les points. Nous n’au¬ 
rions pas la prétention de l’éclairer davantage; seulement 
et eu ce qui touche f usurpation parlementaire , il nous 
semble que l’on aurait pu ajouter une observation à 
toutes ailles qui réfutaient les argumens tirés d’un 
décret, du concile de Francfort en faveur du système 
gallican. 

Apres avoir réglé, en matière judiciaire, les degrés 
de juridiction devant l’évêque diocésain et devant le 
métropolitain, le concile, statuant tant en son nom qu’au 
nom de l’empereur (à domino retfe et sancéâ sijnorlo), 
ajoute cette disposition : et, si aliqukl est quod episcopus 
J wtropçliteams non possit corriger e, vel pucificare, tune 

ts 
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tandem reniant accusatores cum accusato, cum litteris 
metropolitani, lit sciamus veritalcm rei. 

Ces derniers termes ni sciamus verilatem rei, n’impli¬ 
quent nullement l'attribution de la cause au monarque 
lui-même ; et on pouvoit très-bien lui en référer sans 
le constituer juge de la question. D’ailleurs la mesure 
ne paraît applicable qu’au temps de la réunion des con¬ 
ciles. 


ARTICLE LXXXII1. 

i 

Nécessité et avantages de la concorde entre les deux puissances. 

« Au surplus, tous ceux qui jugent droicteinent (les choses, 
peuvent assez recognoistrc de quelle importance a esté et est en- 
corcs autant et plus que jamais, la bonne et entière intelligence 
entre nostre S. père le Pape et le roy de France, lequel, pour très 
justes causes et très grands mérites, a emporté sur tous autres le titre 
de très chrestien et premier fils et protecteur de l’Église. Et pour ce 
doivent-ils en général et en particulier estre d’autant plus soigneux 
d’entretenir les liens de ceste concorde par les mesmes moyens 
qui Pont faict durer jusques à cy,supportons plustost les imperfec¬ 
tions qui y pou rroient estre, que s’efforcanfde roidir outre mesure 
les cordes d’un nœu si franc et si volontaire : de paour que par 
trop serrer et astreindre, elles ne se relaschent, ou (ce qui pis 
scroit, ce que Pieu ne veuille permettre) rompent tout à fait, au 
danger et dommage certain de toute la chrestienté et particulièrement 
du Sainct-Sjége, duquel un des plus sages prélats a très prudem¬ 
ment recogneu et tesmoigné par escrit que la conservation des 
droits et prérogatives de la couronne de France estoit raffermisse¬ 
ment. « 


Ainsi se termine le Code informe de Pithou, par un 
verbiage inutile sur la bonne harmonie des deux puis¬ 
sances, après que l'auteur, et plus encore les interprè¬ 
tes schismatiques, ont tout fait pour la détruire. 
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Tristes libertés de l'Eglise gallicane! Comment oseroit- 
on encore les appeler nos libertés, entachées qu’elles 
sont de tant de servitudes? Ex fvuctibus connu cognas- 
celis eos. C’est ce qu'il faut redire avec autant de re¬ 
gret que de vérité. 

Telles sont donc les quatre-vingt-trois propositions de 
Pierre Pithou, dont les commentateurs ont fait autant 
d’articles, avec la prétention de les ériger en articles 
de lois. 

Eu les considérant de près, on s’étonne également et 
de leur inanité et de leur fracas. Ou en conclut, et Fou 
a raison, que l’esprit de parti a été pour beaucoup dans 
leur appréciation; et d’Aguesseau lui-mèmo, malgré 
toute sa gravité, fait sourire, quand il les appelle si 
emphatiquement le palladium de la France. Ici le 
grand magistrat disparoît, et l’on ne voit plus que le 
magistrat gallican. 

Toujours armés de leurs protestations, de leurs ré¬ 
serves, et fie toutes leurs formules banales par lesquel¬ 
les ils ont l'air d'exorciser les bulles de Rome, les lé¬ 
gislateurs français ressembleroienl à de grands enfans 
effrayés, si de honteux préjugés ne se caehoieut sous 
les sembla lis de la frayeur. 

En trop grand nombre de prélats ont eux-mêmes 
accepté jadis ces tristes préventions, en prônant les 
prétendues franchises de l'Église de France, et en s’as¬ 
sociant aux hostilités de la magistrature contre le 
Saint-Siège. 

Mais dans l’ordre ecclésiastique, l’erreur 11 e peut 
durer comme dans l’ordre politique; aujourd’hui le 





DÛS U HEURES ET DES SERVITUDES 


“228 

clergé de France compte à peine quelques débris du 
gallicanisme, et il ne se trouve plus que de rares évê¬ 
ques pour parler de nos libertés, tandis que l'épiscopat 
gémit de nos servitudes. 

I)isons-le aussi, avec l'espoir il'un meilleur avenir: 
dans notre France, la vérité n’est pas sans attraits, du 
moment qu’elle peut se faire jour même aux yeux 1rs 
plus prévenus. Quand les thèses doctrinales restent em¬ 
brouillées, ou les juge avec ses passions, avec ses anti¬ 
pathies, avec ses colères; mais quand la lumière arrive, 
les esprits se calment, ils se rapprochent, ils commen¬ 
cent à bannir les ridicules ten eurs, à démasquer lés vains 
fan ténues. Sans doute, certains sectaires ne reviennent 
pas aussi facilement, et il faut, hélas! appliquer ici, avec 
sa distinction, le vieil adage : errare hvmanumest, per- 
severare dmbolicum. D’autant plus coupables qu’ils sont 
quelquefois plus élevés en dignité devant les hommes, 
ils ont à répondre et de leurs propres erreurs, et déten¬ 
tes celles que le prestige de leur élévation a entraînées 
à leur suite. 

C’est surtout pour eux que nous avons reproduit 
(pag. 145 et suiv.) l'admirable rétractation d’Ænuas 
Sylvius : qu’ils la relisent, qu'ils se pénètrent des mêmes 
sentimens, et s’ils ont le courage de l’imiter, leurs er¬ 
reurs feront place à la vraie foi, et leur confusion de¬ 
viendra de la gloire. 

La Pragmatique de 1438 est l’une des sources de la 
doctrine gallicane et schismatique, elle doit donc sc 
joindre aux articles de Pierre Pithou, comme nous l a¬ 
vons annoncé sous F article X. Le début est une longue 
déclamation empreinte des souvenirs du grand schisme. 




DE l/ÉGLtSE GALLICANE. 


229 


EXTRAIT DE LÀ PRAGMATIQUE SANCTION' DE CHARLES VII* 

« C ar o lu s D e i gr a t la F ra n co r u m i ex u n ! vers i s p r æse nies lit te ras 
inspecturis sainte m. 

<t §. tnscrutabiUsdivipæ allitudims providentiaper quara reges 
régnant rerumque publicarum gubernacula possèdent, poteslatem 
regiam ad hoc inter cadera ordinavil, ul Ecclesiam sanctam 
pretioso Christi sanguine tundalam ejusque mraistros iïdeïiter 
protegeret nique tueretur, et sanclorum anliquommque patrum 
décréta saluberrima spiritu Déi promu Iga la, quibus lier vus ciisci* 
plinæ ccclcsiasticæ saluturisque doctrinæ vîget ac solidatur, 
sincerè exequi faceret ïHibalèque observa ri ; sed et spécial i 
debito juramenti in nostri diadeniatis suseeptioue însigni et alias 
rcgni et delphinalûsiiostrorumpræsütqad idipsum adstringimur 
pariter et obligamur. —§. Cum inique divina pielas his nostris 
tomporibusfidelium cordibus inspirare diguata sit ut sacpüsanéta 
generalis fynodus Ecclesiæ universalis in civitâte Basiliensi tam 
ex immediatè præcedenliuïn gjÈcroruni Goustantiensis etSenensis 
coneiliorum gener&Uum continualione s deoretisque et ord ma¬ 
done, quam duorum romanorum Pontifie uni soiemni convocalîone 
ctiam et approbatione, scilicel felicis record ationi s Martini V et 
Euganii IV modem i, ad excoiendum doramiei gregîs agruin, 
reformai!dumque débité in eapite et in membris statum eecle- 
siasticuin, qui hts diebus indigere videtur, abundante nequitiâ 
cl frigescente liommum cîiarilate, eoadutiaretur et célébraistur, 
utrëpressis deformitalum scelerumque régna ntium enormitatibus 
perniciosis, quæ îu universam ehrîstianîtaiem ipsomnque saue- 
tarum antiquorum Patrum conteinptis sprOjsque decret ïs et 
ijisLituüs salularibus, limitas clades inuUoque discrimina, proli 
dolor! injecisse visas sunt ; divinus h on or redorerel in terris, 
lumen calfoolicæ venlatis Cbristo verà Lnce krgrente effulgeret, 
ecdcsîasticæ iï bertalis conservatio subsisteret et populus christ ia- 
nus salubriter regeretur, ac perduceretur in salutera. — §< Quæ 
quidem sancta générais s synodus hujusniodi deformi tates in 
ÉcdesiA Doi passim in dics excresccrc et mores corruptissimos 
earndem inücerc prospiciens, cunctis palain cnraviL iugerere 
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inonita salutis* ac tirm preedida quantum cum Deo potuit* effica- 
citer providere; consirieransque ad hæc inter alîa præcipu» 
maximè oonvocatam adiroatamque extitisse, certa décréta,certas- 
que ordinal ion es et sla tu ta solemnïa Fecit et eondiâit, quæ per 
su os oratores et mmtios præcipuos nobîs et ecclesiæ repi et 
delpjiînalûs nos tr or tira antedietorum præsentari fecit et cxîïi- 
bei i : nos pïimflàft cum charitate et præktos cæterosque vires 
ecclesiasticos ipsum nostromm regni et dclphinalfts ecrlesiam 
re présentantes, maxhna cnm instantià exhortando et obsecrmuk 
ut décréta statutaque cl ordinationes ab ipsû sanctA synode, 
pm?mîssas ob causas, facta e! condita recîpere vellernus et km et 
acceptare, eademque quantum nostræ regiæ dignitaUs interest 
per unlversum regnum uostrum et delphinalum inviolabiliter 
perpetubque observa?* fecere dignaremur. — g, Quibus aille 
considérâtis, ut viam tuliorem ac Deo gratiorem eligere valere- 
mus, habité super his magni consiüi nostrl deliberatione perma- 
turA, arciiiepiscopos, episcopos, capitula nobilia,abbate$ T decanos, 
præpositos , cæterosqoe prælatos ecclesiasticos ae r dlvîlfii et 
bumatn jurïs mugis tr os, doctores et scienlîfkos viros nniversita- 
tum, stadiorum generalimn et alios de regno et delphuiatû 
Dostris, in maximo eopiosoque numéro apud nos in hae nostrft 
Bituricensi ci vitate celebri, rniper convocari feeimuset congregari. 
— §. In quâ quidem solemui eongregatione, in capitulo sacra- 
smcm eapellæ nostrai Biluricensiâ célébrât A présidentes, assis- 
tentibus nobîs prîmogenito nostro carisshno Ludovico Delphine 
Vîeimensï, Carolo duce Borbonit, Carolo de Aurîegavk Cænoma- 
nïæ, Petrode Brifannia nepole, Bermtrdo comité Marchiæ, 
necnon Ludovico Ymdocmiï et Guîllelmo de Tança? villa comîtibus 
cmisangiiiiiek noslris, pluribusque m agouti bu s, proeerîbll et 
vins përttisstmîs eccleskstick et seeukribus, de magno consilio 
nostro et aliis, ipsius præfati sumnü Pnntiticis, necnon et sanetæ 
synodi generalis prædîctæ soîemnes oratores ad nos destinâtes, 
super his et aliîs slatum Ecclesîæ Dei plurimum concernentibus, 
aodîvimus attèntfeque au dire fecîmus. — §, Qui bus ad plénum 
auditis apertisque luculenter et disertè per pîures prælatos sacra? 
theologiæ et jnrium doctores famosissimos, et exinde plurium 
dierum intervallis diseussîs et diligenter pertràctatis materiis 
pro parte eorumdem etaliorutn vhmTLmecelesksfîcorum, ipsam 
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noslrorum regni et délphinatits eccïesiam repræsentantium , 
ûobis tandemexülit exposi tirai quod iidcm zelo domus Dei sacra- 
tissimo pignore sanguinis proprii filîi eonsecratæ flagrantes, ad 
memoriatn reducent'es et ante oculos stiæ consirîfcrationis revôl- 
ventes qualiïer a primordio nascentîs eccîesiæ in nostris régna et 
delpliinatn pmlecessorum nostrorum, prælatorum, procerum 
atque fîdeBum ipsorum regni et delphinalns incolarum, digne 
vecolenda priori tas ad laudem et gloriam Dei et oh di vint cullùs 
augmentum, eeclesîas et cœnobia abaque loca religiosa erexit et 
construxit, ipsasque amplis dota vit possessionibus et prîvilégiis 
communivit, mslituens in eis ministres idoneos qni suis tempo- 
ribus fldem cathobcam in subjectif sibi lînguis et populis féliciter 
propagamnt : per quorum curam et solMtudïoem virtuososque 
progressif ac exempta saltHariai, Christî Ecclesia décora tissimè 
adulla, odoriferos fructus ac h on esta tes ferons usque ad postre- 
mosocciduæ rcgionis limites efïloruît» ac relut sklus lucîdisst- 
ranm irradia vit; pulsisque procul igoorantiæ eterrorum tenebris» 
doctrines suæ lumen prædarissimum circumfulsit uhiîibët. — 
§* Qualiter præterea per sanctos Patres prioram seculoruia 
plures saeri canones et décréta saluberrima pro felici regimine 
atatùs eedesiastici, tara saper eîectionibus modisque ipsUis 
ecclesia raiuîstros assumerai! eLinsti tuerait, quarn corura cælero- 
rum prælatorum saluiari directions conditi sunt etiam et pro- 
malgati : qui quamdiu observai fuerunt Ecclesia Der fnictus 
honoris honestatîsquê felici ubertate produxit, disciplina eccie- 
smtlm vigor perstitit, religio, pîelas, chantas, uberlim efïlo- 
ruerum, animi Uomimim in pace auctorem pacis exeoluenniL 
§.;Sed ( proh dolor 1 damnatæ arabiltonis improbitas et deteslanda 
cupîdilüUs msalkbibtas, omnium malarum radix, humamtaüs 
jura vioians, ipsa salutilera sanctorum mitiquorumpatrum décréta 
padaliin cepit deserere etiara et contemnere, pedelentimque in 
vin rucrc. Exinde subsecutm sunt mormn corruptiones atque 
(Monnationes, stiilus ecclcsiastici delioneslatîones atque decoio- 
raliones, usurpationes gravissimes, intolerabiles interpmïæ et 
præsertim per præialunirum dignitu lu nique et aliorum benefi- 
ciorum ecclesiasticorum reseryatknies, graliarmn ad vacatara 
bénéficia expeetativaruni a jure valdè cxorbilanlium, miiltiplica- 
lianes imimmerabilesque concessiones, abaque gravissima et 


« 
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importabtlla onera quibus ecclesiæ ecclesiastÎGæqae persanæ nos- 
trorura regni cL delphinatùs pnedietorum graviter aftlictæ f 
oppressæ et ferè ad postremam exinamtkmem redaclæ bis diebus 
conspiéluntür. — §♦ Nam ecclesiartrm et beneficionim eedesins- 
tïeorum antedictorami peculia manus occupant mdignormn et 
Jioiuiiinquam exterorum et plerunique dignitafes ac bénéficia 
notabiliora et opulentiora pçrsonis oonferuutur ignolïs et non 
pr o bâti s quæ in eistlem beneliciis non résident, Sicque vültus 
sibi eommissi grcgis non agnoscunt, linguam alîqimndo non 
ïntetligüm : quînïmù animant m curA neglecEA valut mercennrii 
solurmnodo temporalïa]ucra quæruut. Sicilimi 1 1ittir ClirUtîcullus, 
animarum cura negligilur, sublntliiiur hospitalisas, ecclesiarum 
jura depereunt, ran.nl ædifida, populi devotio atténnàtur; clerïci 
nostrorum regni et dclphinatfca scient iis et virtutibus effulgentes, 
qui ad Christian^ pleins ædhîcationeni salutarem vacare possent, 
quique pro regüs et ecclesiæ pnedictæ regni et delphinatùs 
pubiicis eonciliis forent opportuni, drvînarum et liumananim 
scient iarum studia desenmt propter promotionis congruæ spcm 
eis ahlafarn {])♦ — §. Cæterum hujtismodj reservatïonum et ex- 
pectatiomim occasions ingeritur votu'm mords alienæ animarum 
saliili nîmium praejudiciabïle, suscitamur lites, inünilæ coutcn- 
tiones et rixæ inter Cbristi ministros orïnntur, rancores et odia 
pler unique implacabtlia imlminlur, fovetur pluralitatis beneû- 
ciorum ambitio execrabilis, pauperes clerici înnumem persona- 
rum et rerum discriminibus STibjîcïuhtiir et per calumniosos 
cavillososque îndébité dpprimuntur; bénéficia prædeclarata per 
litium anfractus fréquenter injustè occupantur et sæpius inaiïi- 
cîata diutïuè relin quuntur, materia fovendis injuslîs vexattonibas 
paralur, abusas pesiifuri hormidâ spede labis simon îaeæ respersi 
commïUunlur, bonæ indolis juvenibus qui virluosîs artîbüs 
intenclere deberent evagandi liceoliapræbetm\ prælatis cl eælrris 
ordinariîs collai or ibus suum jus atque ministerium aufertur, 
patronormnjuraenervanti.il 1 , ïndeque status Ecclesiæhïerardncas 
eonfumlitur plurimaque adversùs divina et Immana jura in anî- 
marum pernictem et ecclesiæ regni et del phioat lis nostrorum 

(î i Parce quon leur ôte l'espoir d'un juste avancement. Quel aveu ! 
ü u elle triste lumière sur la Pragmatique î 
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sæpc dlctorum oppressioncm, nique eonculcatioiiem. commit- 
tunlur pmii er et perpetrantur : s loque jura coronæ nostræ 
depereunt damnosè, et tpsorum nostrorum regni et delphiimiüs 
dëpresso sacerdotio, exbâustoqae thesauro, regnum ipsum cuin 
deiphinatu mldatur rïebilïüs in adversis* — §. Quæ onmia et 
sitiguln et alla quam plu rima quæ ex prætnîssis sequuntur 
incommoda, divines haud dubium credenda suoldisplicere vol en¬ 
nui, quinimù in grave nostrhet ecclcsiæ præialæ nostrorum regni 
et delpbinatùs verlunt ur præj udîci um atque detri m entum per- 
maximum. ïpsi quoque pnelati et cæieri viri ecclesiastiei ecele- 
siftin nostrorum regni etdelphinalûs repræsentanlçs, pii ecclesiæ 
zetoiores, matrem suam tôt impuritatibus pollui ingemisemtes, 
cognoscentesque talia t sümulantibus conscïentns absquo gra* 
vissima Deî offensa diutius dissimulai non posse : cognoscentes 
iidem prælati et cæleri viri ecclesiastiei eccïesiam prædictam 
nostrorum regni et delphînalùs reprâ^entauies, quod super die- 
lonimreparatione, sacræ i psi us Basiliensis synodi décréta, ordi- 
nalicmes el statuts aliqua simpliciter ut jacent, alia veré cum 
œrtis modifies!tonibus et formis, non hæsitatione pqlestatis et 
auclori laits coudent is et promu! garnis, ipsius scilicet Basiliensis 
synodi, sed quatenus cqmmoditatibus lemppribus et morîbus 
regionum et personarum sæpefatorutn nostrorum regni et del- 
phtnalûs eongr«ere s convemreque cengraè jureque eonspexe- 
runt, prout in fer ru s annotatur et ïnseritur ; illico et indilate 
îeeipkmdu consenserunt et acceptânda délibéraverunt. Quorum 
quklem ténor seqéitur. Et primé decreitnn per saerosanctum 
Conslanliense concilium factum et condhuni et per sacrum gene¬ 
rale èüneilium Basil iense renovatum, a 

Suiven t, en effet, les canons du concile de Constance 
$mh convocation quinquennale, septennale et décen¬ 
nale des conciles généraux et sur les mesures d'exécu¬ 
tion. 

« Item aliud decretum cujus ténor sequitur, » continue la 
Pragmatique : c'est le décret du concile ou plutôt du 
conciliabule de Bile, relatif à Sa suprématie des conciles, 

« Alterius veto sequdur ténor in hæc verba, » Relatif encore 
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à l'autorité des Conciles, et qui rappelle aussi en ce point 
celui de Constance contre des personnes soi-disant pa¬ 
pales; niais le tort du décret est d'appliquer au vrai 
Pape ce qui n’avpit été décrété que dans un cas extra¬ 
ordinaire et exceptionnel à rencontre des Papes dou¬ 
teux ; et il ajoute : 

« Prælibafe synodes BasiÜensis décrivit et déclara vît quod îpsa 
pro bæresum exlîrpalitme ac morum general i reformatione Ec- 
desîæ îri capite et iu membris, neenon pace inter ehristmnos 
procurandiL, utpræmîttîtur înspiritu sancto légitimé congregâfà, 
per milium quavîs aucioritate, etiamsi papalldignilate præFub 
geat > dissol vi, aut adaltum locuni Iransferri, seu ad alrud tem- 
pus prorogari potud atit debuit, débet aiU potest ? debebît aut 
poterit infuturitm absqtic ejtisdem sjnodi Easilîensis de libéra- 
donc et consensu. 

« ÀcceplavU cl acceptât prout jacent jam diclormn prælalorum 
eætcro ru nique viroruin ecclesiasticomm îpsam ecdesiamrepnc- 
sentant! uni congregatio sæpe dicta. 

«Item acceptai décréta de elecHmîbu& t quorum primum incipil : 
Simt in comintmdft domo r y> etc., décrets dont le texte entier 
est transcrit dans la Pragmatique, et par lesquels, 
après avoir attenté aux droits du Pape,, en imposant 
certains modes exclusifs pour tes nominations aux di¬ 
gnités ecclésiastiques, le conciliabule de Baie jette un 
nouvel outrage à la face du Saint-Siège : 

«Summum vero Pontiflcem luec sa acta Synodus exhorlalur 
ut, com spéculum et norma omnis sanclilalis esse âebeat, pro 
conürmalÎDBô è&rum declionum quas adeum deferri contigèril, 
nibil peaitus exigal sut récipiat ; aUuquîu, si secus {aciepd®, no¬ 
tarié Rlincorrigibilîler Ecdeslam ex hoc scandatisef, futuro con¬ 
cilie deiéralur, 

« Item aliud decret um iocipîens ; Licet dudum kwc sancfa Syno~ 
dm, » etc., autre décret sur les élections, qui contient 
encore des clauses attentatoires à !’autorité suprême 
du chef de PÊgiise; sur quoi la Pragmatique reprend : 




« g, Cousu it taraen præfata congregatio quod summus Pontifex 
habeat remiltere unumquemque per ipsum autipsius auctoriLate, 
ütpræmiltîtar, promovendum.ad sumn immedialum superiorem 
pro nnmere consécrationis au* benedîcüoüis ab eo vel ejus aucto- 
rîtate consecpiendo, nisi dictes promot us sit praséns in curiü et 
velit îbl consccrari._—§, Et niliilomimis conserralos autbene- 
dictos în curia romana remittat ad eorum immedialè superiores 
jræstîluros eis a ut ipsïs absent ibus eorum yicariis debitæ obc- 
dieuliæ juramentum. — §. Quod si quîs præsumat recipere mu- 
nmconsecrûtionis vel benedicüoûisexlracunam, etiam in vim 
cujuscumquecommissionis apostolîcæ ab alio quàm a suoimme- 
dfetosuperiore* yel ejus auctoritate, îucurrat pœnam centum au- 
mrnm mcdiatiin applicandorum orrimario et iàbricæ ecclesîæ 
ordiuariî : cessante ornni dispensât loue qualieumque in contra- 
riurn. — §. Item, nec crédit ipsa congregatio Biluricensis fore re- 
preliensibiie si rex et principes regni sui, cessantibus tamen om- 
nibüs comminatïonîbus quibuslibet violerais, aliquando titantur 
precibus benrgnis atque benevolis et pro personis bewe meritis et 
zelatUibus bonum reipublîcæ,regtii et delphinatûs. 

« Item acceptât decretum de réservation ibus qnod incipit : Et 
fiiartmttiplmS) » etc., décret par lequel le concile de Bâle 
vouloil abolir sans le concours du souverain Pontife 
lotîtes les réserves de bénéfices en dehors des États du 
SaiiiL-Siégo. 

«Item- decret uni de col lationebencficiorum.submodificatîoni bus 
et declarationi bus sequentlfeus 1 acceptât congregalio ; quod qui- 
dem decretum incipit : Plaçait dimrtœ pictati, » etc. Ce n'est 
pas tin seul décret, mais plusieurs décrets iaol sur les 
grâces expectatives, que sur les réserves ou réservations, 

sur les conditions nombreuses imposées par les pères 
de Baie pour la! collation des bénéfices; Abqfeaüt de 
la déclaration du concile de Constance, et érigeant 
en principe une résolution foute exceptionnelle, ils 
disent : 


« Ne su b prætexiu vamrum opinionum atit romani Pontifices 




236 


PE$ LIBERTÉS ET DES SERVIT!'DES 


R ut al ii quîcumque non salis uniyemlibus concilias obe dirent, 
prædisposuit ead£m divioa pietas in saeeo Constautiensi concilie, 
synodorum universatium jurididtonem ila déclara ri, ut nulü 
fèlinqueretur ambigendÎQccasio, enm decreto solemni deiimtïim 
exütît universale concillum liabere auctorîtatem immedialè a 
Chrîsto oui quilibel cujuscumque stalus et dignilatîs, eliamsi pa- 
palis, fuerit, obedire tenetur in bis quæ pertinent ad fidcm et extir¬ 
pât ionem seïiismaiis el r ci o mi at t one mEcctesiîe Dei in capile et in 
membris ac pertinentibus ad ea. >1 

Après de longs préambules, les décrets statuent sur 
la question des grâces expectatives el des réserves, et 
voici leurs disparitions principales : 

« §. Voleras itaque liæc saucta Synodus super bis opportunum 
remedium adhibere, statuit et drerevit ut Pontife* roman us qui 
pro tempore fuerifc, eas deinceps grattas especlativas aut nomma- 
lïones milio modo, nuMre ex causa concédât cum îpse præ cæ- 
teris (ne sit tantorum occasio malorum) abstînere debeat. — 
%* Frustra enixn ininberetur inferioribus, si ipse qui alita débet 
esse omnium bonorum et viriutum exemplar, non abstineret,*M 
—g. Réserva tiones etïam parüculares quæcumque feerint beae- 
ficiomiri vacaturomm tam per vomanos Pontifices quant perle- 
galossedis apostolicaü de cætero nullæsint ipso facto, n 

Après avoir signalé en détail les conditions des candi¬ 
datures, le concile de Baie termine ainsi sur ee point ; 

« §• Si autem illi ad quos beneficîorum quæ vis dtaposUIo spec* 
tat, contra supra diçtarum qualificaliontitn design a tîonem et or- 
dinem alïquod beneficium contulcrint, seu ad ipsum præsenta- 
verrnt, veï quoquomodo rîtaposueriut : Sit ipso facto irritum el 
iimne, velitii superius præmtasum est. Et nîbi loin inus per con¬ 
cilia provi ncmlia, cumin bis defeceriot, aul etiam personis non 
idoneis quoquomodo provi devint juxta tenorem constilutionis 
concilii generalis quæ incïpît grave de prmhendh, corrïgautur et 
débité puniantur*—g. 1111 verra ad quos benefidorumregulanuiti 
sport a t colla ti o seu dtsposHio, prætermtasta indignta, eâdem re- 
ligiosis idoneis conférant et assignent, Quod si aliter iecerint, per 
eorum superiores et capitula provinclalia corriganlur et débité 
pumantur, » 
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A l'exemple du conciliabule de Bâte, rassemblée de 
Bourges modifie à son tour les décisions mêmes qu'elle 
regarde comme concimahcks, et dans l'espoir que ces 
modifications seront admises par le prétendu concile, 
mais sans faire aucune mention du Pape, et elle ordonne 
l'exécution provisoire. En effet, la Pragmatique në re¬ 
produit tes diverses dispositions des décrets de Bâle sur 
1rs grâces expectatives, sur les réserves et sur les condi¬ 
tions des collations bénéfidales, qu’en les réglementant 
elle-même avec des formules tantôt restrictives, et tan¬ 
tôt ampliatives, telles que celles-ci : 

U PlaCIUT TAMEN iFSI COKUÏIEÜATIOKI, etc. » 

Et quant aux questions de compétence et de procédure, 
en matière ecclésiastique, après avoir dit : « Item acceptai 
decretum de eau sis quod înetpit : Ecclestasticæ sollicitum- 
ms, » etc*, 

Là Pragmatique ajoute : « Cr>i ^iodifjcationuîus skqcextjcis, n 
dont le détail est assez indifférent aujourd'hui, sauf 
FaveU qu'il contient relativement au danger de la per¬ 
manence des conciles en ces termes : 

« Ifûm circü versiculum Yoluithaec saucla Sytiôdus, etc*, in dé¬ 
créta pnedicto de eau sis : I îsum est quùd preed ictus uersicutus 
seuarf icidus, est pro mme respecta emmtrum jam actu B asile ce 
pendent imn, adhuc totermdùSi pr opter honarn spem eo ?nagis inch- 
rmdi emcïliwn Basiliense preeâictum ad unionem et concordiam 
mn domino nostro Papa, ita tamen quod a tuba sied or es régit qui 
mt Uliû desHftàndi habeant démonstrare ipsi sacro coneîlio qùôd 
vacare et hdendere tôt causis et talibus répugnât officia concthorum 
pnmdîum : et quod hoc posset dure causam seu occasionem perpe- 
tumdi general ia concilia et absorbmd i auctoritatem sedis uposto- 
tkœ et ali ont m prudatorum, et finaliter excitandi reges et princi¬ 
pes adversité generalia concilia, in grande prœjudiciitm fidei et 
Pcclesim Sfmciæ Dei t cum intimâtione illis de conciUo prmdîCto 
foc tendu. » 
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La Pragmatique poursuit : 

« Item, acceptât decretum courra tri volé appel tau tes quod m- 
cipil : Ut etc. 


« Item, acceptât decretum de parificis possessotibus quod in- 
cîpil ; Qutçumque non violentas, etc. 


« Item, acceptât decretum de numéro e Lq uaiit at ecardinaliuin, a 

Mais avec celle restriction : « Salvo quod videtur ni mis 
rigorosum contra nepoïes romunorum Pontibcimi, si alias sinl 
bene meriti prout et alîï. 

a Cirea decretum quod incipit ; Statuit hœc sancta Sym- 
dm, » etc., décret concernant les taxes, la Pragmatique 
le modifie avec cette formule : a Votait tamen liæc con- 
gregatio, etc. 

« Item, acceptât decretum quomodo divinum officium cele* 
braudum sir. » Ce qui, sous les rapports les [dus essentiels, 
tient à ladiscipllnfgénérale ; et làJPra^matique fait cette 
réserve i k Sa!vis aufem laudabilibus consuetudinibus, slaltiii 
ac observantes specialîbns ecclesiarum smgularunvregm et del- 
phinatûs. 

a Item, acceptât decretum, Quo tempore quisque debel esse in 
choro* 


« Itemj acceptai decretum, Uualîter horse canonicie sunt di- 
ccndæ extra chorum. 


a Item, acceptât decretum De lus qui, tempore divinortun 
officiorum, vagantur per ecctesiam. 

« Item, acceptât decretum De pignoranlibus cultum divinum. 


« Item, acceptât decretum De tabula pendente in eboro. 

« Item, acceptai decretum De ïiîs qui In missû non comptent 
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Credo in unum Dmm, quod est symbolum et confessîê nostræ 
fidei,usquead Imem; vel cardant eamilenas, vel nimis bassè 
missam legunl, aul sine mînisLro. 


« Item, acceptai decretum De tenentibus capitula tempore 
mtssæ* 


« Item, acceptai decretum De spectacuüs in ecdesiA non ta- 
ciendis. 


a Item, acceptai decretum Deeoncubinariis, 


a Item* acceptai decretum De excommurticaiisnoii vitandis. 


ü Item, acceptât decretum De interdictis indifférée ter non po- 
nendis. 

« Item, acceptât decretum De subîaüone Clementmœ UUeris. 


Et rassemblée de Bourges conclut ainsi : 

i* Demain concluait prælibata congrcgatio ut décréta ipsa de 
qiiibus visum est quod debcant simpliciter accepter i, ex mmc 
simplicité? aeeeptentur et executlonem sortiantur, alqueexnunc 
rlïectui realiter mancipentur. Et si militer, ilia décréta circa quæ 
tuemiit factæ prænotatæ raodificationes, de qui bus suponûsdic- 
îutn est, exnunc cum ïpsîs scilicet modiücationibus aeeeptentur, 
prout etiam acceptantur, sub spe scilicet quèd ipsae modMicatio- 
nés per sacrum concilium admittentur. Pro quo regü oratores 
mstabunt vice regîA regni etdelphinalùs, — §. Et postremô vi¬ 
sant luit prædiclæ cou gregationi instandum tore omnino apud 
regem, ut ipseexnunc décrétaeadem jurta modospræuotatos 
acceptet et approbet, mandando districts ex nunc curiæ parla- 
menti et aliis justiliariis regni et delphinatûs ac aüorum domino- 
nim regni, quatenus de puncio in punctum præmissa inviolabili- 
ter et in perpeluum observent et observari iàcianL Transgressores 
et coutrà facientes tabler puniendo quod cæteris in poslerum cé¬ 
dât in exempte m, et super hoc conficere Pragmaticam Sanetio- 
ucm. 
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« g. Ea propter nobis huroilUer sopplicaverunt memoratî ar- 
êhiepîscopi, episcopi, capitula notabilia, decani, abbales, cæleri- 
qùeprælati et viri ecdesiastîeî atque scienhhci umversiiatum stu- 
diorura général! um regni ecclesiam prædiclam regni et delplu- 
n ai iis nostrorum prædictorum repræâentantès, qu a tenus eoram 
déliberalioïiibus et cnnclusibnibus, sic second ùm Deum, justîtiam 
et sinceritatem conscienliarum suarum acceplîs tain respecta 
pnefelorum decrelorum et canonum ipsîus saerosanelæ generûlts 
synodi Basilîensis, quam alias in bis quæ pro utiliiate reipubïÎL'æ, 
Ecclesue, regni et delpüinatùs nostrorum, fuerunt îuler eosdem 
deliberata et conclusa, regîum nostrum consensmn præbere, ea* 
que protegore eflicaciler et exe qui, ac inviolabtliter per o,urnes 
subditosnoslros et obïcrvari mandate dignareirmr. Nos igitur, 
attendantes qu6d t sieut sacerdotes debitores siuit ut verltatem 
quam audierunt a Ghristg libéré pnedicem, sic princegs debitor 
est ul verilatera quam audîvit a saeerdotibus, approbatàm qui- 
dem script u ris, defeiidat ûducialiler etefficaciter exequalur. Præ- 
misais et aliis justis et rationahilibus causîs prœmoniti , habita 
elîam super bis deliberaiione dibgciùiésimâ eu ni prædiclis piin- 
eipibus noslrae regalis prosapiæ ac aïus magna b bus, procenbus, 
mullisque viris prudentibüs et sdentiticis ecclesiasticis et sccula* 
ribus regni et delphitmlûs nostrorum, nobis in cousHio nostro 
magno assisteiilibus, eorumdem prælalorum et aliorum eccle* 
siasücoruni, ecclesiam regnî et delpbiualûs nostrorum repræ- 
seutantiuHi, supplicationem et reqtiestam juslam et ralionabilem 
et sanctorum Patriim decretts conformera, omnique æquitatE 
subnixain agnoscentes, prædictas ipsorum arduepiscoporunitæ- 
lerorumque prælatoram et virorum ecelesiasticonmi nostromm 
regni et delphinatûs, delibei aliénés et condilsiones gralas eï ac¬ 
ceptas habuimus et liabeinus T eis de raque eonsensuui nostrum 
regium præbuimuset præbemus per présentes, volontés et or- 
dînantes omnes et singulas debbendiones et conclusiones præ- 
déclara tas in uostiïs régira et deiphhiatu, cæterisque dominiiSt 
perpetun teneri atque inviolabiliter observari, suumque plénum 
et integrum a die dalæ pnesenlium penitus sorti ri ell’ectum, 
abaque aliâ publicatione seu promu ïgatione. Et uihtlominus pu- 
blicari et inter regias et dolphin al es ordinal ion es registrari mau- 
damas»— §. Quocirca dilectis et fideïibus consiliariis iiostrb, 
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inpræsens tenenlibus et qui in futurum nostra tonebunt parla- 
mecla, omnibus juslitiariis regni et delphmatùs nostrorum, cæ- 
lerisque ofïieiariis et subdilis nostris, et eorum cuilibet, prout ad 
eum pertinuerit, mandamus , districtiùs înjungentes quatenus 
oimiia præmissa et s in gu la lenennt, cuslodiant et conservent in 
suü roboris pienariâ firmilate, et in causis quibuseumque. occa¬ 
sion 0 præmissorom de cætero oriluris et emersuris, secundum 
deliberationes et conelusiones prædescriptas judicent, pronun- 
tient et sententient, atque ab omnibus subditis et incolis nostro- 
rum regni et delphinatûs inviolabiliter faciant in omnibus et per 
omnia observari ; præiiictas personas ecclesiasticas et seeulares ac 
eorum quamlibet in omnibus et singulis superiùs expressis, ab 
omni turbalione, violenliâ, impressione, molestatione, vexatione, 
damno, impediraento et disturbio tueantur, protegant pari ter et 
défendant; omnesqueetquascumque personas cujusvisconditio¬ 
ns ac statùs fuerint contrà facientes aut venierites taliter pu- 
niendo, quôd in posterum cæteris cédât in exemplum, quoniam 
sic fieri volumus et jubemus per præsentes. In cujus rei sigillum 
nostrum præsentibus ütteris dnximus apponendum. — Dalum 
Bituris, seplimâ die mensis juîïî, anno Domini U38, et regni 
nostri deeirao sexto. — Sic signatum, etc. 


A l’exception de l’article LXYIll, et des articles X et 
LXXIX, aucun des autres articles des libertés rie l’Êglhe 
gallicane n’a parlé du concordat de 1516 , et encore ces 
trois articles y font-ils simplement allusion. Mais il est 
essentiel de connoitre le texte même de ce document 
comme celui de la Pragmatique pour toutes les ques¬ 
tions anciennes ou nouvelles qui s’v rattachent ; nous en 
donnons l’extrait in extenso ; 
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EXTRAIT DU CONCORDAT DE LÉON X ET DE FRANÇOIS I er , 

ET DES ANNEXES* 

« Léo episeopus, servus servorum Deî, ad perpeluam rei me- 
moriam* * 

ce Primitiva ilia Ecclesia in angulari petrâ a salvatore nostro Jesu 
Christo Tundata, apostotorum præeonîis data, martyrumque san¬ 
guine consecrata et aueta, ubi primum juvante Domino per or- 
bem terrarum laeertos movere cœpit, providè a Pend eus quan- 
tu ni oneris humerîs impositum liaberet, quoi oves pascere, quoi 
eustodire, ad quoi eliam rcmotissima loca oculos iiUendereœ* 
geretur, ■ divino quodarn consilio parochias instituit, diœceses 
distinxit, epïscopos creavit et metropoUtanos præfecit, ut tau* 
quàm mernbra capili obsequeutia cuncta secundùm ejus volun- 
tatem salubriter in Domino gubernaret, et tanquam rivuli a 
peremti Tonte, romaml videlieet Eeclesiâ, dérivantes,ne angulum 
quidem dominici agri irrigatum dimitteret. Unde sicut alii ro¬ 
mani Ponüfices prædecessores nostri suo tempore omni studio 
curarunt ut dicta Ecclesia uniretur et in sanclâ unione bujusmodi 
sine rugà et maculâ conservaretur et omnes vepres ab eMem 
Ecclesiâ abolercntur, eu jus proprium est {divinâ opitulante gra¬ 
tis ) virlutes eolere et vitia mdichus extiïpsre : ïta et nos lein- 
pore nostro et pra?senti durante Concilio* ea Taeere et curare 
debemus quæ unioni et conservation! ejusdem Ëcciesiæ eondu* 
cere videntur. Ea propter omnes vepres quæ unioni hujusmodi 
obsistuiit. et segetem Domini pullulare non sïnunt, tollere pror- 
sus et extirpare ac vîrtutes in vineii Domini inserere satagimus. 
Sane inter arcana mentis nostræ revolventes quôd trartatus inter 
piæ memoriæ Pium II, Sixtum IV, Irmocenlem VIH, Àlexau- 
drum VI et julium II, romanes Pontiflces prædecessores nostros, 
etelaræ memoriæ reges Francise Christian issimos^ super abroga- 
tîone certæ consütutionis in dicto regno Franciæ vigentis quæ 
Pragmatica voeatur, habiü fuerunt i et licetSixlus lY præfatpB, 
nuntiis ad claræ memoriæ Ludovîcum XI Frànciæ regern Chris¬ 
tian iss i mu rn destinatis, tantis eideni persuaserït rationibus ut res 
ipso Pragmaticam sanctionem hujusmodi tanquam in seditioae 
et scbismalis iempore natam suis patenlibus litteris abrogave- 
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rit, taraen hujusmodi abrogalio, nec ellara liUeræ apostolicæ 
præfati Sixti super COOcordata cura oratoribus prælali régis 
Ludovic! ad præfatmn Sixtum prædecessorem destina tis habita, 
expeditæ per prælatos et personas ec cl es i as tiras dicti regni re¬ 
copias non fuerunt, nec ipsi prælati et personæ ecciesiastîcæ illis 
parère, nec monitis Innocentii et Mil prædictorum aures præ- 
bere, sed eidem Pragmaticæ eonstitulioni inhærere voluerunt; 
undè præfatus Julius prædecessor in præsenti concilio Latera- 
neusi universalem Ecclesiam représentante per eum légitimé 
indicto, abrogationis Pragmalicas Sanction! s hujusmodi negotium 
et illius discussionem venerabilium fratruin suonim cardinalium 
(de quorum numéro tune eramus} et aîiorum prælatorum con- 
gregationibus, relationemque discussorum sibi et eidem Concilio 
faeiendam eommisit : gallicosque prælatos, capitula, ecclesiarum 
et monasteriorum conventus ac parlementa et laicos illis faventes 
ctguscumque dignitatis, eliamsi regalis, existèrent, sanctione 
prædictû ulentes, seu illam approbanles, omnesque et singulos 
altos sua communiter vel divisîin interesse putantes, per edictuin 
publinum ( cum ad partes üias tutus non pateret accessus ) in 
certis ecclesiis tune expressis affligendum, moiieri et citari intra 
cerlum competentem termmnm præfigéhdum; ad compareudum 
coram eo in Concilio præiato, causasque diceudum quare 
Sanctio præfata in concernentibus auctorilatem et unitatem Ec- 
clesiæ romanæ et apostolieæ sedis, sacrorumque cauonum et 
ecclesiasticæ libertatis violationem, nulla et invalida decterari, 
decerni, et abrogari non deberet. Etéümsuper bis in formâjuris, 
in præfato concilio Lateranensi procederetur, dictusque Julius 
prædecessor, sicut Domino placuil, rébus fuisset humanis exemp¬ 
tas, nosque divîntl favente clemenliâ ad summi apostolatùs api- 
cem assumpli i'uissemus, et contra prælatos, capitula, conventus 
et personas hujusmodi ad nonnulîos actus processissemus, tan¬ 
dem considérantes pacem esse vinculmn cliaritntis et spiritualem 
virtutem quâ salvamur, dicente Domino qui hiberit aquatfi quant 
n dabobibere, nonsitiet in œtmmm, et quM in pace consistai 
salus universorum, Cassiodoro testante, Omni quippe regno de- 
siderabilis debet esse tranquillilas in quft et populi proficiunt et 
uiilitas gentium custodilur. Malurâ deliberatione cognovimus, 
non per nunlios aut legatos nostros, sed in prestations obedien- 
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tiaî filialis quant charissimus in Chris to filins noster Francisais 
Francorum rex cliristîamssimus personaliter nohis pvæslitit, liæc 
cum majcstate suâ discutera, eumque paierais hortari monîlis, 
ut ad tandem Dei et sui honorent promplo animo libens ac vo- 
lens dicta; Pragmaticæ Sanction! abrenuntiaret, et secundùm le- 
ges sanelæ Ko manie Ecclesiæ, quemadmodum cætéri christ iani 
vivere, ac mandatis apostolicis, quæ a sede apostolicà pro tem- 
pove emanarant, parera ac obedire vetlet. 

« Et cum ex clectionibus qute in ecclesiis cathedralibus et me- 
tropolitanis ac monasteriis dicîi regrii a multis annis citra fiebant, 
grandia animarum pcricuia provenirant, cum pleræque per abu- 
sum secularis potcslatis, nonnuflsB vero prseccdentibus illicitis et 
simoniacis pactionibus, alite particulari amore et sanguinis affec- 
tione, et non sîne perjurii reatu fièrent, cum electores ipsi 
etiamsi ante eleclionem per eos taciendam, idoneïoi em, et non 
eum quem promissione autaUcujusrei temporalis, seu precevel 
precibusper se vcl alium interpositis, electionem procurare di- 
dirissent, eligere sponte jurarent, juramentum hujusmodi non 
servarent, sed contra proprîum hujusmodi juramentum in anima; 
suæ præjudicium venirent, ut nobis notarié constat ex crebris 
absolutionibus et rehabililationibus a nobis et prædecessonbus 
nostris petitis et obtentis, idem Franciscus rex, nostris patemis 
monitis tanquam vents obedienthe filius, parère \ olens, tant 
pro bono obedienti» (in quâ magnum meritum verè consistit) 
quàm pro communiet publicfi regni sui ulilitate, in locum dicte 
Pragmaticæ Sanctionis ac singulorum capitulorum in eû con- 
tentorum, loges et constitutiones infra scriptas invicem tractatas, 
et cum fralribus nostris sanctæ romanæ Ecclesias cardinalibus 
diligenter examinatas, et de eorum consi lio cum præiata rege 
concordatas, per dilectum filium Rogerium Banne advocatum 
oratorem suum ad hoc ab codent Francisco rage ad nos destinatuffl, 
habentem ad hoc spéciale et sufficiens mandatum, acceptavit. 

«De eornmdem fratrumconsîlio et unanimi consensu,ex certsl 
nostré scientiâ et poteslatis plenitudine, statuimus et ordinamus 
quôd de caetera perpetuis fuluris temporibus, loco dictas Prag- 
maticte Sanctionis ac omnium et singulorum capitulorum in eft 
contentorum, videücet ut de cætero cathedralibus et metropoli- 
tanis ecclesiis in dicta regno delphinatûs et comitatu Diensi ac 
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valent mine, et pro tempore 6Üam per eessionem in mambus 
nostris et suceessorum nostrorum romauorum Ponübcum cano- 
nicè intranüum spontè iaciam, vaetmübus i il arum capitula et ea- 
nonîci ad elecliouem seu postulaliouem inibi futur i grælatt 
procédera non possint, sed iltarum occurrenlc hujusmodï vuea- 
tioue rex Franc iæ pro lemporc existeus, untitn gravera ma gis- 
tmm seu Heeiitmtum in theologià aut in invoque, seu in aitero 
jurium doctorom, aul licentiatum in uuiversitate famosâ, et cum 
rigore cxamlnis, et in vigesimo septimo suæ ætatis amio ad mi- 
nus comtitutum, et aliàs idoueum, intra sex menses a die va ca¬ 
tion! s ecclesiardm computaudos, nobis et suecessoribus nostris 
romanis pontUicibus, seu s edi prædictæ, no min are (1), et de 
perso nu per regem bujusmodi nominatâ per nos et suceessores 
nestros, seu se déni prædictam provider! (2). El si contigerit 
præ fatum regem personam tabler non qualiücatam ad dictas 
ecciesias sic vacantes nonunare, nos et suceessores seu sedes 
kujusmodi de persona sic nomma la eisdem eedesiis minimè 
providere debeaL Sed teneatur idem rex, infra très alios menses 
aibe récusationîs personæ nomLrmlæuon qualiiicatæ, sollicitatori 
nommalionem non qualtficatam prosequenti, consisteraaliter fac¬ 
ta: , intîmandæ, computando, alium supradicLo modo qualibea- 
tum nominare* Âlioquin (ut dispendiosie ecclesiarum bujusmodi 
vacation! celer!ter consulatur) ecclesiæ Lune sic vacant! per nos 
et suceessores nostros, seu sedem bujusmodi de personâ ut. præ- 
fertur qualificatif nec non ecclesiis per obitum apud sedem præ- 
dictam vacantibus, semper, etïam nullû dicti regis præcedente 
uominatione, libéré provideri possil. Becernenles electionescon- 
tra præmissa attentatas ac provisiones per nos et suceessores 
nostros, seu seclem hujtismodï iuctas, nullas et invalidas exislere, 
Consanguïtieîs tamen præfati regis ac personis sublimibus ex 
causa rationabdi et légitima, in uominatione et apostolicis litieris 
expriniendif neenon religiosis mendicantibus reformatis emi- 
nentis scientiæ et excellentis doctrïnæ, qui juxta sui ordinisre- 
gularia mstitulu ad gradns luijiismodi assumi non possunt, sub 
prohibilione præmissû minimè comprebensis, sed de corum 
personis, dtclis ecclesiis pro tempore vacantibus ad dicti regis 

[ 1 ) I u Le 11 ige, debea i — Rc bu fi, — * (2) A d de » debmt . 
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nominationem per nos et successores nostros, seu sedem hujus- 
modi provideri posait* 

« Monasleriis vero et prioratibus conventualibus et verè electms, 
videîicetimiuorum etecdonibusforma G, Quia projeter servari, con¬ 
firmât iones electiouum liujusmodi solemniter peti cousuevçrunt, 
in regno, delphinatu et comîtatu iiujusmodi nuncetpro tempore 
etîam per sïmilem eessionerii a vacantîbus illorum conventus ad 
electionem seu postulationem abbatis seu prions procedere 
non possint, sed idem rex illorum oceur rente hujusmodi va* 
catione reîigiosum ejusdem ordims in ætate viginti tri uni 
annorum ad minus constîtutum , infra si mile tempus sex 
mensïuni a die vacation^ raonasieriorum et prioralmmi liujns* 
modi eômputandormn, nobis et* successorïbus nosttrs aut sedis 
hujusmodi nomïnare, et de personâ per regem hujusmodi 
monasterio vacant! nominatâ per nos et successores nostros, seu 
sedem hujusmodi, provîderi; prioratus vero personæ ad ilium 
per eumdem regem nominalæ confier ri debeat* Si vero idem rex 
presbyterum secularem. aut religiosutn alterius ordinis, aut 
minorem vîginti Inum annorum vel alias inhabilem nobis aut 
successorïbus nostrïs infradietum semestre, seu sedi hiîjusmodi 
nominaret, talis nominatus recusari et nullatenus ifai provider! 
debeat, sed rex ipse infra trimestre a die récusation^ supradiclo 
modo intimandæ computandum, atiummodo supra dicLo qualïti— 
calum monasterio seu prioratui tune vacanti nominare et de per¬ 
sonâ ad monasterium nominatâ ilîi providere. Ad prioratum 
vero nomînato prioratus ipse per nos et successores nostros, seu 
prtedictam sedem conferri debeat* Alioqui, dietîs novem me nsi bus 
eflluxis, nullâ, seu de personâ minus idoneâ et modo præmîsso 
inqualificatâ fàctâ nominatione, ac etiarn vacantîbus apud sedem 
prædictam semper etiarn nullâ dtclî regis expectatâ nommatione, 
per nos et successores nostros, seu sedem prædictam, monasle- 
riis provider! : prioratus vero personis, ut præfertur, qualilicatis 
dumtaxat conferri libéré possint* 

« Per præmissa tamen non mtendimus lu aliquo præjudicare 
capitulïs ecclesiarum et eonveniùs raonasteriorum et prioratuum 
hujusmodi privilégia sede apostolicâ proprium eligendi prælatum 
oblinentibus, quominus ad electionem episcoporum ac abbatum 
et priorum, juxta privilégia eis concessa, libéré procedere, juxta 
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formata in eorura prmlegiis contentam* Et si in eorum privîlegtis 
forma aliqua ex pressa non fucrit, tuncformam concilii general isC« 
Quia profiter tantum servare teneantur : dmnmodo de pmilegüs 
abîconeëésishujusinodi per litteras apostolicas, seu alias authen- 
îieas scripturas dbcuermt ; omni alla specie probation is eis in 
hoc ademptâ. 

h Volumus quoque et ordinamns quod in regno, delphinatu et 
comilatu prædîclis, de cætero non demur alïquæ graiiæ expec¬ 
tative, an spéciales . Tel generales réservaliones ad vacaiura 
benelicm per nos et sedem prædictam non fiant, et si de facto 
per iïnportunitatém, auï aliàs a nobis et successoribns nostris et 
serîe prædietft emanaverint, tllas irritas et inanesesse decerni- 
mns. In cathedrallbus tamen métropolïtanis etcoilegiâtisecclesiis 
in quarum statuüs caveretur empressé quod iiullus ibidem digni- 
iatem, personatum T admiaistrationem vel officium obtînere 
possiL oisi in illis actus canonîcus existât : canonicos ad efiéctum 
dimtaxat inibi obtinendi dîgmtafem, personatum, adrnînistratio- 
nem vel officium hujusmodi et non eonsequendi prîmam præben- 
rîam vacaturam creare posse intendimus, » 

Viennent ensuite de nombreuses dispositions tant sur 
les collations de bénéfices que sur les mandats apostoli¬ 
ques, après quoi le Concordat statue, relativement à la 
compétence et aux appellations, puis à rexpédition des 
procédures, comme il suit ; 

cf Statuîmus quoque et ordinamns quàdin regno, delphinatu et 
oomitatLi prasdictis, omnes et singulæ causæ, exeeptis majoribus 
in jure expresse denominnlis, apud illos judices tn parïibus qui 
dn jure au! eonsuotiidine præseriptA vel privitegfoillarum cogni- 
tîonem habenî, termïnari et finir! debeant. — Et ne sub 
timbra appellalionum quæ nimium et nonniinquam frivoïè inter¬ 
pola consueverunt, atque etiam in eârîem instantîâ ad proroga¬ 
tion nm litium sæpe mtfltiplicàii injuslis vexationibus raateria 
prîebealur : YolumUs quod si quis offensas coram suojudice 
juslîtise complementum habere non possit, ad immediatum su pe¬ 
rforera per appellationem recursum liabeat : nec ad aliquem 
superiorem, etiam ad nos et successores nostros vel sedem 
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prædîctam , omisso medîo. Nec a gravamine in quâcunque 
inslantiâ anle definitivam sententmin qupmodolibet appelle^, 
nisi forsitan taie gr a vam en extiterît quod in defini tivo repatari 
nequlret, et eo casu nonnîsi ad immcdialum superiorem lïtet 
appeîlari, — Si qnis veré immédiate subjisctus scdi apostplicæ, 
ad eamdem sedem duxerit appellandum, causa commiltatur in 
parti bus per rescriplum usque ad finera litïs, videUcet usque ad 
tertiam senteriliam conformera inclus! vè, si ab il lis appellad 
con lige rit. Ni si propter defeetum denegatæ juslitiæ, ant juslum. 
metum ; et tune commit ti debeal in parübus cou vieillis et cum 
causarum- expressioue* Quæ etiam de ibis légitimé aliàs quàiu 
per jura ment uni coram judicjbus a sede apostolicà deputandis 
cous Lare debeal,. — Processus autem contra præmissa attentatos 
nullos et irritos esse volumus, ac rescripta contra præmissa 
impétrantes in expensis damuis et^nteresse eonderanari debere 
decernimus atque dedaramus. Sanctæ vero romanæ Ecclesiæ 
cardinales qui pro universali Ecclesia continue laborant necnoii 
dictæ sedîs officiales, officia sua actu exerœntes, sub præsenli 
decreto non ïntenrîimus comprehendi. Statuimus etiam et ordi- 
namus qubd jtidices causas quæ in parlibus temiinarl debeni, 
curant eis pro tempore pendentes, sub pœna exeommumeaiienis 
et privaüonis beneficiomm per eos obtentorura, eo ipso ineur- 
renda, infra biemüum termiimre debeant. Pars vero diiïugiens et 
expedilionem ipsius causes malitiosè impediens gravissïmè per 
eosdem judices mulctetur, etiam usque ad privât ionëm juris in 
hujtismodi processu prætensi, si eis vlsum fuerit : super quo 
conscienlias eorum oneramus. 

« Ab inlerlocutoriis auiem secundo, a definitifs vero tertio, 
provocare non licere decernimus, sed volumus secondant sen- 
tentiam intcrlocutoriam, etiam conformem (omni morà cessante) 
execulioni debilæ demandari debere, quûeumquc appellatione 
interpositâ nonobstante, n 

La question possessoîre des bénéfices est immédiate¬ 
ment réglée : 

« Statuimus quoque quùd quicumque, dummodo non sil 
violen Lus sed liabens colorât ura tituhun, paciiicè sine lîte praelæ 
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turam, dignitatem* personatum et aclmmistrationem vel officium, 
seu quodcu raque beneficium ecclesiasticum Iriennio proximo 
Iiaclenus, vel pro tempore possèdent, seu possidebit, in peütorio 
vel possessorio a quoquam, etiam ratîone juris noviter reperd, 
molestari nequeat, præterquàm prætextu hostilîtalîs aut alterius 
legitimi impedimenti, de quo protestari et illiid juxta concilium 
Viennense intimât! debeai. Lis autera hoc caso quoad tutu ras 
contre versias iiUelligalur, si ad executionem citationis, jurisque 
sui in judiciü, vel exJiibilionem aut lerminorura omnium obscrva- 
lionem processum tuent. Moiiemus etiam ordinarios, ut dili¬ 
genter inquirant ne quis sine tîtuïo beneficium possîdeat, et si 
quem beneficium sine tîlulo posslderé repererint, déclarent ilii 
jus non compelere, cujusvis temporis détentions nonobstante., 
de ipsoque bénéficia possit illi, duramodo non sU intrusus, vel 
viûleutus, aut alîàs indignns, vel alteri idoneq, provideri» » 

Puis, dans l'intérêt des mœurs il est statué ih puhli- 
cis conçut/iTiariis. 

D'autres décrets s'occupent et des excommunications 
et des interdits eu ces termes : 

« Statuimus insuper quod ad vitandum scandala et multa peri- 
cula , spbveuiendumque conscîentiis Uraoratis, quod nemo 
deinceps a coiumunicatione alicujus in sacramentorum admmis- 
iratione vel receptîone, aut aliis quibuscumquedtvinis, vel extra, 
prætextu cujuscumque sententiæ aut censura ecclesiasticæ s seu 
suspensionis, aut privationis, ab homme vel a jure generaliter 
promu Igatee, teneatur abstinere, vei aliquem vitare, vel interdic- 
tîim ecclesiasticum observare : nisî sentenlia* probibitio, sus- 
pensio vel censura hujusmodi Tuent, vel contra personam, 
collegium, universï tâtera et ecclesiam, aut locum certum, aut 
ceriam, a judice publicala etdemmtiata specialiter et expressè, 
autnotoriè in exeommumeaüonis sententiam comblent ineidisse, 
quod nulla possit tei^ïversalione ceîarî, aut aliquojuris sufïVagio 
excusai’], eura a communïone illius absiinere voluraus, juxta 
canonicas sanctiones. Per hæc lamen hujusmodi excommuniea- 
tos, suspenses, interdictos seu prohibitos, non intendimus in 
aliquo relèvare, neque eis quomodolibet suflragàrL 
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Etqùoniam ex indiscret^ interdîetorum promulgatione, rnulta 
constieverunfc scandala evenîre, statuimus quod milia cîvitas, 
oppidum, castrum, villa, aut locus, eccîesïaslico supponi possil 
ïnterdicto, nisi ex causa $eu eulpà ipsorum locorum, aut donnai, 
seu rectoris, vel ofificialium, Propter eulpam autem seu causam 
alterjus cujuscumque priva tæ perso næ hujusmodi loea inlerdïd 
nequaquam possint aucloritate qua canaque ordinarlà, vel dele- 
gatà, nisi persona fuerit excommumcata, ac demmtiata, seu in 
ecclesià publiera ta, aut doraini seu redores vel officiales ipsorum 
locorum aucloritate judîds requisili lmjusmodi personam excom- 
raunicatam infra biduum iode cum effectu non ejecerint, aut ad 
satïsfaciendtmi compulerint. Qua etiam post biduum éjecta, recé¬ 
der* le, vel satisfacientë, mox divina resu mi possint, quod etiam 
in pendenlibus locum habere decemimus. » 

Enfini, Léon X modifie la Clémentine Litteris de la 
manière suivante : 

w Nccnon eonstitutionem, de eorumdem fratrum nostrorum 
consilio edi tara* qua cum irritanti decreto statuimus, decenri- 
ums et ordinarmis quod exîune de cætero perpetuis fuluris tem- 
poribus de cessione regiminis et administration! s ecelesiarom 
et monasteriorum facta per eos qui ecclesiis et monasteriis ipsis 
præerant, seu illam adrninistrationem, seu cbmmendara, aut ut 
alîis unilam aliàs obtraebant, seu resïgnatione, alîoram quorum- 
cumque beneticiorum ecclësiasticoram* seu cessïone jurîs in eis, 
vel ad ea quomodolibet competentis, aut privation is, vel deposî- 
lionts, aut censuram fulmmatione, etîam ïn litteris apostolicis a 
nobis et sede apostolica etiam motu proprïo pro terapore ema- 
nuits, quæ in manibus romani Pontifîcis facta* dicunlur, contentîs, 
eliamsi super illis narratis fimdaretur inteotio, constare et appa- 
rere deberet per publiera instrumenta vel documenta auüientieâ; 
alioquin tara in judicio quam extra ülud, narrât [vis et assertio- 
nibus hujus modi in præjudicium tertii minime stari, nec ex illîs 
allcui præjudicium afferri deberet, nisi de bujusmodi narrativô 
et assertione, etiam in litteris apostolicis facta, altero ex præmis- 
sis modïs doeeretur, mnovamos, illamque perpetuis futuris tem- 
poribus invioîabiliter observari matndamus. 








DE l’église gallicane. 251 

Revêtu d'une longue formule finale, le concordat fut 
promulgué d’abord sous cette date : Armé Incarnai. Domi - 
mœ MDX T 7. lo kalend. sept. 

Soumis ensuite au concile de Latran, avec une réserve 
ainsi conçue t Licet ad earumdem U lier arum subsistent iam et 
wtiditaiem atiâ approbatione non indiffèrent f il Y fut approuvé, 
ad abondantiorem temim cautetam t ajoute encore Léon X, 
ut eo tenaciùs observeniur et difficilim iallantur, quo tantorum 
Pairum fixerint majore approbatione munitœ, etc. 

Un délai de six mois étoil donné, tant pour la publi¬ 
cation que pour les autres formalités à remplir eo France, 
et ce délai ayant été prorogé, une nouvelle disposition 
relative aux annales y lut annexée; puis une dernière 
mesure fut concertée entre Léon X et François I er , pour 
son exécution immédiat© en toi 8. 

La huile définitive se termine ainsi : 

a Nos ea quæ tanta maturitate, consilio et sacri tune vîgentis 
Lateranensîs concilii approbatione discussa, statuia, ordinata, 
facta et concessa sunt , ut inviolabititer et ineoncussè* prout par 
est, observentur, pro uostri pastoralis offîcii debito provider© 
Rentes, quauquam aüis litteris nostris temerariis ausibus eon- 
tïavenire niteniibus occurrerimus T coranique ora *obstruxeri- 
mus, motu proprio et ex nostrà certa sdenüâ ac de aposiôlïcæ 
«dis plenïtudine, cum deeeat secularem potestatem, præsertim 
magrmm* ecclesiasticam jirvare potestatem, tit bis præsertim 
<îuæ animarum. salutem concernunt, majestatem tuara et pro 
îempore existentem Francorum regem, lilterarum prædietarum 
âc per eas editarura constitutionum, et omnium ac singuiorum 
lu eis contentorum légitimas protectores, defensores et conser- 
vatores, neenon quorumvis adversus illas et in eis contenta 
venire tentantium, cujuscumque dignïtatis, statûs, gradùs, or- 
tfiuis, conditioms, veï nobilitatis existentîum, ac quâcumque 
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mundanâ dlgnitate fulgentium, mvïctissimos oppugnatores auo 
toritate aposlolîcâ tenore præsenlium, constUuimus et députa- 
mus, Nonobstantibus omnibus quæ in cUetis litleris voluimus non 
obstare, cæterisque contrariis quibuscumque. Datum Rom®, 
apud sanctum Petrum, anno incarnation is Dûmmicæ MDXYIII, 
M kaL jah » 
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Une nouvelle époque des Libertés et des Servitudes de 
ïÉglise gallicane s’est ouverte en 1682. 

Sans doute, nous n’avons aucun titre, aucune qualité, 
aucun droit, nous simple fidèle, pour juger les graves 
questions de la puissance ecclésiastique. Mais il est un 
devoir commun à tous les chrétiens, c’est de professer 
et surtout de pratiquer sincèrement envers le souverain 
Pontife, père et pasteur fies âmes, l’obéissance vraiment 
filiale dont l’article \TT1 du code de Pithou rappelle la 
promesse même de la part des rois de France ; et cette 
obéissance due au Pape, est également due à l’Église 
dont il est le chef suprême. 

Sous ce rapport rien 11 e nous interdit de nous rendre 
compte des motifs de notre croyance, en soumettant tou- 
jours tous nos senti mens, toutes nos pensées, toutes nos 
vues, aux juges sacrés de la vraie foi. 

Voici donc nos réflexions premières sur les grandes 
questions de 1682. Il est bien constant, que jamais l’É¬ 
glise universelle, que jamais l’Églîse assemblée en con¬ 
cile œcuménique, n’a condamné les papes qui ont usé, 
dans le moyen âge, et dans des conditions et circonstan¬ 
ces qui ne sont plus, de la pleine puissance des clefs. 

Loin de là, plusieurs conciles et même des conciles 
généraux, notamment les IIP et IV e conciles de Latran, 
et le concile de Lyon (XIII e général), sans rien définir 
sur la doctrine, ont donné leur pleine et entière adhé¬ 
sion à des actes de la Papauté conformes à la jurispru¬ 
dence unanime de la même époque. 
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Plus lard <j£tte jurisprudence, sans nouvelle application, 
n’est restée que comme un souvenir. 

La loi du silence est donc la loi obligatoire, alors que 
l’Êgli se elle-même se tait et laisse certaines questions 
dans les monumens de 1 ? histoire et dans la lettre de 
l’Évangile et des saintes Écritures, 

La Faculté tle théologie de Paris s’étoit affranchie du 
celte scrupuleuse réserve sur plusieurs points, dans sa 
déclaration du 8 mai 1G G 3 ; et ce manifeste intempestif 
fut le triste précurseur de celui de 1082, plus déplora¬ 
ble encore, 11 est ainsi conçu (1) : 

I. —Ce n’est point ladoctrine de laFaculté de théo¬ 
logie que le souverain Pontife ait aucune autorité sur 
le temporel du roi très-chrétien; loin de là, toujours la 
Faculté a combattu ceiix-là même qui se bornent à pré¬ 
tendre que cette autorité est simplement indirecte. 

(1) Deêtaratio Factütatn Thrologiœ. 

4 Ü Non esse doc tri nam Facullaüs quôd su mm us PunLifex alïquam 
iu temporalia Regis Christian» ssîmi aoclopitaLem Dabe&tj imù Faeul- 
lalem semper obslitissc eliam iis qui indircctam lantummodo esse iî- 
l am au etor i La Lem vol u er un t * 

2 Ü Esse doctrinam FacuHfttis ejnsdem, qtidtl Rex ChrisLianissimas 
milium omnino agnoscit nec bahet in tempera libus snperiorem, prælcr 
Deum ; eamque suam esse anliquam ductriiiaiu a quâ nuuquam reces' 
sura est. 

3° Docirmam FacuUatis esse quM suhdUt fidem cl obediemiam Régi 
Cbrislianissimo lia clebenL ni ab iis nnllo prælexlu dispensari possïnL 

-t 1 ' Doc tri nam Facullaüs esse, non prubarc nec nnquarn probassepro- 
posilionesullasRegisChfisüamsstmi anétorUali, aut germants Ecdesiæ 
gallican a* liberlatibns et receplis in regno canon i bus, contrarias; verbi 
gratîà, quôd summus Pouüfex posait depemere episcopos, adversùseos- 
dem canones. 

a® Doc tri nam Facultaiis non esse quôd summus Pontife* sit supra 
concilium œcumemcum. 

(1° Nott esse doctrinam vel dogma Facoltalis, quôd summus Ponlifeïi 
nulio accedente Eedesîfe consensu, sit inlallibilis. 
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II. — La doctrine de la même Faculté est que le roi 
très-chrétien ne rcconnoit et n’a pour supérieur dans 
les choses temporelles, ipte Dieu seul; c’est son ancienne 
doctrine dont elle ne se départira jamais. 

III. — La doctrine de la Faculté est que les sujets du 
roi très-chrétien lui doivent une fidélité et une obéis* 
sauce telles qu'ils n’en peuvent être dispensés sous aucun 
prétexte - 

IV. — La doctrine de la Faculté est de n : approuver 
point et de n’avoir jamais approuvé les propositions con¬ 
traires soit à la puissance du roi très-chrétien, soit aux 
vraies libertés de l’Église gallicane et aux canons reçus 
dans le royaume ; par exemple, que le souverain Pontife 
puisse déposer les évêques contrairement aux mêmes 
canons. 

V. — Ce n’est point la doctrine de la Faculté, que le 
souverain Pont île soit au-dessus du Concile œcuménique. 

M. — Ce n’est point la doctrine ou le dogme de la 
Faculté, quête souverain Pontife soit infaillible, sans au¬ 
cune adhésion de l'Église. 

Encore une fois, il ne nous appartient pas-déjuger de 
pareilles thèses. Mais il nous est permis de dire que l’É¬ 
glise universelle a seule le droit de les ériger eu doc¬ 
trine, et que ce droit a été usurpé ici par la Faculté de 
théologie de Paris. Sa déclaration a eu aussi le tort de 
jeter un blâme au moins indirect sur des actes et sur des 
faits dont elle n’a jamais eu la mission de se constituer 
juge; elle a même voulu en quelque sorte censurer 
l’avenir. 

Que diroit-elle donc aujourd’hui, s’il lalloil confron¬ 
ter son article V avec les articles 2, 3 et 4 du Concordat 
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de 1801? Que diroil-elle de l'omnipotence exercée par 

Pie VU? 

L’Assemblée de 1682 oublia plus encore les limites 
de ses droits cl l’étend ne de ses devoirs. D’abord, dans 
la malheureuse affaire de la Rcyate, la couronne avoit 
tort (1) ; et la déclaration sortie de cette origine en a con¬ 
servé la déplorable empreinte. 

Avant de donner le texte de cette déclaration, il est 
bon de connoîtrc quelques-uns des documens qui 
l’ont précédée sur une question capitale, celle de l'in¬ 
faillibilité du Pape. Fénelon les a recueillis lui-même et 
il en a rédigé une relation latine dont le docte et pieux 
abbé Émery de Sainl-Sulpice a donné la traduction que 
lui empruntons (2) : 

« M. Bossuet, évêque de Meaux, mort depuis peu de 
temps, m’a souvent raconté en présence de témoins di¬ 
gues de foi, ce qui s’étoit passé dans l'assemblée générale 
du clergé de France eu 1682; et voici une des particu¬ 
larités de sa narration : 

« M. deCboiseul, évêque de Tournai, avoit été choisi 
pour dresser la déclaration du clergé sur l'autorité du 
Pape. Il la dressa. On la lut. Aussitôt l’évêque de Meaux 
s’éleva contre elle parce qu’elle portoit, que le siège apo¬ 
stolique aussi bien que les personnes des Papes pouvaient 
devenir hérétiques.— « Mais si vous ne convenez de ce 


(1) p* 1D1 ètsuïv mprà. 

( 2 ) Nouveaux opuscules de M « l'abbé Fleury [Paris, 1818, Adrien Le¬ 
clère). — Dominas Bossue tus, eptscopus Mcldensïs, non ila pridem de- 
fuuclus, coram Icstîbus ftde digtiis mihi ssepe narravit ca quæ gesla 
srnil in generaîibüs clerigallïcaEÎ comüna, anno Ia82. Hæc auicm 
habebat ejusniodi narratio. 
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point, disait l'évêque de Tournai, vous êtes forcé de re^ 
cormoitre 1 'infaiIIiI»iliiédu 1 > ape. » —L'évêque deMeaux 
répliquoit : — « Vous ne pouvez pas nier que fa foi de 
Pierre ne manquera jamais dans son siège; cela est ou¬ 
vertement renfermé dans tes promesses, et toute la tra¬ 
dition rend à cette vérité te témoignage le plus évident » 
— « Si cela est ainsi, ré]>IîquoiÜ ? évèque de Tournai, il 
itÈUi accorder J infaillibilité la plus absolue, sinon à 

il de Ghoiseul, episcopus Tornacensis, dclectus fueraî ut eïeri gai- 
tem\ Deelaralionem de pontifîciâ auctoritate scribereL Scrtpstt, lecta 
est. Coniiauo Meldensis reslilil in faciem, co quod apostolicam sedem 
jtma ac personiis ponlifteum hæresim amplecti posse declamret. — 
Aîqui nisi ïd dixeris, aiebal, Tornaceasis, Roraanam infailibilitatem, 
vùliSj nolis, adslruas, necesse est. — Neque tu, instabai Meklensïs, 
negare potes fidem Pétri in suà scdenmiquam esse defecLu ram : id ex 
promissis apertè constat; id ex Lradîlione universà lucidissimè patet. 
Sires ila sil* aiebal Tornacensis, tribuenda est absolutissima, non 
homü qtiidem scdeiiti, sed sedi, inMibi lilas ; aique adeo Jalendum 
eststdgtila décréta, qttæabaposlolïeàsédc cmatmiit, esse prorsus ir- 
reformabilia et mfallibiii auelorilaie firmarL— ObjecLiooem ilasolvere 
conabatur Meldensis : indefeclibîlîs quidem est hujus sedis fkîes, ne- 
que lamen infalUbilia sunl cjus judieia. — Quomodo probas, aiebat 
Tomaeensïs, indefeclibilcm esse hujus sedis fîdcm? — Id probe ex 
promissis Christ!, aiebal Meldensis ; quando quidem Christus express!- 
dmè dkil : rogavi pro U ut non dépeint fides tua. En kæc est Odes 
Pétri in cjus sede nunquam defeçtura. Si nosses allquam uspinrn g-en- 
Üutu ecclesiain cui promissum me! à Cbristo fidem ejus nunquam 
esse defeeluram, nonne erederesjuxta promissum, fidem ejus nun- 
defeclLiram esse? Si liuie ecelesîæ promissum esseL, eam semper 
îore uaarn ex ecelesiis calholicis, et hæretiea labo experubus, nonne 
lil>i omnîno Wfi&iaret liane eedesiam semper fore calholicam aique 
adeo indefectibUem in catholieâ fidë?Quanta magîs id Le credere opor- 
tet de sede apostolieâ euî promissum esi eam semper fore non soium 
unam ex catlioJîcis ecelesiis, sed primam omnium calhoHcarum, iiu 
utsitfleternumfundamcutum, eaput aique eentrum catbolicitatis, ad 
devineendas portas ïnferi, et confirai an dos fratres* — Dura vero Tor- 
iiaceusîs hæcsingula argulè refeliere nilerelur, acriùs urgebat Md- 
deosis. Responde, aiebat peremptorià voce, an sedes aposioliea fieri 

IT 
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l’homme assis dans le siège, du moins au siège, et par con¬ 
séquent il faut avouer que tous les décrets qui éma¬ 
nent du Saint-Siège, sont entièrement irréformables et 
appuyés sur une autorité infaillible. » — L évêque de 
Meaux tàchoit de résoudre ainsi l'objection : « La foi 
de ce siège est indéfectible, il est vrai, et cependant ses 
jugemcns ne sont pas infaillibles. » — « Comment prou¬ 
veriez-vous, disoit l’évêque de Tournai, que la foi de ce 


poîisil hæreüca, neene; id est, an posait, neene* baerelicum dogma 
obstina to et coniuntaei anîtno contra dissen tien tes omîtes suæ com¬ 
munion ïs ecdesias lueri ac ddîaire, ila ut alias sibï adversaires 
excommuniée!? Quidquki diserts eril contra te. Si dïxerïs aposloheam 
sedem posse fier! hærcticam, et in tuenda sua liæresî scbismalicam, 
ergo per te fieri polest ul capul Ecclesîæ à corpore diveUatur et corpus 
detruncalum fiat examine; ergo lieripotest ut centrum unitatis fidei 
sit ûdeieorruplæ atque baerôôeos centrum. At verô, si diierïs banc 
sedem ialide, eujus centrum est alque capul, defieerc non posse: ergo 
mdeCectibilis est hujus sedîs fldes. — Respondehat Toroacensis : ipse, 
ipse vîderis, quid tu ûbi ipsi respondere debeas. Tuum est æque ac 
memu capliosam banc objecüonem solvere. Ex confesse, hoc argu- 
mentum nihil probat, quanduquidem nimis probaL Enimvero si pro* 
barel aliquid, cerüssimèet evidentissimèprobaret iofaliibilitateni sedis 
quant lu meeum negas. Si fides sedis mdefeetibilis est, nceessc est et 
bæc sedes nihil unquam contra fuient defimaL Quid enim a vent fide 
mugis déficit quant hæreüca contra fîdem défi ni do? Atqui transaJpim 
dum in Mibili tâtera assemut, nihil aliud volunt præter banc condu- 
stonem, scilicet aposlolicam sedem nihil unquam defînire possecontra 
catholicaàp tidem, atque adeo Papam ex CatUedrâ solemni ritu tleft- 
mentem nu n quant contra bdem errare posse. Cave ïgiLur ne glâdic 
tüo te jugules et stabilisa hoc ipsum quod confuLare haclenus stu- 
duisEi. — Mcldcnsis reponebat : itenim atque î ter uni moneo dîstin- 
guendam esse ab infaüibilîtale judiciorum in docendà fide, sedis iude- 
IfclibUilatem in fide tenendà. Porrofides hujus sedis indefectibilis est, 
ut ex promissione Christ! et Iradilione ecclesîæ palet; at vero judicia 
sedis non sunL infaUibîba*—0 rem prorsus meredibiïem ! aiebai Tor- 
nacensis. Quo pacte fieri posse exisünias, ut quispiam homo qui mm- 
quarn in fide deficeret, falli posset in declarandd reelà suà fide quæ ex 
hypolhesi nunquam esset defectura? Nonne in fide deflceret si hære- 
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siège est indéfectible? » — «Je le prouve, disoit l’évêque 
de Meaux, par les promesses de Notre-Seigneur. Notre- 
Seijgneur n’aHt-il pas dît très-expressément : J'ai prié 
pour vous, afin que votre foi ne manque point ! Voilà donc 
cette foi de Pierre qui ne manquera jamais dans son 
siège. Si vous commissiez quelque Église dans le monde 

resim pro verâ fitle credendara esse pularet, et defwitivà sentcntià 
prüuuüiiarelï yuod si ha'resim pro verâ lidecredendam e*se nunquam 
pulare!, quortiodo ci rca fidcm possel errarc? Profectù, eù mitiori in- 
defeetibililalis nomine, ipsissimam qnam negas transalpinonmi iafal- 
libilitâtera notés insinuas et tibi ipsi periculosissttnc illudis. Igilur as¬ 
signa præcisé ac nilidè iu quo dilferre possint tua hæc indcfectibiiitas 
ti ilia intalfibilïtas IransalpLuonim* 

Ttnn Meldensis dicebat proroîssnm quidem fuisse apostcdîçæ sedi 
eam æiemum fore Eeclestæ caiholicæ fundatnenium, ceiitnim atque 
eaput; atque adeû eam mmquaui fore scliismatirant aut hæmïcam 
t]üûmad modum plurimæ orientales Eeclesiæ quæ eathoiicàcommunîone 
olitngaudentes, in schïsmaet in hæresim tandem prolapsæ suai. Ex pro¬ 
mises constat (hæ sunt Mcldensîs voces) id nunquam eveniurum sedt 
apostolieæ* Enimveru sisedes ilia circa fîdem errareu non erraret per- 
ünaci eiobstiuato animo : a cæteris eedesiis ad rectum fidei tramitem 
dlùrcvûearetur, Simul alque scntirelse crrare/abdicaret errorem. Undè 
etiamsi hono anirno forsan aliquando erret t aLlamen scbisma et hære- 
si in usque ad eonsummaLiouem scculi dcdmabit. Ilaqne hæc sedes în 
jmücandoMiquKdem ci errarepolest circa tidem, sederrurillevemalis 
esset, nuque LumenMcs Bolri in Ime secte defïceret; quandoquidem hæc 
sodcs constantissimc vellet purissiniæ omnium suæcomniuniouiscccle- 
sîarum idei adhærere. Non erraret eu m pertinacîà, nunquam Ttnculuni 
oommunionisabruinpcïeL Animo et affectu semperessetcafboliea; tmdc 
auaquani hærellca essut, Itaquc expressissimis proniissionum vocibus 
penilus aclhæreo, indefoctibilîtalem assercus; ncque lamen adruitto 
comme ntïtîam liane transalpînorum infallibïlitatcm. 

Finild hac inter utrumque antistitem altercatione, Tornacensis a 
Scribendæ dedaratioms ufficio sese abdicavil, Meldensis vero haie 
muneri obeundo suffectus, quatuor proposiliones, utî etLauimtm estant, 
continua sc ri psi t. 

El hæc sunt quæ nnnmiîlï testes fide dîgni adhue supers! i tes* a Mef- 
densi cpiscopo socpissimè narranli meeum audierunL 
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à qui Jésus-Christ eut promis que sa foi ne manquerai! 
dans aucun temps, ne croiriez-vous pas que, conformé¬ 
ment à la promesse, sa foi ne manquera jamais? S'il 
avoit encore été promis à cette-Église qu'elle sera tou¬ 
jours une des Églises catholiques et pure de toute tache 
d'hérésie^ ne seriez-vous pas par là même parfaitement 
certain que cette Église sera toujours catholique et par 
conséquent indéfectible dans la foi catholique? Com¬ 
bien plus est-il nécessaire (pie vous ayez celle croyance à 
l'égard du siège apostolique auquel le Seigneur a promis 
qu'il sera toujours, non-seulement une des Églises ca¬ 
tholiques, mais encore la première de toutes les Églises? 
en sorte qu’il sera à jamais le fondement, le chef et le 
centre de la catholicité, pour surmonter les portes de 
renfer et confirmer ses frères* » — Pendant que Porti¬ 
que de Tournai emplovoit toute sa subtilité à réfuter 
cet argument, P évêque de Meaux le poussoil avec plus 
de vivacité. « Répondez (lui disoit—il d'une voix pé¬ 
remptoire) : le siège apostolique peut-il devenir héré¬ 
tique, ou non; c’est-à-dire, peut-il, ou non, soutenir 
et définir un dogme hérétique avec obstination, et contre 
la réclamation de toutes les Églises de sa communion 
qui penseraient différemment, en sorte qu'il excommu¬ 
niât toutes les Églises qui auroient un sentiment con¬ 
traire au sien? Tout ce que vous direz se tournera con¬ 
tre vous. Si vous dites que le siège apostolique peut 
devenir hérétique, eL par sa persévérance à soutenir 
P erreur, schismatique, donc il pourra arriver, de votre 
aveu, que le chef de l'Eglise soit séparé du corps, fet que 
le corps, irayant plus de chef, soit privé de vie; doue 
il peut arriver que le centre de-Punité de la foi devienne 
le centre de la foi corrompue et de P hérésie. Si vous 




dk l’église gallicane. 261 

dites, an contraire, que ce chef ne peut pas manquer dans 
la foi, dont il est le chef et le centre, donc la foi de ce 
siège est indéfectible. » —L'évèque de Tournai répon¬ 
dit: «Voyez ce que vous-même avez à répondre à vous- 
même; car vous êtes obligé comme moi de résoudre 
cette objection captieuse. Cet argument, de votre aveu, 
ne prouve rien par# qu'il prouve trop. Effectivement, 
s il prouvoit quelque chose, il prouverait très-certaine¬ 
ment et très-évidemment cette infaillibilité du siège que 
vous niez comme moi. Si la foi du siège est indéfecti¬ 
ble, il est nécessaire d'admettre que ce siège ne défi¬ 
nira jamais rien contre la foi. Or, les ultramontains, en 
soutenant 1 infaillibilité, ne veulent rien de plus que 
cette conclusion, c est-a—dire veulent seulement que 
le siège apostolique ne puisse rien définir contre la foi 
catholique ; et par conséquent que le Pape, parlant so¬ 
lennellement, ex cathedra, ne puisse jamais errer contre 
la foi. Prenez donc garde que vous ne vous perciez de 
h>s propres traits, et que vous n établissiez ce que vous 
vous êtes efforcé jusqu’à présent d’abattre. » —L'évèque 
de Meaux répondoit : « Je vous avertis encore une fois 
qu ii faut distinguer I infaillibilité des jugemens dans 
renseignement de la foi, d’avec l'indéfectibilité du siège 
dans le maintien de la foi. Or, la foi de ce siège est in¬ 
défectible, ainsi qu il est manifeste par les promesses de 
Jésus-Christ et la tradition de l'Église; mais les juge— 
mens de ce siège ne sont pas infaillibles. » — «O chose 
vraiment incroyable! s’éerioit l'évèque de Tournai ! com¬ 
ment pensez-vous qu’il puisse se faire qu'un homme qui 
ne manquerait jamais dans la foi, se trompe dans la dé¬ 
claration de sa vraie foi qui, d’après l'hypothèse, ne man¬ 
quera jamais? Quoi ! ne manqueroit-ii [tas dans la loi. 
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s’il croyoit que l'hérésie dût être reçue pour la vraie foi. 
et s’il lo prouonçoit par une sentence définitive? Que s’il 
ne devoit jamais croire que l’hérésie dût être reçue pour 
la vraie foi, comment pourroit-il errer sur la foi? Assu¬ 
rément. sous ce nom adouci d’indéfeetibilité, vous nous 
insinuez cette même infaillibilité des ultramontains que 
vous niez, et vous vous faites très-étrangement illusion à 
vous-même. Assignez donc précisément et nettement en 
quoi peuvent différer votre indéfectibilité et l’infaillibi¬ 
lité ultramontaine. » — : AlorsPévêquéde Meaux disoit : 
« qu'il avoit bien été promis au siège apostolique qu’il 
seroit le fondement éternel, le centre, la tête de l'Église 
catholique, et par conséquent qu’il ne seroit jamais ni 
schismatique, ni hérétique, ainsi que le sont plusieurs 
Églises orientales qui, jouissant autrefois de la commu¬ 
nion de l'Église catholique, sont enfin tombées dans le 
schisme ef l’hérésie. Il est constant par les promesses (ce 
sont les termes de l’évêque de Meaux) que cela n’arrivera 
jamais au siège apostolique ; car ce si siège erroit sur la 
foi, ce ne seroit pas avec obstination et opiniâtreté : les 
autres Églises le ramèneroient bientôt au véritable sen¬ 
tier de la foi. Aussitôt qu’il apercevront qu’il erre, il re¬ 
jetterait l'erreur. D'où il résulte que si peut-être il lui 
arrive quelquefois d’errer sans mauvaise intention, ce¬ 
pendant il ne lui arrivera jamais de tomber dans le 
schisme et l’hérésie. Ainsi, ce siège peut bien se tromper 
et errer dans ses jugemens sur la foi ; mais celte erreur 
serait vénielle, et la foi de Pierre ne manquerait point 
dans son siège, parce que ce siège, très-constamment, 
voudrait adhérer à la très-pure foi de toutes les Églises 
de sa communion. 11 n 'errerait pas avec opiniâtreté; il ne 
romprait jamais le lien de la communion ; il seroit tou- 
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joins d’esprit et de cœur catholique, et par conséquent 
ne seroil jamais hérétique. Ainsi, en soutenant l’mdéfec- 
libililé, je ne fais que m’attacher pleinement aux paroles 
très-expresses de la promesse ; et cependant je n’admets 
pas cette infaillibilité prétendue des ultramontains. » 

«A la fin de cette contestation entre les deux évêques, 
celui de Tournai se désista de la commission qui lui 
avoit été donnée de rédiger la déclaration des sentimens 
du clergé de France. L'évêque de Meaux en fut chargé, 
et aussitôt il écrivît les quatre propositions telles que 
nous les avons. 

«Voilà ce que plusieurs témoins dignes de foi, encore 
vivans, ont très—souvent avec moi entendu raconter à 
l’évêque de Meaux. » 

Là se termine le récit de Fénelon. 

Indépendamment de ta confiance due au narrateur, 
l’exactitude de la relation est encore attestée par le fait 
authentique de la substitution de Bossuet à M. de Choi— 
seul, comme rédacteur delà déclaration du clergé. 

A part toute opinion première, on conviendra que dans 
cette discussion telle qu'elle est rapportée par le saint 
archevêque de Cambrai, la clarté est plus grande et la 
logique est plus pressante dans les objections de M. de 
Choiseul-Praslin, que dans les distinctions établies par 
Bossuet qui ne sont pas exemptes d une certaine sub¬ 
tilité. 

Que signifie, en effet, la distinction d une faillibilité de 
jugement dans renseignement de la foi, et d une iudé- 
fectibilité de doctrine dans le maintien de la foi ? 

Que signifie encore celle autre distinction entre 1 er¬ 
reur opiniâtre et hérétique, et 1 erreur temporaire et 
vénielle ‘J 
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Et voyez les suites de l'argument : « Si le Saint-Siège 
erroit sur la foi, dit lïossuet,ce 11 e serait pas avec obsti¬ 
nation et opiniâtreté : les autres Églises le ramèneraient 
bientôt au véritable sentier de la foi . » 

Comprend-on le Pontife suprême traîné avec sa pri¬ 
mauté à la remorque des évêques ? 

Comprend-on l'Église mère traînée avec sa préémi¬ 
nence à la remorque des autres Églises ? 

Où est l'ordre, oii est l'harmonie, où est l'honneur, 
où est la dignité dans un pareil renversement ? 

Au surplus, toute la saine partie du clergé, c’est-à- 
dire le clergé presque tout entier, est d’accord aujour¬ 
d'hui sur ce point capital, que l'Église de France n'a- 
voit ni la mission, ni le droit de définir comme des 
maximes, ses quatre propositions. Les membres de l'as¬ 
semblée de 1082, et surtout Bossuet lui-même, quand 
l'illusion gallicane fut un peu tombée, se soûl défendus 
de toute prétention qui lendoit à imposer ces quatre 
articles, comme articles de foi; il n'y a donc plus, à vrai 
dire, que les modernes parlementaires et les législateurs 
dissidens, à l'image et ressemblance de leur dernier 
professeur, qui osent encore les proclamer comme des 
vérités imposées à la croyance. Nous en donnons la tra¬ 
duction avec le texte original. 

DÉCLARATION DU CLERGÉ DE FRANCE SUT LA PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE. 

du 19 mars 1083 (l). 

« II est des hommes, et en grand nombre, qui s’ef¬ 
forcent de ruiner les décrets et les libertés de 


( t ) Eccleskc gallicanœ décréta cl Liberlales à majoribus noslris 
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l’Église gallicane pour lesquels nos ancêtres ont lutté 
avec tant de zèle, et de renverser leurs fonderaens 
appuyés sur les saints canons et sur la tradition des 
Pères. Il en est aussi qui, abusant de ces libertés, ne 
craignent pas de porter atteinte à la primauté de 
saint Pierre et des Pontifes romains ses successeurs, 
laquelle est instituée par Jésus-Christ ; à F obéissance 
qui leur est due par tous les chrétiens; et à la ma- 


lanlo studio propugnaias, carumque ftmdamenta sacris canonibuset 
Palnim tradîtione nixa, uiulli diruere moliuniur; nec rîesunt qui carum 
obtcnlu PrimaLum Hea.t î Pétri ejusque successorum rornanonim r*on ti-* 
Hcum a Chrîsto ilisâtiilum, iisqùe débitant ab omnibus Christian îs 
dbedieniiam, sedisque aposioîicæ, in quÆ fides prædîcatur et imitas 
seraiïir Ecctcsiæ, revcremhm omnibus gcnLihus majeslalem immi- 
iiücre non vereantur. Haerelici quoque nibîl præterniiUunt, quo eaut 
pôles La lern, quà pax Ecclesiae conlinctur, irmdiosam et gravera regibus 
etpopulis osienLcai, iîsque framîibus simpïïcas animas ab Eectesiœ 
malris Christique adao cammurnone dissocient. Quæ ni incommoda 
propiiisemus, nos Arcbiepiscopi et Episcopi Parisib mandaio regio con- 
Ecclesiam GaHicanam repræsen tantes, unà eum cætcris eecle- 
siaslicis vîris nobiscura deputatis, diligenti iractatu habite, bæc san- 
tienda et déclaranda esse duximus. 

L 

Priai mn, lîeato Pclro cj tisque successoribus Chris G Vicariis, ipsique 
Ecdesiai rcrum spiriLualiumct adæLernani salutem periimmtiimi, non 
mutera eivilium ac temporaliunj, a Deo Iradttam potestalem, dicenle 
bomînü, Hegnum meum non est de hoc munào ; cl üerùm, lieddite er<jo 
fl 1 *® sont Cœ saris C œsari, et qttœ sunt f)ci Dca; ac proin de s tare apo- 
slolicutn illnd, Omni s anima potestatibus sublimioribus subdîta $it; non 
*** pétêstas m'si a Deo ; qiw atUem sunt , a Dca ordinata sunt. 
Naquequi pot estait resis lit, Dei ordinal ioni restent , Begesergo et Prm- 
apes in temporalibus ntiIU ecdeâiastîcïB potesîali Dei ordinations sub- 
jîd, neque auctorilate Claviurn Ecdesiæ, directè veî indirectè deponî, 
•M illorum subditos eximift fide atque obedientià, ac prœstito fideli- 
îatis sac ram én to solvî passe, eamqne seutenliam publiée trnnquü Glati 
îtecessariam, nec minus Ecdesiæ quam imperio ntilem, ut verbo Dei, 
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jesté si vénérable aux veux de toutes les nations, du 
Siège apostolique où la foi est enseignée et où se con¬ 
serve l’unité de l'Église. De leur côté, les hérétiques ne 
négligent rien pour représenter connue odieuse et in¬ 
supportable aux rois et aux peuples, cette puissance qui 
maintient la paix de la catholicité, et pour soustraire 
par cet artifice les âmes simples à l’Église, leur mère, et 
les séparer ainsi de la communion du Christ. 

« Voulant donc conjurer ces funestes desseins, nous 
archevêques et évêques assemblés à Paris par ordre du 
roi, et représentant l'Église gallicane avec les autres dé¬ 
putés ecclésiastiques, avons jugé utile, après mûre défi- 


Patrum iraditioni et sanctorum exemplis consonam, omnimodo eli- 
nendara. 

II. 

Sic autem inesse aposlolicæ sedi ac Pétri successoribus, Chrisli Vi- 
cariis, rerura spiritualium plenam polestatem, ul simul valeant alque 
immola consistant sandre œcuinenicæ synodi Constanliensis a sedo 
apostolicà comprobata, ipsoque Komanorum PontiPicum ac lolius 
Ecclesiæ usu confirmata, alque ab Ecclcsià Gallicanà perpetuà rcligionc 
custodila décréta de auctoritatc conciliorum generalium (1), quæ ses- 
sione quarlA et quintà contincnlur; ncc probari a Gallicanà Ecclcsià, 
qui eorum deeretorum, quasi dubiæ sint aucloritatis ac minus appro- 
bata, robur infringant, aul ad solum schismatis tempus concilii dicta 
detorqueant. 

III . 

Hinc aposlolicæ potcstalis usum moderandum, per canones spiritu 
Dei conditos et totius -mundi revercnlià consccratos : valere etiam ré¬ 
gulas, mores et inslitutaa regno et Ecclcsià gallicanà recepta, Palrtim- 
que lerminos manerc inconcussos : alqueidpertinere ad araplitudincm 


(i) Ce membre de phrase de auctoritale conciliorum generalium , indicatif du titre des dé* 
crets, se trouve dans le texte original rapporte soit par Durand de Maillanc, soit dans te 
Bulletin des Lois à la suite du décret impérial du 25 février 1810. Mais il a été omis et ptf 
M. Fravssiuous et dans le Mauuel Dupin V a-t-il uu motif à cette omission i 
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béralion, d’émettre les décisions et déclarations sui¬ 
vantes : 

I. 

(( Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires de Jé- 
Sus-Christ, ont reçu leur puissance de Dieu sur les cho¬ 
ses spirituelles et relatives au salut, et non pas sur les 
choses temporelles et civiles; car le Seigneur a dit : 
mm royaume ri est point de ce monde; et encore : ren¬ 
dez à César ce qui est à César, et à Dieu ce qui est à Dieu ; 
et rie là vient cet invariable précepte de l'Apôtre : que 
toute personne soit soumise aux puissances supérieures ; 
mr il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu; e f est 
lui qui ordonne celles qui sont sur la terre; et dès lors 
celui qui résiste aux puissances résiste à Tordre de Dieu , 
Que par conséquent les rois et les princes souverains 
ne sont soumis dans les choses temporelles, à aucune 
puissance ecclésiastique, par Tordre de Dieu; qu’ils 11e 
peuvent non plus être déposés, ni directement ni indi¬ 
rectement, par Tautorité des clefs de FÊglise; que leurs 
sujets ïie peuvent être dispensés de la soumission et de 
l'obéissance envers eux, ni déliés du serment de fidé¬ 
lité ; et que cette doctrine, nécessaire pour la paix pu- 

aposioJicæ sedis, uistatula etconsuetudines, lanlæsedis eL.eéclesiarum 
consuciudine Armât®* propruimstabiliiaiem ofelMeant, 

IV* 

lu fidei quoque quæstiooibus præcipuas surnini Pontifiais esse parLes 
ejusque décréta ad ornues el singixias ccelesias pertinere, uec tamen 
irreibniiabile esse judicium, nUi Eeclcsia:: consensus aceeséÉtiL 

Quæ accepta a paMbus ad omnes ecüîesifts galltcanas alque epi- 
scopos îjsSpiïiLu Sancto auctere præsirîcntcs, mïUeada decrevimus;ul 
idipsum dicamus omnes, si musqué Lu eMetu sentenliâ. 
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bliquc, et non moins utile à l’Église quà l’État, doit 
être inviolable, conforme qu’elle est à la tradition des 
saints Pères et aux exemples des Saints. 

n. 

« Que la plénitude de puissance appartenant au Siège 
apostolique et aux successeurs de saint Pierre dans les 
choses spirituelles, est telle que néanomins les décrets 
du saint concile œcuménique de Constance, portés 
dans les quatrième et cinquième sessions sur l’autorité 
des conciles généraux, approuvés par le Saint-Siège 
apostolique, confirmés par la pratique des Pontifes 
romains et de toute l’Église, et religieusement obser¬ 
vés dans fous les temps par l'Église gallicane, demeu¬ 
rent toujours valables et immuables ; et que l’Église 
de France n’approuve pas l’opinion de ceux qui don¬ 
nent atteinte à ces décrets en prétendant que leur au¬ 
torité est équivoque, qu’ils ne sont pas suffisamment 
sanctionnés, ou qu’ils ne concernent que le temps du 
schisme. 

III. 

« Qu’ainsi l’usage de la puissance apostolique doit être 
réglé suivant les canons dictés par l’Esprit de Pieu et 
consacrés par le respect du monde entier; que les règles, 
les coutumes et les constitutions reçues dans le royaume 
et dans l'Eglise de France, doivent garder leur force et 
vertu, et les usages de nos pères demeurer inébranlables; 
qu'il est même de la grandeur du Siège apostolique, que 
les lois et les règlemens, établis du consentement d'un 
si éminent Siège et des églises, conservent aussi leur 
propre autorité. 
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IV. 

« Que dans les questions de foi. encore bien que le 
Pape y ait la plus grande part, et que ses décrets s’éten¬ 
dent sur toutes les églises, et sur chaque église en par¬ 
ticulier, son jugement néanmoins n’est pas irréforma¬ 
ble. à moins que le contentement de l'Eglise n’inter¬ 
vienne. 

« Ces maximes que nous avons reçues de nos pères, 
seront adressées à tontes les églises de France et aux 
évêques qui y président sous l’inspiration du Saint- 
Esprit, afin que nous ayons tous le même langage, les 
mêmes senlimcns et la même doctrine. » 

On ne sauroil trop le redire : il ne convient pas 
qu’un sim]de laïque se jette dans la controverse de ces 
immenses questions; mais il convient à tout homme 
de lui de comprendre et de confesser les motifs d’une 
entière soumission à l’Eglise et au chef de l’Église, en 
regard des décrets d'une assemblée dont les maximes 
non plus que les actes ne sauraient avoir la même au¬ 
torité. 

Et d'abord, quant à la mission que les prélats fran¬ 
çais avoient paru vouloir se donner, elle a été formelle¬ 
ment condamnée, et, presque tous, ils se sont ou expli¬ 
qués, ou rétractés, de manière à ce qu’il n’est permis à 
personne de considérer leurs propositions comme des 
vérités dogmatiques. 

Ainsi, dans le sein même du concile gallican, M. de 
Brias, archevêque de Cambrai, déclara qu’il avoit été 
nourri dam des maximes opposées, mais qu’il avoit été 










270 DES LIBERTÉS ET DES SERVITUDES 

convaincu par M . Iévêque de Tournai et MM. les com¬ 
missaires ; (jriil entrait d'autant plus volontiers dam 
leurs sentimeus que l'on ne prétendait pas en faire une 
décision de foi , mais seulement m adopter l opinion. 

Ainsi encore ? les députés du second ordre de la même 
assemblée^ qui plus tard furent nommés par Louis XTV 
à desévéchés ? avant éprouvé et de la part d'Innocent XI, 
et de la part d'Alexandre XIII, le refus des Imlles de¬ 
stitution canonique, adressèrent ensuite à Innocent XIL 
ehaeiui séparément, une lettre en forme d'amende ho¬ 
norable, dont voici les termes ( 1 ) : 

(l)Cum ïq bac tan là exu liant js Eccîcskefel ici taie, ingéniés Cbrisliani 
oornes patentée providentiel saàclUatis vestræ fruetus pempiant, fact- 
lemque in stnum elemeutiæ veslræ àdiLum experiantnr, nïhîl aeddert 
moieslius nobis poiuiL quant quùd eo nunc loco res noslræ sint 3 ut 
adiius in graliant SancÜiatïs Veste nobis hactenns interclusus videa- 
tur. Cujus quidam rci cùni eam fuisse raüonem perceperimus, quétl 
nos cleri gallicani connUts, anno 4tî82 Parîsiis habiüs, miérfaerimtis, 
idcirco ad pedes BeatUudmîs Vëattæ provûkti, profit emur el déclara- 
mus nos vebementer quidam et supra omne id quod dicï potcsi, ex 
cordc dolere de rébus geslis in comiliis prædiclis quæ SancLilali VesLra* 
et fejusdeéa prædecessoribus sttmmopere displîctimmt ; ae proîmle 
quidqutd in ifsdem coinïLiis circa cecîesiasiicam potes ta Lem et pontîfi- 
cîam au cio ri Laie m decretum censeri potuit, pro non decrelo h abc mus 
et h&bendum esse declarainus; præterea pro non délibérai» haberans 
illud quod iu præjudiéium j urinai ecclcsiarum deUberaadum censeri 
potuit : meus nempe uosLra non fuit quidqnam decernere et ecelesiis 
prædiclis p^judlcium inforre, Protnpii insuper in profundissimi ob- 
sequii, quod Sancülali Veste profite mur, eldeimssæ revemiliœ pignus, 
ila nos gercre, ul de débita nos tri quant ad extremum vitre spiriturû 
Sauctilalï Vestræ impensissitnè præstabimus obedienLià, et de nosLro 
pro Lueudis Eeelesiæ juribus zelo, nihi] unquam possil dcsïderaru His 
itaque perlecLîs uostris iitleris, speramus, cl Sapptilalem Vesiram ob- 
teslamur ut nos in gralkim benevoLentkunque tandem receptos, ec- 
clesiis ad quas rex noster ChriaLîanissimus nos nomïnavtt, pneficcre 
non düdîgnelLir^ quù maiuriùs animai'uni saluli etCbrislianæ reiigio- 
nis uLililati, ipsarumque ccelesiarum juribus et .dignilati, ni shiccrè 
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w Tandis qu'au milieu des transports de joie et de 
bonheur dont retentit T univers chrétien, tous les fidèles 
recueillent les plus grands bienfaits de la paternel le sol¬ 
licitude de Votre Sainteté, et trouvent un làeile accès 
dans le sein de sa clémence, rien ne pouvoit être plus 
douloureux pour nous que de voir notre cause rester 
dans des termes où l'espoir de rentrer en grâce auprès 
de Votre Sainteté semble encore nous être fermé. Nous 
Pavons bien compris : la source de ce malheur vient de 
notre participation aux actes de rassemblée du clergé de 
France de 1682 . C'est pourquoi, prosternés aux pieds 
de Votre Béatitude, nous confessons, nous déclarons que 
nous sommes affligés du fondjle Fàme et au delà de 
toute expression, de ce qui s'est, fait dans ladite assem¬ 
blée, de ce qui a causé une peine extrême et à Votre 
Sainteté et à ses prédécesseurs ; et dès lors tout ce qui 
a été décrété dans la même assemblée touchant la puis— 
sauce ecclésiastique eU'autorité pontificale, nousle consi¬ 
dérons comme étant et devant être censé n'avoir jamais 
été décrété ; et de plus, nous déclarons considérer comme 
non avenu tout ce qui a pu être ou paraître délibéré au 
préjudice des droits des autres églises : car notre inten¬ 
tion n’éioit pas de formuler aucun décret, ni de porter 
aucune atteinte à ces mêmes églises. Nous sommes prêts 
en outre à donner par toute notre conduite de tels gages 
de notre entière soumission à Votre Sainteté, et de no- 

SaaetitatiVestræ p*ofitemur, Etudiant omne noslrmn cl eurara impen- 
tîamus. Intérim Bealttudîm Vestræ, tanquam beati Pétri apostolonim 
principis snccessorî, Christi Domïni vîcario, lûüusqae milîUmLîs Hc- 
clesiæ capiti, veram et sinccTam obedïenliarn qtiam ]am promisimus, 
iterum promiLtirnus, vovemus et juramus, ac multos et felices annos 
prn bono loti us Ecclesiae ex anima preeamur. 
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profonde vénération, que, jusqu’au dernier souffle de no¬ 
tre vie, l’obéissance dont nous ferons tou jours envers elle 
une profession sans réserve, et notre zèle pour le main¬ 
tien des droits de toutes les églises, ne laissent rien à 
désirer. Aussi nous avons l'espérance qu’après avoir In 
la présente lettre, Votre Sainteté, nous l’en conjurons, 
daignera, en nous rendant ses bonnes grâces et toute sa 
bienveillance, nous confier les diocèses pour lesquels le 
Roi très-chrétien, notre monarque, nous a nommés, 
afin que nous puissions leur consacrer toutes nos forces 
et tous nos soins le plus tôt possible, comme nous en dé¬ 
posons la sincère promesse aux pieds de Votre Sainteté, 
et pour le salut des àme§, et pour le bien de la religion, 
cl pour l’intérêt et la dignité de ces mêmes diocèses. Dans 
cette attente nous promettons derechef et nous jurons 
à Votre Béatitude comme au successeur du bienheureux 
Pierre Prince des Apôtres, vicaire de Notre-Seigneur Jé¬ 
sus-Christ, et chef de toute l’Église militante, la vraie et 
fidèle obéissance que nous lui avons déjà vouée, et nous 
prions Dieu de tout notre cœur de lui accorder une lon¬ 
gue suite d’heureuses années pour le bonheur de toute 
l’Église. » 

Ainsi encore, Bossuet lui-même a pris texte de cette 
lettre de soumission pour défendre l'acte de 1082, con¬ 
tre l’idée d’une décision dogmatique, et il a dit (1) : 


(I) Gallia ortlioiloxa, § VI : ldcircô ncc piguil Gallos ad episcopatura 
promovendos, dalis ad Ponlificem maximum litleris, id verè, id obe- 
dieulissimc profiter! et subscribcre : Quidquid in iisdem comitiis, circa 
eeclesiaslicam potestulem et ponlificiam aucturilatem, decretum censeri 
potuit, pro non decreto haberi celle : mens nempe, iuquiunt, nostra non 
fuit quidqmm decernere. Quoi! in ipso convcntu clarà voce testâtes ex 
geslis vidimus : uihil nempe decretum, quod spectarcl ad lidem, nibil 
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« Les évêques nommés parle roi no craignirent donc 
pas, dans leur lettre au souverain Pontife, de souscrire 
cet aveu en toute sincérité et en toute obéissance : qu’ils 
voulaient considérer comme non avenu tout ce qui poiwoit 
paroi Ire avoir été décrété dans l'assemblée de 1682, tou¬ 
chant la puissance ecclésiastique et l'autorité pontificale : 
notre intention, ajoutent—ils, n’a jamais été de rendre 
aucun décret. Et eu effet, ces témoignages résultent 
clairement aussi des actes mêmes de l’assemblée ; car rien 
n’a-été décrété comme article de foi, ni pour enchaîner 
les consciences, ni pour condamner les opinions con¬ 
traires : on n’y a pas même songé. » 

Ainsi encore, Bossuet a fini par jeter cette parole cé¬ 
lèbre, et d'autant plus expressive qu'elle est plus sponta¬ 
née. contre la déclaration de 1682 : abeat ergo decla- 
ratio qtm libueril ! «qu’elle devienne donc ce qu’on 
voudra, celle déclaration ! (1) » 

Ce n'est pas tout : Louis XIV qui, par un édit du 
20 mars 1682, qualifié perpétuel et irrévocable, avoit or¬ 
donné renseignement public des quatre articles de la dé¬ 
claration exclusivement à toute autre doctrine, LonisXlY, 
lui-même aussi, écrivit au pape Innocent Xll, le 14 sep- 
tembre 1683, cette lettre autographe dont le chancelier 
D’Aguesseau a donné le texte entier dans son Mémoire 
sur l’Édit de 1682 (2): 

« Très-saint Père, j’ai toujours beaucoup espéré de 
l'exaltation de Votre Sainteté au Pontifical, pour les 
avantages de l'Église et de l'avancement de notre sainte 

eo animo ufrcnnscicnLias çonstriogerci, aul allerïus sententiæ comiem- 
nalîonom iiiiLuciiret ; itl eniiti nec per somnium cogilabaül- 

(1) Prœmà Dissert., § X. 

(2) Tome XIU, p* 417 et süiv\ 


ES 
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religion. J’en éprouve présentement les effets avec bien 
de la joie dans tout ce que Sa Béatitude fait de grand 
et d’avantageux pour le bien de l’ime et de l'autre.Cela 
redouble en moi mon respect filial envers Votre Béati¬ 
tude; et comme je cherche à le lui faire connoîlre [mi¬ 
les plus fortes preuves que j’en puis donner, je suis bien 
aise aussi de faire savoir à Votre Sainteté, que j’ai donné 
les ordres nécessaires pour que les choses contenues dans 
mon édü du 20 mars 1682, touchant la déclaration 
faite par le clergé de France, à quoi les conjonctures 
passées ni avaient obligé, ne soient pas observées; et dé¬ 
sirant que non-seulement Votre Sainteté soit informée 
de mes senti meus, mais encore que tout le monde con- 
noisse, par une marque particulière, la vénération que 
j'ai pour ses grandes et saintes qualités, je ne doute pas 
que Votre Béatitude n’v réponde par toutes les preuves 
et démonstrations envers moi de son affection paternelle. 
,1e prie Dieu, cependant, qu'il conserve Votre Sainteté 
plusieurs années au régime et gouvernement rie son 
%li se. Ecrit à Versailles le 14 septembre 1603. » 

Mais Louis XIV oubliait l’opiniâtreté parlementaire. 
L'édit avoîl été enregistré au parlement de Paris, dès le 
23 mars 1682, cl il ne parolt pas que jamais il ait été 
abrogé dans une forme solennelle, nonobstant la mi s sive 
royale ; aussi les magistrats gallicans n'ont pas cessé de 
le regarder comme loi de l'Étal, et un édit de Louis XV 
du 24 mai 1766, en a de nouveau recommandé l'ob¬ 
servation; enfin, un décret impérial du 26 février 1810, 
l'a déclaré toi générale de l'Empire. 

Aoilà donc le mot de Bossuet, abeat ergo déclaratio 
quo Ubuerit , dépourvu de toute liberté gallicane 1 Les 
quatre articles sont comme emprisonnés dans les Codes 
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français. En vain In clergé de France, s’expliquant ini- 
œêtne, leur a dénié la signification et la portée que Ton 
veut leur donner; ces propositions, pour le moins dou¬ 
teuses, ne pouvant devenir des vérités dogmatiques, 
sont devenues, dans le gallicanisme, des vérités légales. 
EL chose inouïe, c'est comme dogmatiques que la loi 
civile les a sanctionnées ! 

Comprenne qui pourra une pareille logique. 

Encore une lois, il n'est pas question de discuter le 
font! même des articles de 1682; mais il y a incompé¬ 
tence manifeste, avouée, proclamée, de la part du 
clergé français, pour une déclaration de principes tou- 
chant la foi. Et néanmoins, le pouvoir civil s'en empare 
et il les impose comme des lois de conscience! 

Alexandre VIII, prédécesseur d'innocent XII, en 
avoit-il la prévision? On serait tenté de le croire. Car, 
comme le rapporte le mémoire déjà cité de d'Aguesseau, 
« Il dressa, le 4 août 1090, une constitution, où, après 
avoir exposé qu’il avoit inutilement employé tout ce 
i|ui pouvoit dépendre de ses soins pour obtenir une ré¬ 
tractation sincère de la part de ceux qui avoîeut été les 
auteurs de l'injure faite à toute l'Église et au souverain 
Pontife, par les délibérations des évêques assemblés à 
Paris en 1682,... il ajoute que, voulant pourvoir ample¬ 
ment et efficacement à l'indemnité du siège apostolique, 
de l'Église universelle et de la juridiction, immunités 
et libertés ecclésiastiques, il casse et aimulle de son 
propre mouvement et en vertu de sa pleine puissance, 
les déclarations et résolutions de ladite assemblée, et 
tous actes généralement quelconques faits par la puis¬ 
sance ecclésiastique ou séculière, sur ces différents su¬ 
jets, pendant la durée de cette assemblée, les décla- 
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mut dès lors el à jamais nuis et de nulle valeur.» 

Cette bulle ne fut publiée que le 30 janvier 1691, 
veille de la mort d'Alexandre VI11 ; sur quoi le procu¬ 
reur général Dupin, inspiré par l’indépence, plus que 
par la réminiscence, s'écrie : C'est ainsi qu e» partant je 
vtms fais mes adieux ! 

Le grave d’Aguesseau fait observer qu 'Innocent Xlt 
ne révoqua pas la dernière constitution de son prédéces¬ 
seur, mais qu’il ne /il rien qui pût être regardé comme 
une confirmation, ou même comme un aveu de celle bulle. 
Toutefois, elle est restée sans révocation, et de plus elle 
a été adoptée par Pie VI. Seulement, les gallicans mo¬ 
dérés, et entre autres M. Frayssinous, la considèrent 
comme line simple improbation et non point comme la 
condamnation formelle de la déclaration de 1682: et 
l'on sait, dit l’évêque d’Hermopolis, toute la différence 
qui se trouve dam le langage théologique, entre la quali¬ 
fier de nulle et la qualifier d'attentatoire à la foi (1). 
Puis il ajoute : «Pie VI, dans sa bulle Auctorem juin, 
du 28 août 1794, a bien pu se montrer offensé de ce 
qu’un synode tenu en Italie en 1786 (le synode de 
Pistoie), avoit inséré la déclaration dans un décret pré¬ 
senté comme appartenant à la foi : mais c’est une chose 
très-remarquable que jamais le Saint-Siège n’a flétri la 
doctrine exprimée dans la déclaration, ne l'a jamais 
traitée ni d’erronée, ni de téméraire. Cette attention de 
sa part, à ne pas censurer notre doctrine, nous avertit 
d'éviter nous-mêmes tout excès, et de ne pas donner 
aux opinions étrangères ces dures qualifications qui 
annoncent moins de lumières que d'emportement.» 


(t) Les frai# Print^trs de l’Église ijtdlicatie, p. 91. 
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Au surplus, il est bon do se reporter aux termes 
mêmes de la bulle Àuctorem fidci, qui ne sont pas tout 
ù fait tels que les interprétoit >1. Frayssiuous. 

11 s'agit de la condamnation d’une LXXXY* et der¬ 
nière proposition du synode de Pistoie, dont voici le 
texte avec celui de la bulle (I) : 

[[) LXXXY* Propos! Lib enunbans qualcmcumqac coguitiouonj eo 
desiaslieani hîsforiæ sufficcrc t uL fàleri qutsquc debèat cdoYocafibnem 
concilii national is tinam esse ex viis canontcis quà fini a ni ur in lkele^ 
si à rcspeclivarum naiiomim conlroversiæ specUinLcs ad religianem : 

Sic iiitcllccLa, uL conlroversiæ ad fidcm et rnures spécialités* in Le- 
clestù quncu nique suborür. per nationale cdncîlium îrrefragabili judicto 
finiri vaîcauL : quasi inerramia in fidci et morum quaesiionlbus natio¬ 
nal! concilie competeret, 

Sehismatica, hæreüca. 


Nequc silentio prætercmula insignis ea fraudis plena synodî terne- 
rilasquîc pridem improbatam ab apostolieà sede couvent ùsgallicam de- 
darationem au. 1G82, ausa siL non amplissimis modo laudibusexornare, 
m\ quo majorera ilii auctorilatem conciliaret, cara in decretum de fide 
mscriptum iusidiose includere, artieulos in illà contentes palain adop- 
lare, et qnæsparsim per liqç décroîtrai Iradiiasunb horum arliculorura 
pblicâet solemm profcssionc obsignare. Quo sane non solum gravier 
longe se nobis offert de synode quara prædccessoribus noslris fuerît de 
commis iUls cxpostulandaraLîo, sed et ipsæmei gallicünæ Ecclesiæ non 
lais injuria irrogatur, quam dignam synodus existiraavent cujus aue- 
tarifas in patrocininm vocaretur errormn quibus îltud est coDtamina- 
tum decretum, — Quara obrem quæ acia convenlùs gai 1 ica ni, mox ut 
profiter uni, prædecessor noslcr ven* Innocent! us XI, per lilleras in 
formà brevis, die H aprilîs an. 1082, post aulera expressms Alexan¬ 
der Vlll, eonsÜL, inter multipUces f die % au g. an. 1090, pro a postal ici 
suî rmmcrïs ratione, iraprobarunt, rose idem ni, milia et irrita déclara- 
nmt : muUo fortins evigit a tiobis pastoral i s soit ici Lu do recent cm ho- 
rum faclam in synodo lot vitiis alTeclam adopliotieni, vcUit lemera- 
riam, scandalosam, ac præserLitn» post édita prœdeçcssorum nostro- 
rum décréta, traie aposlolieæ sedi su mra opère injuriosam, rqirobare 
ac danmarc, proul eam præsenli bac nostrà conslitulionc reprobaraus 
et dam nam us ac pro rcprobaUl et damnalA liaberi vo lu nui s. 
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« La proposition portant que la moindre notion de 
l'histoire ecclésiastique suffit pour reconnaître que la 
convocation d’un concile national est un moyen canoni¬ 
que de terminer, dans les églises de chaque nation, les 
controverses religieuses : 

« Entendue en ce sens que les questions de foi et de 
morale qui s’élèvent dans chaque Église, puissent être 
terminées par le jugement irréfragable d’un concile 
national : comme si l'infaillibilitéappartenoitaux conciles 
nationaux, dans les questions de foi et de inorale, 

« Est schismatique et hérétique. » 

Pie VI rappelle encore d'au tics erreurs condamnables, 
et il s’explique ainsi sur la déclaration de 1682 : 

«Et nous ne devons point passer sous silence l’insigne 
témérité, pleine aussi de perfidie, du synode, qui a osé, 
uOn-seùiëmenl décorer de grands éloges la déclaration 
de l’asseinbléedu clergé de France de 1682 , déclaration 
déjà improuvée par le Siège apostolique, mais encore 
l'insérer frauduleusement dans un décret déclaré comme 
étant de foi {de fuie), adopter ouvertement les articles 
qu’elle contient et sanctionner par une publique cl so¬ 
lennelle invocation de ces articles, les doctrines répan¬ 
dues dans les diverses parties du même décret. Nous 
avons donc encore plus de motifs de plainte contre le 
synode, que nos prédécesseurs n’en ont eu contre cette 
autre assemblée; et ce n’est pas non plus mie médiocre 
injure pour l’Église gallicane, que son autorité ail été 
jugée rligné par le synode d’être invoquée à l’appui des 
erreurs dont ce même décret sc trouve infecté. 

« C’est pourquoi la sollicitude pastorale nous oblige 
d’une manière encore plus impérieuse, relativement aux 
actes de rassemblée du clergé de France, que, dès leur 
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apparition, notre vénérable prédécesseur Innocent XI, par 
ses lettres données en forme de bref, le 11 avril I682, et 
ensuite Alexandre VIH, d’une manière bien plus for¬ 
melle, par sa constitution Inter multipliées, du 4 août 
1690, tous deux pour le devoir de leur charge aposto¬ 
lique, ont improuvés, cassés, annulés et déclarés nuis : 
à condamner et à réprouver nous-mème l’adoption 
récente, et en tous points vicieuse, de ces actes par le 
synode, comme téméraire, frauduleuse, el surtout 
comme souverainement injurieuse pour le Saint-Siège, 
après les décrets de nos prédécesseurs, ainsi que nous la 
réprouvons et la condamnons par notre présente con¬ 
stitution, voulant qu’elle soit dès lors tenue pour réprou¬ 
vée et condamnée. » 

En présence de pareils documens, il n’y a pas de 
milieu entre la soumission et la révolte. 

Prescrire [‘enseignement de la déclaration de 1682, 
surtout comme doctrine nécessaire, et, suivant le texte, 
ni verbo Dei, Patrum traditioni, el Sdnctorum e.remplis 
consonc&n > dm ni modo retlnendam : c’est se mettre en oppo¬ 
sition flagrante et avec le Saint-Siège, et avec les auteurs 
mêmes de la déclaration, qui, dans leur apologie, ont 
considéré tout ce qui fut décrété dans l'assemblée du 
clergé de France touchant la puissance ecclésiastique et 
l’autorité pontificale, comme étant et devant être censé 
n'avoir jamais été décrété (Pro non dccrelo ha bernas 
et habendum esse declaramus) ; et aussi avec Bossuet qui 
s'est appuyé lui—même sur cette forme de rétractation 
ou d’excuse, pour établir que la déclaration n’est point 
érigée en décision de foi. 

C’en est assez dire sur 1 incompétence reconnue de 
rassemblée de 1682. 
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Quant au fond de la doctrine, il faut respecter non- 
seulement les oracles divins, mais même leur silence. 

C'est dans cel. esprit de soumission à l’Église, que 
les quatre articles vont être examinés. 

I. — Et d’abord, en ce qui touche la puissance tem¬ 
porelle, tous les hommes sincères conviennent que la 
question est tout à fait oiseuse, connue étrangère à nos 
temps modernes. Pourquoi doue vouloir obstinément 
la discuter? Pourquoi vouloir troubler la paix de l’É¬ 
glise? Pourquoi vouloir usurper ses droits? Enfin, et 
surtout,pourquoi vouloir condamner ce que les conciles 
eux-mêmes n’ont point condamné, alors que les faits se 
passoient sous leurs yeux et dans leur sein, avec leur 
approbation pour le moins tacite et virtuelle, comme on 
peut s’en convaincre en parcourant les actes des IIP 
et IV e conciles de Latran (1179 et 1210) et du con¬ 
cile général de Lyon (1245)? Il suffit d’un seul exemple. 
Bornons-nous donc, pour ne pas même engager au¬ 
trement la controverse, à la citation pure et simple 
du texte final de la condamnation de l’empereur Fré¬ 
déric II, par Innocent IV, dans ce même concile de 
Lyon : « Nos itaque super præmissis et quampluribus 
aliis ejus nefandis excessibus, cum fratiubus kostris 

ET SANCTO CONCIUO , DELIBERAT!OXE PRÆHÀBITÀ DII.IGEXTl 

(cum Jcsu Christi vices licet immérité teneamus in 
terris, nobisque in B. Pétri personà sit dictum : (Jitod- 
cumque ligaveris super ter mm, ligalum erit et in cœ- 
lis) : memoratum principem, qui se imperio et réunis, 
oinnique honore et dignitate reddidit tani indignum, 
quîque propter suas iniquitates a Deo, ne regnel, vel 
imperet, est abjectus, suis Jigatum peccalis, oinnique 
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honore ac dignilatc privatum a Domino oslendiraus, 
dénuntiamus, et niliilomimis sententiando privamus : 
omnes qui ei juramento fidelitatis tenentur adstricti, a 
juramento hujiismodi perpétué absolventes : auctoritate 
apostolicà fîrmiter inhibendo ne quisquam de cætero 
silii, tanquam imperatori vel régi, pareat vel intendat. 
Decemendo quoslibct qui ei deinceps velut imperatori 
vel régi consilimn vel auxilium præstitcrini, seu favo- 
rem,ipso facto excommunicationis sententiæ subjacere. 
Hli autem ad quos in eodem imperio imperatoris spécial 
electio, eligant libéré successoreni. » (In VI. cap. 2, 
ht. XIV, lib. II, De Sentent, et Rejudie.) 

Plus ce document est énergique, et moins il est permis 
de méconnoître sa portée, sous prétexte soit de la suze¬ 
raineté du Pape, soit d’une concession ou d’une délé¬ 
gation des puissances temporelles, alors que la pensée 
manifeste d’innocent IV est d’user exclusivement de la 
puissance spirituelle, en vertu de ces paroles sacrées: 
Quodcumque ligaveris super terrain, erit ligatum et in 
cœlis. 

On le voit : ce n’est point discuter, que de vérifier 
ainsi, a la lumière d’un texte littéral, et au milieu de 
I éclat d’un concile œcuménique, la signification de 
1 acte d’innocent IY et des silencieux suffrages de l’É¬ 
glise assemblée, à supposer qu elle n’ait rien décidé 
elle-même, ni dogmatiquement, ni formellement. 

Toujours est-il qu’à clic solde appartient sous la pré¬ 
sidence du souverain Pontife, son inséparable chef, le 
pouvoir de juger définitivement la question, c’est-à-dire 
l’étendue du texte sacré, comme aussi d’interpréter ces 
autres paroles du divin législateur : Itegrmm meum non 
est de hoc mundo. (Joami, XVIIJ, 36.) 
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La suprême royauté du Fils deDieu, bien qu’elle ne soit 
pas de ce monde, qu’elle ne veuille rien de ce monde, 
qu’elle s’élève de toute la grandeur de l’éternité au-des¬ 
sus de ce monde, en est-elle moins universelle, et Jésus- 
Christ en est-il moins le Roi des rois, le Seigneur des 
seigneurs? et sa puissance qui ne vient pas de ce monde, 
n’est-elle donc jamais exercée en ce monde et sur ce 
monde? Oui oseroit le dire? Nous posons simplement la 
question ; et, si elle étoitsans réponse dans l’Écriture et 
dans la tradition, l’Église seule auroit le droit de la ré¬ 
soudre. 

Elle a des corollaires cette question, cl il suffit de les 
indiquer. 

Jésus-Christ n’étoit-il pas maître d’user de toute sa 
domination divine, si ouvertement prophétisée dans ces 
sublimes paroles du psaume u : Postula a nie, et daim 
libi i^ntes hwreditateni tiiarn ? 

N’a-t-il pas dit lui-même : Data eut mthi omnis pû¬ 
tes tas in cœlo et in terra>' (Matth. XXYTII, 18.) 

N'est-ce pas de lui que l’apôtre des nations a ainsi 
parlé: lu nomme .lésa, omne gmu flectatur mlestium, 
tcrrestrïum et infernorum? (Phil. 11,10.) 

Cette puissance, 1"Homme-Dieu ne l’a-t-il pas donnée 
ou communiquée en partie à son représentant visible 
sur la terre? 

Son règne, même purement spirituel, ne s'étend-il 
pas directement sur les personnes, sur les âmes, et in¬ 
directement sur les choses de ce monde ? 

N'a-t-il pas investi de la plénitude du même pouvoir 
fous ses apôtres, et, au-dessus d’eux > Pierre leur cl al. 
et les successeurs de Pierre ? 

Et le même maître qui a posé cette maxime : Rende- 
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à César ce qui est à César, et « Dieu ce qui est à Dieu, 
11 e leur a-t-il pas dit aussi : Tout ce que vous lierez sur 
la terre, sera lié dans le ciel; et tout ce que vous délierez 
sur lu terre sera délié dans le ciel ? (Matth. XVI, 19, et 
XVIII, 18.) 

Et ici, comme sur toutes les questions doctrinales, 
l'interprétation des textes sacrés dont l'harmonie ne 
saurait être douteuse pour la foi, n’est-elle pas réservée 
à l'Eglise universelle et à son chef suprême? 

Gomment ces grandes thèses n’ont-elles pas reçu de 
sol utio ns catégor i ques ? et coin me n t l’Écri ture eile-m è me, 
au lieu de les résoudre nettement, a-t-elle livré des 
textes à l'usage d’une époque mémorable de la catholicité? 

Ne devons-nous pas nous écrier avec le Père des 
croyants : Ne indigneris, Domine, si loquarl N’v a-t-ü 
pas là un mystère de la Providence? 

Et aussi une préméditation divine pour les épreuves 
nécessaires de toutes les Églises, dans le sein de l’Église 
mère ? 

Si, comme bien des saints l’ont pensé, comme rie 
grands Papes l’ont pratiqué, et comme des Conciles gé¬ 
néraux l’ont admis, le pouvoir des clefs ne soutire 
aucune exception, aucune limite à ces paroles divines, 
Quodcunique Ugaveris Super terrain, crit Ugatum et in 
eœlis; certes! les dix-huit siècles de la Papauté appa¬ 
raissent, dans leur ensemble, encore plus remplis des 
merveilles d’une sagesse surhumaine : car, avec celte 
doctrine, il faut savoir gré à un grand nombre de sou¬ 
verains Pontifes autant de ce qu’ils n’ont pas fait, que 
de ce qu'ils ont fait, quant à l’exercice d'un droit im¬ 
mense; et toujours dans le même ordre d’idées, pour 
user de ce droit, ils n’ont pas pris conseil de leur seule 
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omnipotence, mais bien de F intérêt des peuples et de 
l’opportunité des temps. C’est iù une justice que leur a 
rendue le protestantisme lui-même, tout eu déclamant 
contre la Papauté. La plume d'un homme d’État pro¬ 
testant a en effet tracé les lignes que voici : « Dans le 
moyen âge où il n’v avoit point d’ordre social, elfe seule 
sauva peut-être l’Europe de la barbarie; elle créa des 
rapports entre les nations les plus éloignées; elle fut un 
centre commun, un point de ralliement pour les Etats 
isolés... Ce lut un tribunal suprême élevé au milieu de 
l'anarchie universelle et dont les arrêts furent quelque¬ 
fois aussi respectables que respectés. Elle prévint et 
arrêta le despotisme des empereurs, remplaça le défaut 
d’équilibre et diminua les inconvéniens du régime 
féodal (1). » 

Nous pouvons donc le redire, sans sortir de la réserve 
imposée aux fidèles : Jésus-Christ, dans sa prescience, a 
vu cette grande mission de la Papauté, et il l’a contem¬ 
plée de loin, comme un hommage au trône de sa vérité; 
or, s’il l’a prévale, ne l’a-t-ü pas permise? et s’il l’a 
permise, ne l’a-t-il pas donnée? ou enfin, si ces doutes 
demeurent sans réponse, quelle autre autorité que celle 
de l'Eglise osera les trancher? Et jusque-là, alorssurtout 
qu’il s’agirait non pas deréglersoil l'avenir, soit le présent, 
dont il n’est nullement question, mais de condamner le 
passé, quel enseignement prétendrait-on imposer à notre 
foi, dans le silence persévérant de l’Eglise universelle? 

O h! connue elle est pleine de sagesse, celle Église ro¬ 
maine, et dans les temporisations de la prudence, et dans 
les empressemens du zèle! 

( t) Tableau des révolutions tht système politique de P Europe, depuis 
la fin du quinzième siècle, ftrrROiK, tome i vT . 
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Taudis que l’Église de France qui lui est si chère, 
c&n promettait parfois sa longue fidélité dans de péril¬ 
leuses querelles, Rome est demeurée toujours dans son 
immuable, dans son éternelle majesté; et sous plusieurs 
règnes de ses Pontifes,elle a attendu l'entière confiance, 
l'entier retour de sa fille bien-aimce ! Quel magnifique 
spectacle et pour le ciel et pour la terre ! et même quel 
enseignement pour P incrédulité! Est-ce qu'il y a quel¬ 
que chose d’humain, est-ce que tout n'est pas divin, 
nous ne disons pas dans le mouvement de ces débats, 
mais dans l'invisible action qui rattache tous les coeurs 
au centre de T unité, au moment même où les esprits 
paraissent si éloignés et de la parfaite soumission, et de 
la parfaite harmonie? C’est alors que l’aigle de Meaux 
s’écrioit au milieu des agitations gallicanes: «Sainte 
Église Romaine, mère des Églises et de tous les fidèles, 
Église choisie de Dieu pour unir ses enfans dans la 
même foi et dans la même charité, nous tiendrons tou¬ 
jours a ton unité par le fond de nos entrailles! Si je 
t’oublie, Église Romaine, puissé-je m'oublier moi-même ! 
Que ma langue se sèche et demeura immobile dans ma 
bouche, si tu n’es pas toujours la première dans mon 
souvenir, si je ne te mets pas au commencement de tous 
mes cantiques de réjouissance (1)1 » Et dans un autre 
temps, le cygne de Cambrai redisoit avec plus d'effusion : 
«O Eglise Romaine! <î cite sainte ! ô chère et commune 
patrie de tous les chrétiens! 11 n'y a en Jésus-Christ ni 
(■rer, ni Scythe, ni barbare, ni Juif, ni Gentil. Tout 
est fait un seul peuple dans votre sein; tous sont ci¬ 
toyens de Rome. La voilà cette grande tige qui a été 


(i ) Sermon sur l ' unité . 
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plantée de la main de Jésus-Christ. Tout rameau qui en 
est détaché se flétrit, se dessèche et tombe. O mère, 
quiconque est enfant de Dieu est aussi le vôtre! Après 
tant de siècles, vous êtes encore féconde. O épouse, 
vous enfante/, sans cesse à votre époux dans toutes les 
extrémités de l'univers! Mais d'où vient que tant 
d’eufans dénaturés méconnoissent aujourd'hui leur 
mère, s’élèvent contre elle, et la regardent comme une 
marâtre? D'où vient que son autorité leur donne tant 
de vains ombrages? Quoi! t e sacré lien de l'unité qui 
doit faire de tous les peuples un seul troupeau et de tous 
les ministres un seul pasteur, seroit-il le prétexte d'une 
funeste division?... Q Église d'où Pierre confirmera à 
jamais ses frères, que ma main droite s’oublie elle- 
même, si je vous oublie jamais! que ma langue se sèche 
et devienne immobile, si vous n’êtes pas jusqu’au der¬ 
nier soupir de ma vie, le principal objet de ma joie et 
de mes cantiques (1) ! » 

Le voilà toujours fidèle et toujours admirable ce Fé¬ 
nelon qui, de sa propre bouche, et dans la chaire de 
vérité, répétoil lui-méme contre son œuvre condamnée, 
les anathèmes de Rome. Quelle humilité 1 et pourtant 
quel génie! Où sera donc l exeuse des dissidens, et que 
répondre à un tel exemple, alors surtout que Rome se 
borne à inviter ses accusateurs au silence? 

11. —Le second article de la déclaration de 1682, 
érige en doctrine générale et absolue les décrets des 
quatrième et cinquième sessions du concile de Constance 
relatifs à la prétendue suprématie des Conciles sur les 


({) Histoire de Fénelon, iiv. VIII, n q 16* 
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Papes, tandis que ces décrets ûè sauraient être applica¬ 
bles qu’aux Papes douteux, et seulement dans les temps 
de schisme. 


Déjà, dans l’introduction au mémorandum, page 15 et 
suivantes, nous avons exposé les faits du grand schisme 
(l’Occident, en donnant aussi des actes du concile, un 
extrait parte in qitû, assez étendu pour établir les bases 
d'une juste interprétation, dans tout ce qui, n’étant pas 
de foi, reste livré, par conséquent, à la liberté des con¬ 
troverses. 

li sud il d’ajouter ici les motifs et les documens qui 
doivent servir de réponse aux assertions contraires de 
la déclaration gallicane dont l’article n affir me que les 
décrets du saint Concile œcuménique de Constance, portés 
dans les quatrième et cinquième sessions, sur l'autorité des 
Conciles généraux, approuvés par h Saint-Siège aposto¬ 
lique, confirmés par la pratique des Pontifes romains et 
de toute lEgUse, et religieusement observés dans tous les 
temps pur l'Eglise gallicane, demeurent toujours valables 
et immuables. 

Et comme il s'agit là, encore bien que l’on n’ose 
point l'articuler formellement, d'une restriction pré¬ 
tendue « la plénitude de puissance appartenant au Siège 
apostolique et aux successeurs de saint Pierre, dans les 
choses spirituelles, l’intention manifeste de la déclara¬ 
tion est d’attribuer une immuable autorité à des dispo¬ 
sitions nécessairement transitoires et qui, d’ailleurs, du 
propre aveu des adversaires, ne sont point des articles 
de foi. 

La dernière observation,que ces questions ne sont pas 
des questions de foi, suffirait seule, indépendamment de 
tout autre motif, pour ruiner le système gallican. 
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Ed effet, cette affirmation que les décrets des qua¬ 
trième et cinquième sessions du concile de Constance, 
oui été approuvés pur le Saint-Siège apostolique, con¬ 
firmés pur lu pratique des Pontifes romains et de toute 
l'Église, cette affirmation se rattache en premier ordre, 
et comme au premier anneau de la chaîne, à l’approba¬ 
tion donnée par Martin Y aux. actes du concile, sans 
laquelle ils eussent manqué d’une indispensable sanction. 
Or, Martin Y ne l’a pas donnée sans réserve; mais, dans 
sa haute et providentielle prévoyance, inspiré qu’il éloit 
par l'esprit divin, i! l'a expliquée; il l'a déterminée; il 
l a circonscrite in muleriù fidei: la preuve en est dans 
le texte de ses paroles consignées aux actes de la qua¬ 
rante-cinquième et dernière session. 


Quibus sic faclis, sanctissimus Dominas noster Papa 
dixit, respondendo ad prædicta, quod omnia et smaula 
determinata, roi tel usa et décréta in materia fidei per 
prœscns concilkim, couci liante r tenere et hwiolabiliter 
serrure voie but, et mtnqnum contra ire qtioquo modo. 
Ipsaque sic concitiariter furtu approbut et ratificat, et 

NON ALITER, NEC ALIO SIODO. 

Ainsi, les décrets rendus en matière de foi, in mnleriâ 
fidei, sont seuls approuvés, seuls ratifiés, et même Us ne 
le sont qu'aidant qu’ils ont été ainsi rendus concüiaire- 
ment : sic çonciliariter facta; et non autrement, ni sous 
aucune autre forme : et non aliter,nec alto modo. 

Delà, deux questions inévitables, question de forme 
et question de droit sur chaque décret. 

Est-il conciliaire? 

Est-il en matière de foi? 
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La question de formé se complique d'abord des cir¬ 
constances capitales du grand scliisme, et ensuite de 
tous les incidens extraordinaires survenus dès la troi¬ 
sième session du concile. 

Jean XXJ1I s'était enfui de la ville de Constance. A la 
vérité, il avoit déjà promis par serment son abdication 
définitive; mais il ne l’avoit pas encore donnée; et, 
jusqu'à l'exécution de cette promesse solennelle, il étoit 
toujours Pape, ou du moins Paj/e douteux. 

Or, comme il n’y a point de corps sans tète, il n’y a 
point non plus de concile sans Pape. 

Donc la forme conciliaire ne sauroit exister là où 
l'Église assemblée est privée de son chef, ou du concours 
de son chef. 

Donc aussi, quelle qu’ait été l’inspiration des Pères 
de Constance, les décrets rendus dans leur quatrième 
session ne sont point rendus conciliai rcmcnl, et dès 
lois, ils sont formellement exclus de l'approbation et 
de la ratification des actes du concile, par le texte même 
des paroles de Martin Y. 

Le décret principal de la quatrième session s'expli¬ 
que par les orages du schisme ; en voici le texte entier: 
« Ipsa syuedus in Spiritu sancto congregata légitimé, 
generale concilium faciens, Ecclesiam calliolicam mili- 
lantem repræsentans, potestatera a Chrislo immedialè 
habet, oui quilibet cujuscumquc status vel dignitalis, 
etiamsi papalis existât, obedirc tenelur in bis quœ per- 
liuenl ad fidem et extirpationem dicti schismatis et re- 
formationem generalem Ecclesiœ Dei, in capitc et 
membris. » 

Ce même décret tel qu’il a été renouvelé dans la 
cinquième session, est encore plus marqué dans cette 

19 
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rédaction nouvelle, du cachet de l'époque ou des épo¬ 
ques du schisme. 11 déclare : « Quôd quicumque cujus- 
cumque couditionis, status, dignitatis, etiamsi papalis, 
qui mandatis, slatutis, sivc ordinationihus, aut pnece- 
ptis liujus sacra- Svnodi cl cujuscumque alterius conci- 
lii generalis légitimé congregati, super præmissis, scu 
ad ea pertinentibus, factis vol faciendis, obedire conlu- 
maciter contempserit, vel contraire præsumpserit, nisi 
resipuerit, condignæ pœnitëntiæ subjiciatur, et débité 
puniatur, etiani ad alia juris subsidia, si «pus fuerit, 
recurrendo. » 

Ainsi tonte personne, même de dignité papale, est 
menacée, èn cas de désobéissance aux ordres du con¬ 
cile, et d'une peine disciplinaire (condignæ j pœnitentiœ 
subjiéiaiur), et aussi de toutes autres voies de droit (alia 
juris subsidia), c’est-à-dire de la contrainte et des pu¬ 
nitions corporelles. 

Évidemment donc il s’agit là non point d'une règle 
générale et applicable au temps oii le Pape et le concile 
procèdent conciUairèinent dans l’état normal de I Eglise; 
mais il s'agit uniquement là d'une mesure exception¬ 
nelle et restreinte dès lors au temps du schisme. 

En vain diroit-on que le. texte comprend, dans sa 
nomenclature, non-seulement les décrets du concile de 
Constance, pour en forcer l'exécution, même à l'en¬ 
contre des personnes de dignité papale, mais encore les 
décrets de tout autre concile général, et cujuscumque 
alterius concilii genendis légitime congregati: car il 
ajoute aussitôt : Super præmissis, séu ad ea pei'tinenti- 
bus; c’est-à-dire sur les questions soumises au concile et 
sur toutes les circonstances du schisme qui désoloit alors 
l’Église ; c’est-à-dire aussi que les Pères de Constance, 
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dans la prévision dû cas où le concile n'auroit pas pu 
atteindre son but principal, ïextinction du présent 
sbhismc, voulaient mettre la même pénalité, et toujours 
sur les mêmes questions, super prœmissts, à la disposi¬ 
tion d’un autre concile général légitimement convoqué 
dans le même but. L’ensemble de toutes scs délibéra¬ 
tions, au milieu des circonstances développées dans l'in¬ 
troduction au MEMO n ATS [HLM, ne doit laisser aucun doute 
pour l'interprétation qui les restreint à ees temps orageux. 

Au surplus, nous le répétons, ni le premier décret, 
ni te décret itératif, n’ont été rendus concUiaireinetU et 
en matière de foi; ils manquent par conséquent l’un et 
l'autre de la sanction nécessaire; et dès lors ils ne sau- 
roii'ttt être comptés parmi les règles canoniques et in¬ 
contestables de l’Église universelle ; ils ont d’ailleurs une 
intention, une application toute exceptionnelle, bien 
suffisamment expliquée. 

El cependant, la déclaration de 1682, sans oser re¬ 
produire les décrets, soit textuellement, soit en sub¬ 
stance, se permet de les proclamer immuables\ Ici, les 
prélats français avoient la conscience des périls de leur 
assertion; rien de plus vague, rien de plus embarrassé 
([lie la rédaction de l'article IL II faut recourir aux dé¬ 
crets eu \-niemes, pour savoir au juste ce que l'assemblée 
gallicane a voulu dire, ou ne pas dire : et, même en 
présence dos textes ainsi rapprochés, on est réduit en¬ 
core à délibérer, pour se rendre compte du sens de la 
déclaration. Oh! non, ce n'est pas ainsi que procède la 
vraie lumière, la vraie doctrine, la Yraic conviction! 

La déclaration a-t-elle voulu prétendre que les con¬ 
ciles sont au-dessus du Pape? Dans le cas de l'affirma¬ 
tive, comment fa-t-clle entendu? Est-ce d’une manière 
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absolue? Expliquerait-elle les décrets en ce sens que le 
cout'ile puisse infliger une peine disciplinaire au vrai 
Pape ? qu’il puisse lui intimer des ordres? qu’il puisse le 
punir d'une désobéissance par taules les voies de droit? 
qu'il puisse le condamner à la prison et aux autres 
peines corporelles? Jamais! jamais le clergé de France 
n’auroit eu la témérité d’articuler de pareilles proposi¬ 
tions. Et pourtant la déclaration laisse planer des doutes 
sur sa portée intentionnelle; et dès lors, elle manque de 
clarté, elle manque de franchise, jusque dans les vel¬ 
léités d’une audace avortée. 

Et que veut dire la déclaration, quand elle affirme 
que les décrets son! approuvés par le Saint-Siège apo¬ 
stolique? Au défaut de l’approbation de Martin V, auroit- 
ellc pu citer celle d’aucun autre Pape? et certes, en 
une matière si grave, disons mieux, si énorme, une 
approbation bien expresse, bien précise, bien formelle, 
seroît seule admissible. Où est-elle? nommez un Pape, 
un seul Pape qui l’ait donnée ; et si vous ne le pouvez 
point, renoncez donc à invoquer le nom et le suffrage 
du Saint-Siège apostolique! 

La déclaration suppose encore que les décrets sont 
confirmés par la pratique des Pontifes romains et de 
toute l'Eglise. Qu’est-ce que signifie cette vague asser¬ 
tion? de quelle pratique, de quels laits veut-on parler? 
à quels conseils, à quels oracles de l’Église universelle 
a-t-on pensé faire allusion? Sans doute (et nous n’en 
ferons pas l’injure à l’assemblée gallicane), sans doute il 
ne convient pas de se référer, ni même de songer ici au 
conciliabule de Bàle. 

Enfin, comment les décrets ont-ils été religieusement 
observés dans tous les temps par l’Église gallicane? Sur 
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ce point, nous aurions aussi le droit de requérir des ci¬ 
tai ions et des- exemples! et assurément, on u’oseroit 
point les aller chercher dans la Pragmatique de Bourges, 
ni dans aucun autre document analogue. 

L’article II de la déclaration est donc aussi dépourvu 
de preuves qu’il est dépourvu de clarté. 


III.—Dans l'article III, la déclaration conclut de 
i'arlîclell, qu ’ ainsi l ' usage de lu puissance apostolique doit 
être réglé suivant les saints canons dictés par l'esprit de 
Dieu et consacrés par le respect dit monde entier. 

Mais quels sont les textes canoniques et comment, 
faut-il les entendre ? c’est toujours la question par la 
question ; et la conséquence n'est pas plus claire que 
les prémisses. 

L'apologie des libertés de l'Église gallicane qui vient 
ensuite, comme déclaration supplémentaire, dans le 
même articlelll, sans que l’onose lesappeler parleur nom, 
aurait aussi besoin d’un long commentaire. Des questions 
ardues et nombreuses viennent s'y rattacher: et il est 
impossible d’adopter aveuglément une recommandation 
générale en faveur des usages gallicans, alors surtout 
que la déclaration prétend leur donner une autorité 
propre et indépendante. 

On diroit que le rédacteur a pris soin de ne rien dé¬ 
finir et qu’il sentoil le besoin de rester dans le vague : et 
pourtant, il ne pou voit ignorer tout le danger de cer¬ 
taines doctrines dont le résultat est de transformer les 
prétendues libertés en véritables servitudes. 

La déclaration elle-même devoit, hélas! en fournir 
presque aussitôt un nouvel exemple, puisque la puis¬ 
sance civile, nonobstant le désaveu de la saine partie 
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du clergé de France, a voulu depuis, et sous tous les 
régimes, faire des quatre articles une loi de l'État, et en 
imposer renseignement dans les écoles ecclésiastiques, 
el jusque dans la chaire de vérité! 

IV. —Par son dernier article, la déclaration dénie 
rinfaillibilité du Pape en matière de foi, sans s'expli¬ 
quer pour le cas même où il prononce ex cathedra ; car 
elle dit que dam les questions de foi, encoj'e bien que le 
Pape y ail la plus grande part, el que ses décrets s’éten¬ 
dent sur toutes les églises et sur chaque église en particu¬ 
lier, son jugement, néanmoins, n’est pas irréformable, à 
moins que le consentement de l’Église n intervienne. 

Une telle proposition, contraire à ces paroles divines 
de Jésus-Christ à Pierre : Oravi pro te ut non deficut 
/ides tua, rendrait impossible le gouvernement de l'Église, 

En effet, l’esprit de secte s’en applaudit et sou lient 
que le droit d'appel au futur concile est une conséquente 
des principes reconnus par la déclaration de i 682 ; et 
c’est ce que dit le nouveau Manuel (art. LXXYI11 des 
Libertés). 

Prétendre que le jugement du Pape n’est pas irréfor- 
ma Idc. n’est-ce pas identiquement prétendre qu’il est 
réformable? Or, s’il est réformable, l’exécution peut être 
contestée ; et si elle est contestée, que deviennent les 
décisions du chef de F Église? Un appel au futur concile 
ou même un appel à l’Église universelle, n’a-t-il pas un 
prétexte dans cette déplorable doctrine? et cependant, 
ces coupables appellations ne sont-elles pas condamnées 
depuis longtemps, et par le Saint-Siège et par l’adhésion 
de toute l’Église aux anathèmes qui les ont à jamais in¬ 
terdites? 
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La question de savoir si le consentement de l’Église 
est ou non intervenu, sur un décret apostolique nou¬ 
vellement promulgué, scroit déjà par elle seule une 
difficulté de nature à demeurer longtemps douteuse. 
Plusieurs aimées peuvent s’écouler, eu attendant la cer¬ 
titude morale, alors même qu'une paix extérieure règne 
dans le monde catholique. Mais si des commotions, si 
des troubles, si des guerres surviennent, quel sera le 
terme définitif de l'incertitude? Et s'il s’agit dune ma¬ 
nifestation urgente en matière de foi, que deviendront 
les populations fidèles réclamant en vain une règle in¬ 
faillible dans leurs doutes, et une barrière insurmonta¬ 
ble contre l’erreur? Ali! c’est bien là qu’il faut reeon- 
noître la sagesse du divin fondateur de l'Église ! Non, 
non, il ne l’a pas livrée ainsi à l’abandon et au hasard, 
il Saut à la barque miraculeuse une direction toujours 
sure; il la lui faut toujours infaillible, et surtout au 
milieu des tempêtes et des écueils ; il faut doue aussi 
que la foi de Pierre et des successeurs de Pierre ne dé¬ 
lai! le jamais; nondeficiat fides. 

Ici, nul tempérament n’est admissible. Il nous semble 
donc (tout en avouant notre insuffisance), il nous 
semble donc que le vénérable Sulpicien qui a commenté 
les nouveaux opuscules de P abbé Fleury, s’est fait illu¬ 
sion en réduisant la proposition du quatrième article à 
ce sens que les jugemens dit PajK’ n’ont point le carac¬ 
tère ni les effets d’une définition de foi catholique, avant 
que le consentement de VÉglise intervienne: car tous les 
mcoHvèaiens, tous les dangers et toutes les contradic¬ 
tions du système gallican se retrouvent encore dans 
cette version. Mais la vérité est une; la vérité ne com¬ 
pose point; alors même qu’elle n’est pas proclamée 
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comme article de foi, elle n'en es! pas moins vérité né¬ 
cessaire; et, lorsqu'elle est manifestée comme l'infailli¬ 
bilité-de Pierre, dans l'éclat d'une parole divine, elle 
laisse sans excuse tous ceux qui, ne pouvant mécon- 
noitre sa nécessité, osent néanmoins lui refuser leur 
créance. 

Dans F interprétation proposée de F article IV, on veut 
lui ôter sans doute ce qu'il a de plus odieux, c'est-à- 
dite la supposition que les jugemens du Pape puissent 
être réformés, et Fou fait observer qu'il s’agit unique¬ 
ment (Fattendre le consentement de FÉglise pour leur 
reconnoître le caractère et les effets dune définition de 
foi catholique . 

Mais ce caractère leur .appartient-il, ou ne leur ap¬ 
partient-il pas dès le principe? leur est-il ou ne leur 
est-il pas dénié? seroit-il possible enfin que le consen¬ 
tement de FÉglise n'intervint pas? Voilà toujours la 
question, et elle n’est cligne ni de la majesté du Saint- 
Siège, ni de la primauté du Pontife suprême. L'expli¬ 
cation semi-gallicane n'explique donc rien ; et elle 
laisse subsister, nous Lavons déjà dit, tous les périls 
d'un long intervalle entre la décision du Pape et Fad- 
1 lésion de FÉglise, Tonies les erreurs auraient ainsi le 
loisir, ou même, suivant les conjonctures, la faculté 
permanente de s'abriter sous celte doctrine, de l'ex¬ 
ploiter à leur profit, et encore de contester les condi¬ 
tions et les preuves du consentement universel, tel qu'il 
est requis par l'article IV. 

Il va plus : puisque dans l'hypothèse discutée, on 
suppose réformables, et par conséquent faillibles, les 
jugemens du Pape, il faudrait, avec ce système, prévoir 
le cas où le Pape main tiendrait sa décision. Alors, 
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comment Comprendre l’Église, séparée du Pape? Com¬ 
ment admettre que l'Église puisse agir et parler, sans 
avoir le Pape à sa tête? Comment imaginer surtout que 
l'Église se trouve eu hostilité ouverte avec le Pape 
en matière de dogme? Comment croire à une discussion 
telle que Bossuet l'a si étrangement prévue, à une dis¬ 
cussion dogmatique où le Saint-Siège, après avoir erré, 
non d'une erreur opiniâtre et dans la foi même, mais 
d'une erreur vénielle, et seulement dans l’expression de 
sa foi, ou dans ses jugemens, seroit ramené par les 
autres églises au véritable sentier de la foi ? Une telle 
prévision n’est certainement pas irréprochable. Aussi 
l'évêque de Tournai étoït-il sans contredit beaucoup 
plus logique, cette fois, que le grand évêque de Meaux, 
et il avoit le droit de s’écrier : «O chose vraiment in¬ 
croyable ! Comment pensez-vous qu'il puisse se faire 
qu’un homme qui rie manquerait jamais dans la loi, se 
trompe dans la déclaration de sa vraie foi, qui, d'après 
l'hypothèse, ne manquera jamais? » 

Aussi, les angoisses de Bossuet, à la suite de tant de 
difficultés, que tout son zèle et tout son génie ont 
vainement essayé de résoudre, sont-elles énergiquement 
résumées dans celte exclamation célèbre qu'il faut ré¬ 
péter encore avec lui : «Abeatergo quô libuerit ista de - 
claralio ! » 

Trois siècles écoulés sans concile général, trois siècles 
durant lesquels tant de périlleux débats ont réclamé les 
décisions du Saint-Siège, trois siècles où les décrets des 
bapes ont seuls répondu aux questions soulevées par 
1 hérésie, par le schisme, par les révolutions, par les 
crimes de la presse, par toutes les tempêtes de ce 
moude, jusqu'à nos jours, voilà le couronnement de la 
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vraie doctrine, et jamais F adhésion de l'Église ne lui a 
fait défaut dans cette longue période de temps et de vb 
cissi tildes. 

Si donc les paroles de Jésus-Christ à Pierre avôient 
besoin d une interprétation, elle est donnée; la Provi¬ 
dence s est elle-même chargée ainsi de confondre l'er¬ 
reur; et quels yeux seroient assez aveugles pour ne rien 
voir à P éclat dune telle preuve? 

Divers actes législatifs ont prescrit Renseignement de 
la déclaration de 1682. 

Le premier, comme on le sait déjà, est émané de 
Louis XIV ; U fut publié avec une étrange précipitation } 
qui préparoit au roi les regrets dont il a consigné l'ex¬ 
pression dans su lettre à Innocent XII. Lu déclaration 
est du 19 mars, Redit est du lendemain, 20 ; et dès le 
23, il étoit registre en parlement. En voici la teneur: 

a Lotis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à 
tous présens et à venir, salut : 

« Bien que T indépendance de notre couronne de toute autre 
puissance que de Dieu, soit une vérité certaine et incontestable, 
et établie sur les propres paroles de Jésus-Christ, nous n'avons 
pas laissé de recevoir avec plaisir la déclaration que les députés 
du clergé de France, assemblés par notre permission en notre 
bonne ville de Paris, nous ont présentée, contenant leurs senli- 
mens touchant la puissance ecclésiastique ; et nous avons d'au¬ 
tant plus volontiers écouté la supplication que lesdtls députés 
nous ont laite de faire publier cette déclaration dans notre 
royaume, qu’étant faite par une assemblée de personnes égale¬ 
ment recommandables par leur vertu et par leur doctrine, et qui 
s'emploient avec tant de zèle à tout ce qui peut être avantageux 
à TEglise et à notre service, îa sagesse et la modération avec la¬ 
quelle ils ont expliqué les sentïmens que l'on doit avoir sur ce 
sujet, peut beaucoup contribuer à confirmer nos sujets dans le 
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respect qu'ils] sont tenus comme nous de rendre à F autorité que 
Dieu a donnée à l’Eglise, et k ôter en même temps aux ministres 
de la religion prétendue réformée, le prétexte qu 1 ils prennent 
des livres de quelques auteurs pour rendre odieuse la puissance 
légitime du chef visible de l'Église. 

u À ces causes et autres bonnes et grandes considérations k ce 
mouvant, après avoir tait examiner ladite déclaration en notre 
conseil ; nous, par notre présent édit perpétuel et irrévocable, 
avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordonnons, vou¬ 
lons et nous plaît que ladite déclaration des senti mens du clergé 
sur la puissance ecclésiastique ci-aUacîiée sous le contre-scel de 
notre chancellerie, soit enregistrée dans toutes nos cours de par¬ 
lement, bailliages et sénéchaussées, universités et facultés de 
théologie et de droit canon de notre royaume, pays, terres et 
seigneuries de notre obéissance. — 1° Détendons à tous nos su¬ 
jets et aux étrangers étant dans notre royaume, séculiers et ré¬ 
guliers, de quelque ordre, congrégation et société qu'ils soient, 
d'enseigner dans leurs maisons, collèges et séminaires, ou d'é¬ 
crire aucune chose contraire k la doctrine contenue en icelle. — 
Ordonnons que ceux qui seront dorénavant choisis pour en¬ 
seigner la théologie dans tous les collèges de chaque université, 
soit qu'ils soient séculiers ou réguliers, souscriront ladite décla¬ 
ration aux greffes des facultés de théologie avant de pouvoir 
faire celte fonction dans les collèges ou maisons séculières et ré¬ 
gulières qui se soumettront à enseigner la doctrine qui y est ex¬ 
pliquée, et que les syndics des facultés de théologie présenteront 
aux ordinaires des lieux et à nos procureurs généraux des copies 
desdîtes soumissions signées par les greffiers desdites facultés.— 
Que dans tous les collèges et maisons desdites universités où 
il y aura plusieurs professeurs, soit qu'ils soient séculiers ou ré¬ 
guliers, F un d'eux sera chargé tous les ans d'enseigner la doc- 
tune contenue en ladite déclaration; et dans les collèges où il 
n'y aura qu’un seul professeur, U sera obligé de l'enseigner l'une 
des trois années consécutives. — -i** Enjoignons aux syndics des 
facultés de théologie de présenter tous les ans, avant l'ouverture 
des leçons, aux archevêques ou évêques des villes ou elles sont 
établies, et d'envoyer à nos procureurs généraux les noms des 
professeurs qui seront chargés d'enseigner ladite doctrine, et 
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auxdits professeurs de représenter audits prélats et à nosdits 
procureurs généraux les écrits qu’ils dicteront à leurs écoliers, 
lorsqu'ils leur ordonneront de le faire. —5° Voulons qu'aucun 
bachelier, soit séculier on régulier, ne puisse être dorénavant li¬ 
cencié tant en théologie qu'en droit canon » ni être reçu docteur, 
qu*après avoir soutenu ladite doctrine dans Tune de ses thèses, 
dont il fera apparoir à ceux qui ont droit de conférer ces degrés 
dans les universités. — 0° Exhortons, et néanmoins enjoignons à 
tous les archevêques et évêques de noire royaume, pays, terres 
et seigneuries de notre obéissance, d'employer leur autorité pour 
faire enseigner, dans l'étendue de leurs diocèses, la doctrine 
contenue dans ladite déclaration faite par lesdits députés du 
clergé. — 7° Ordonnons aux doyens et syndics des facultés de 
théologie de tenir la main à l'exécution des présentes, à peine 
d’en répondre en leur propre et privé nom. 

a Si donnons en mandement à nos amés et féaux les gens te¬ 
nant nos cours de parlement, que ces présentes nos lettres m 
forme d'édit, ensemble la déclaration du clergé, ils fassent lire, 
publier et enregistrer aux greffes de nosdites cours et des bail¬ 
liages, sénéchaussées et universités de leurs ressorts, chacun en 
droit soi ; et aient à tenir la main à leur observation, sans souffrir 
qu'il y soit contrevenu directement ni indirectement ; et à procé¬ 
der contre les contrevenans, en la manière qu'ils le jugeront a 
propos, suivant l'exigence des cas. Car tel est notre plaisir. Et 
afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait 
mettre notre scel à cesdites présentes. 

Donné a Saînt-Gennam-en-Laye, au mois de mars, Fan de 
grâce 1682, et de notre règne le trente-neuvième, » etc. 

Ainsi l'autorité civile s immisçait dans les questions 
dogmatiques. 

El une doctrine que jamais T Eglise universelle ira 
sanctionnée, une doctrine que rassemblée gallicane, a 
une époque de trouble, a si dépIomble|É^ discutée, si 
hasardeusement définie, et si imprudemment déclarée, 
eu un mot, une doctrine que scs docteurs avouent eux- 






r— 

de l’église gallicane. ;]()[ 

mêmes mètre pas de foi. le gouvernement politique la 
proclame comme loi de l’État ; il défend d'enseigner ou 
d’écrire aucune chose contraire; il ordonne aux profes¬ 
seurs de théologie d'y souscrire; il impose l’obligation 
de la propager ; il fait des injonctions formelles à cet 
égard, même aux évêques et archevêques ; il prescrit des 
thèses publiques, et il exige la représentation ries dictées 
des maîtres à leurs élèves! Quel étrange absolutisme! 
mais il venoil bien plus de la magistrature, que de la 
royauté, G’étoit l’absolutisme parlementaire, et il a en¬ 
core aujourd’hui des imitateurs. 

A une époque nouvelle oii les doctrines sur la puis¬ 
sance ecclésiastique étoieul violemment discutées, les 
évêques de France jugèrent opportun de publier une 
autre déclaration dans laquelle, sans rien dire de celle 
de 1682, sans même en faire mention, ils se bornent à 
rappeler des principes analogues à la première proposi¬ 
tion, en gardant le silence sur les trois autres articles, 
sauf leur profession de foi pour la primauté de saint 
Pierre et des Pontifes romains, et leur protestation 
d’attachement à la mémoire des évêques français et à 
leurs maximes sur l'indépendance des souverains dans 
l’ordre temporel. 

Nous en donnons le texte, pour compléter de suite les 
documens relatifs à ces questions. 


déclaration des évêques de frange, dl ô avril fl 826 , 

« Depuis longtemps, la religion n’a eu qu’à gémir sur 
la propagation de ces doctrines d’impiété et de licence 
[jui tendent à soulever toutes les passions contre l'au¬ 
torité des lois divines et humaines. Dans leurs justes 
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alarmes, les évêques de Franco se sont efforcés de pré¬ 
server leurs troupeaux de cette contagion funeste. 
Itourqaoi faut-il que les succès qu'ils avôient droit 
d’espérer de leur sollicitude, soient compromis par des 
attaques d'une nature différente, il est vrai, mais qui 
pourroient amener de nouveaux périls pour la religion 
de l'État? 

«Des maximes reçues dans l'Église de France, sont 
dénoncées hautement comme un attentat contre la di¬ 
vine constitution de l’Eglise catholique, comme une 
œuvre souillée de schisme et d'hérésie, comme une 
profession d'athéisme politique. 

« Combien ces censures prononcées sans mission, sans 
autorité, ne paroissen t-elies pasétratiges, quand on se rap¬ 
pelle les sentjme n s d’estime, de co i diance et d’affection qne 
les successeurs de Pierre, chargés comme I iti de confirmer 
leurs frères dans la foi, n’ont cessé de manifester pour 
une église qui leur a toujours été si fidèle !—Mais ce qui 
étonne et afflige le plus, c’est la témérité avec laquelle 
on cherche à faire revivre une opinion née autrefois du 
sein de l’anarchie et de la confusion où se trouvait 
l'Europe, constamment repoussée par le clergé de 
France et tombée dans un oubli presque universel, opi¬ 
nion qui rendrait les souverains dépendons de la puis¬ 
sance spirituelle, même dans l'ordre politique, au point 
qu elle pourrait, dans certains cas, délier leurs .sujets du 
serment de fidélité. 

«Sans doute, le Dieu juste et bon ne donne pas aux 
souverains le droit d opprimer les peuples, de persécu¬ 
ter la religion et de commander le crime et l'apostasie; 
sans doute encore, les princes de la terre sont, comme 
le reste des chrétiens, soumis au pouvoir spirituel dans 
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les choses spirituelles. Mais prétendre que leur infidélité 
ii la loi divine annulleroit leur titre de souverain, que 
la suprématie pontificale pourvoit aller jusqu’à les priver 
de leur couronne et {Vies livrer à la merci de la multi¬ 
tude, c'est une doctrine qui n’a aucun fondement ni 
dans les traditions apostoliques, ni dans les écrits des 
docteurs et les exemples dos saints personnages (pii 
ont illustré les plus beaux siècles de l’antiquité chré¬ 
tienne. 

«Kn conséquence, nous cardinaux, archevêques et 
évêques soussignés, croyons devoir au roi, à la France, 
au ministère divin qui nous est confié, aux véritables 
intérêts de la religion dans les divers Etats de la Chré¬ 
tienté, de déclarer que nous réprouvons les injurieuses 
qualifications par lesquelles on a essayé de flétrir les 
maximes et la mémoire de nos prédécesseurs dans l’épi— 
scopat; que nous demeurons invidlablcment attachés à 
la doctrine telle qu'ils nous l’ont transmise, sur les 
droits des souverains et sur leur indépendance pleine 
et absolue, dans l’ordre temporel, de l’autorité soit di¬ 
recte, soit indirecte de toute puissance ecclésiastique. 

« Mais nous condamnons avec tous les catholiques, 
ceux qui, sous prétexte de libertés, ne craignent pas de 
porter atteinte à la primauté de saint Pierre et des Pon¬ 
tifes romains ses successeurs, instituée par Jésus-Christ, 
a 1 obéissance qui leur est due par tous les chrétiens, et 
a la majesté si vénérable aux yeux de toutes les nations, 
du siège apostolique où s’enseigne la foi et se conserve 
I unité de l'Église. 

«Nous faisons gloire en particulier de. donner aux 
fidèles l'exemple de la plus profonde vénération et d’une 
piété toute liliale envers le Pontife (jue le ciel, dans sa 
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miséricorde, a élevé de nos jours sur la chaire du prince 
des apôtres. » 

(Suivent les signatures cl les adhésions.) 

Quelques jours après celle déclaration, M" deQuélen 
adressa au roi la lettre suivante : 

Sire, 

Les cardinaux, archevêques et évêques qui se trou¬ 
vent. en ce moment à Paris, ont cru qu'il étoit lion de 
rédiger collectivement un exposé de leurs seutimens sur 
l'indépendance de la puissance temporelle en matière 
purement civile. Quoique cet exposé ne porte point ma 
signature, je n’en professe pas moins la même opinion, 
et je prie Votre Majesté de me permettre d’en déposer 
entre ses mains, le témoignage par écrit, comme j'ai eu 
l’honneur de lui en faire la déclaration de vive voix. 

Les considérations que j'ai soumises au roi et dans 
lesquelles la réflexion n'a fait que me confirmer davan¬ 
tage, ont pu seules m’empêcher île signer un acte qui 
renferme, touchant les bornes de l’autorité spirituelle, 
des principes sur lesquels j’ai eu plus d'une Ibis l’occa¬ 
sion de m’expliquer, même en public, et au sujet des¬ 
quels je ne commis point de discordance parmi les pas- 
leurs et le clergé de mon diocèse. 

Signé Hyacinthe, 

Archevêque de Paris. 

Nous ne sommes pas juges de ces documens; niais 
du moins, les préventions gallicanes n’y reparaissent 
plus, et les prélats, dans la sincérité de leurs convic¬ 
tions, uniquement préoccupés des intérêts de l’ordre 
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public, n'ont pas même voulu que leur œuvre prit la 
forme d'un décret. 

Toutefois, il n'est guère possible que cette manifes¬ 
tation, quelle qu’ait été la droiture des vues dans les¬ 
quel les elle s’est produite, ait obtenu l’approbation de 
l'autorité suprême du Saint-Siège. Car ici, qu’on ne 
l'oublie jamais! tls’agiroil de condamner les plus saints 
Papes, et de prononcer sur des textes sacrés dont l'E¬ 
glise, nous le redirons toujours, a seule le droit d'expli¬ 
quer l'étendue et l’application. Ne suffit-il pas d'ailleurs 
que, depuis des siècles, la Papauté ne fasse aucun usage 
de ces textes, pour que le présent soit désintéressé dans 
la jurisprudence du moyen Age? EL quant à l'avenir, 
quelle apparence qu'il faille s’en préoccuper? Mais de 
téméraires écrivains, et I on s'en effraye, remuent encore 
les mêmes questions ! Ces hommes sont coupables, sans 
doute; s'ils sont catholiques, une légitime improbation 
doit arrêter leur plume; et s'ils ne le sont pas, ou, ce 
i{iü est la même chose, s'ils oublient qu’ils le sont, que 
ferez-vous avec la pleine liberté de la presse? Au sur¬ 
plus, depuis la recrudescence de ces querelles, bien des 
trônes ont été renversés et brisés. Le gallicanisme s ? en 
est-il ému? a-t-il dénoncé les véritables ennemis des 
royautés et de la puissance temporelle? Eli non! il s'en 
est applaudi. Lisez ou relisez quelques pages de son 
Manuel, et vous ne pourrez plus en douter; et peut-être 
pardonnerez-vous à l'éloquent De Maistre sa franche 
exclamation : J*aime mieux le Pape! (pag. 80, supra ). 

Pour le bien juger, ce gallicanisme parlementaire, il 
faut voir ses oeuvres. Obséquieux envers la puissance qui 
lui dorme les mains, il la trahit, dès qu'il se sent libre 
dans ses résistances, et mieux encore, dans ses révoltes, 
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Il recueille d’abord, avec la Pragmatique de Bourges, 
la succession anticipée du conciliabule de Utile; et, tant 
qu’il obtient faveur à la cour des rois, il s’insurge contre 
la Papauté. S’il n’épargne pas les remontrances à 
Louis XI sur la révocation de; la Pragmatique, il le se¬ 
conde dans ses mesures de défiance contre une grande 
partie du clergé. Et, quand il voit l’accord de !’ au tel et 
du trône sous Léon X et François I er , il s’irrite contre 
le concordat; il en refuse l'enregistrement et l’exécu¬ 
tion; et, dans le code môme des libertés gallicanes, à 
peine fait-il quelque vague mention de cette loi capitale 
entre le Saint-Siège et la couronne de France. Epris 
d’un grand zélé contre les sectaires, H y cherche une 
distraction h ses défaites; il trouve que les évêques// 
vont trop petitement, et c’est au sein mémo du parlement 
de Paris que les mesures les plus inquisitoriales et les 
plus sanglantes sont substituées à la paternelle sollicitude 
des pasteurs sacrés. Muet sous la ligue, encore plus 
muet sous la puissance de Richelieu, il se réveille au 
temps dè la Fronde ; plus tard, il sourit à l'absolutisme de 
Louis XIV, et à force d’encens et de génuflexions devant 
le grand roi, il parvient à éluder la réconciliation des 
deux puissances. R se met en rébellion, puis en insur¬ 
rection définitive sous les règnes sut vans, et il aboutit 
enfin, dès le commencement d’une révolution suscitée 
et appuyée par ses œuvres, à faire ériger en loi presque 
tous ses principes dans ce qu’il appeloit alors la consti¬ 
tution civile du clergé. 

Voici cette loi : 
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DÉCHET DIT 42 JUILLET — 24 AOUT 4790 , SLR LA CONSTITUTION 
CIVILE DU CLERGÉ, 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité ecclésiastique, a décrété et décrète ce qui suit, comme 
articles constitutionnels : 

Titre I li . — Des Offices ecclésiastiques. 

Art. 4* T . — Chaque département formera un seul diocèse, et 
chaque diocèse aura la môme étendue et les mômes limites que 
ie département* 

2. — Les sièges des évôchés des quatre-vingt-trois dëparte- 
mens du royaume seront fixés, savoir : 

Celui du département de la Seine-Inférieure, à Rouen; du 
Calvados, à Bayeux; de la Manche, à Coutances; de Fürne, à 
Sécz ; de l'Eure, à Évreux; de FOise, à Beauvais; de la Somme, 
à Amiens; du Pas-de-Calais, k Saint-Omer; de la Marne, à 
Reims; de la Meuse, à Verdun ; de la Meurîhe, à Nancy; de la 
Moselle, à Metz ; des Ardennes, à Sedan ; de F Aisne, à Soîssons ; 
du Nord, à Cambrai ; du Doubs, à Besançon ; du Haut-Rhin, à 
Colmar ; du Bas-Rhin, à Strasbourg ; des Vosges, h Saîm-Dié ; 
delà Haute-Saône, à Vesoui ; de la Haute-Marne, à Langres; de 
la Côte-d'Or, h Dijon ; du Jura, à Saint-Claude ; d'Ite-et-Vilaine, 
à Rennes; des Côtes-du-Nord, k Saînt-Briettx; du Finistère, à 
Quimper; du Morbihan, à Vannes ; de la Loire-Inférieure, à 
Nantes; de Maine-et-Loire, à Angers; de la Sarthe, au Mans; 
de la Mayenne, à Laval ; de Paris, à Paris ; de Seine-et-Oïse, k 
Versailles ; d'Eure-et-Loir, k Chartres ; du Loiret, à Orléans ; de 
F Yonne, à Sens; de l'Aube, à Troyes ; de Seine-et-Marne, à 
Meaux ; du Cher, k Bourges; de Loir-et-Cher, a Blois ; d'Indre- 
et-Loire, à Tours ; de la Vienne, h Poitiers ; de Fïndre, h Château- 
roux; de la Creuse, à Guéret; de FÂllièr, à Moulins; de la 
Nièvre, à Noyers; de la Gironde, à Bordeaux; de la Vendée, à 
Luçon; de la Charente-Inférieure, k Saintes ; des Landes* à Dax; 
de Lot-et-Garonne, è Agen : de la Dordogne, à Périgueux ; de la 
Corrèze, k Tulle; de la Haute-Vienne, à Limoges; de la Cha- 
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rente, àAngoulême; des Deux-Sèvres, à Saint-Maixent ; de la 
Haute-Garonne, à Toulouse; du Gers, à Audi; des Basses- 
Pyrénées, à Oléron ; des Hautes-Pyrénées, à Tarbes; de l’Anége, 
à Pamiers ; des Pyrénées-Orientales, à Perpignan ; de T Aude, à 
Narbonne ; de l'Aveyron, à Uhodez ; du Lot, à Cahors ; du Tarn, 
à Alby; des Bondies-du- Kliône, à Aix ; de Corse, à Bastia ; du 
Var. ;i Fréjus; des Basses-Alpes, à Digne ; des Hautes-Alpes, à 
Embrun ; de la Drôme, à Valence; de la Lozère, à Mende^du 
Gard, à Nîmes; de l’Hérault, à Béziers ; de Rhône-et-Loire, à 
Lyon'; du Puy-de-Dôme, à Clermont; du Cantal, à Sainl-Flour; 
dë la Haute-Loire, au Puy ; de l'Ardèche, à Viviers; de l’Ain, a 
Beltey ; de Saône-et-Loire, à Aulun. 

Tous les autres évêchés existant dans les quatre-vingt-trois dé¬ 
partements du royaume, et qui ne sont pas nommément compris 
au présent article, sont et demeurent supprimés. 

Le royaume sera divisé en dix arrondissemens métropolitains, 
dont les sièges seront Houen, Reims, Besançon, Bennes, Paris, 
Bourges, Bordeaux, Toulouse, Aix et Lyon. 

Celle de Houen sera appelée métropole des Côtes-de-la- 
Manche ; celle de Reims, métropole du Nord-Est ; celle de Be¬ 
sançon, métropole de l’Est; celle de Rennes, métropole du Nord- 
Ouest ; celle de Paris, métropole de Paris ; celle de Bourges, 
métropole du Centre ; celle de Bordeaux, métropole du Sud- 
Ouest; celle de Toulouse, métropole du Sud; celle d'Aix, mé¬ 
tropole des Côies-de-la-Médiiérranée ; celle de Lyon, métropole 
du Sud-Est. 

3, _ I,' arrondissement de la métropole des Cûtes-de-la- 

Mancbe comprendra les évêchés des départemens de la Seîne- 
Inférieure, du Calvados, de la Manche, de l’Orne, de l'Eure, de 
l'Oise, de la Somme, du Pas-de-Calais. — L’arrondissement de 
la métropole du Nord-Est comprendra les évêchés des départe¬ 
mens de la Marne, de la Meuse, de la Meurihe, de la Moselle, 
des Ardennes, de l’Aisne, du Nord. — L’arrondissement de la 
métropole de l’Est comprendra les évêchés des départemens du 
Doubs, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin, des Vosges, de la Haute- 
Saône, de la Haute-Marne, de la Côte-d’Or, du Jura. — L’arron¬ 
dissement de la métropole du Nord-Ouest comprendra les évê¬ 
chés des départemens d'Ile-el-Vilaine, des Côles-du-Nord, du 
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Finistère* du Morbihan, de la Loire-Inférieure, de Maine-et-Loire, 
de la Sarthe, de la Mayenne. — L’arrondissement de la métropole 
de Paris comprendra les évêchés des départemens de Paris, de 
Sôine-et-Oise, d'Eure-et Loir* du Loiret, de l’Yonne, de L'Aube, de 
Seine-et-Marne. — L’arrondissement de la métropole du Centre 
comprendra les évêchés des départemens du Cher, de Loir-et- 
Cher, d'Indre-et-Loire, de la Vienne, de l'Indre, de la Creuse, de 
F Allier* de La Nièvre, — L’arrondissement de la métropole du 
Sud-Ouest comprendra les évêchés des départemens de la Gi¬ 
ronde, de la Vendée, de la Charente-Inférieure, des Landes, de 
Lot-et-Garonne, de la Dordogne, de la Corrèze, de la Haute- 
Vienne, de la Charente, des Deux-Sèvres. — L arrondissement 
de la métropole du Sud comprendra les évêchés des depurte¬ 
rriens de la Haute-Garonne, du Gers, des Basses-Pyrenées, des 
Ha utes- P yrénées, d e Y Àri ége , des P y renées - 0 rienta les , de 
l’Aude, de l’Aveyron, du Lot, du Tarn. — L'arrondissement de 
la métropole des Côtes de-la-Méditerranée comprendra les évê¬ 
chés des départemens des Bouches-du-Bhùne, de la Corse, du 
Var, des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, de lq Drôme, delà 
Lozère, du Gard et de l'Hérault. — L’arrondissement de la mé¬ 
tropole du Sud-Est comprendra les évêchés des départemens de 
Rhône-et-Loire, du Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Haute-Loire, 
de l’Ardèche, de l’Isère, de f Ain, de Saône-et-Loire. 

A, — fl f>st défendu à toute église ou paroisse de France, et à 
tout citoyen français de reconnaître, en aucun cas et sous quel¬ 
que prétexte que ce soit, l’autorité d’un évêque ordinaire ou mé¬ 
tropolitain dont le siège seroit établi sous la domination d une 
puissance étrangère, ni celle de ses délégués résidant en France 
ou ailleurs ; le tout sans préjudice de T unité de foi et de la com¬ 
munion qui sera entretenue avec le chef visible de l’Église uni¬ 
verselle, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

5, — Lorsque l’évêque diocésain aura prononcé dans sou 
synode sur des matières de sa compétence, il y aura Heu au re¬ 
cours au métropolitain, lequel prononcera dans le synode mé¬ 
tropolitain, 

6. — h sera procédé incessamment, et sur Ta vis de 1 évêque 
diocésain, à une nouvelle formation et circonscription de toutes 
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les paroisses du royaume ; le nombre et l'étendue en seront dé¬ 
terminés d'après les régies qui vont être établies. 

7. — L'église cathédrale de chaque diocèse sera ramenée à son 
état primitif, d'être en même temps église paroissiale et église 
épiscopale, par la suppression des paroisses et par le démem¬ 
brement des paroisses qu'il sera jugé convenable d'y réunir, 

8* — La paroisse épiscopale n'aura pas d'autre pasteur immé¬ 
diat que l'évêque. Tous les prêtres qui y seront établis seront ses 
vicaires et en feront les Fonctions* 

9. — Il y aura seize vicaires de l'église cathédrale dans les 
villes qui comprendront plus de dix mille âmes, et douze seule¬ 
ment où la population sera au-dessous de dix mille âmes* 

10* — il sera conservé ou établi dans chaque diocèse un seul 
séminaire pour la préparation aux ordres, sans entendre rien 
préjuger, quant a présent, sur les autres maisons d'instruction 
et d'éducation. 

11. — Le séminaire sera établi, autant que faire se pourra, 
près de l'église cathédrale, et même dans l'enceinte des bâtïmens 
destinés à l'habitation de l'évêque* 

12* — Pour la conduite et l'instruction des jeunes élèves reçus 
dans le séminaire* il y aura un vicaire supérieur et trois vicaires 
directeurs subordonnés à Tévêque. 

i5* — Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs sont tenus 
d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du séminaire, à tous les 
ofïices de la paroisse cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions 
dont l'évêque ou sou premier vicaire jugera à propos de les 
charger. 

14* — Les vicaires des églises cathédrales, les vicaires supé¬ 
rieurs et vicaires directeurs du séminaire, formeront ensemble le 
conseil habituel et permanent de l'évêque, qui ne pourra faire 
aucun acte de juridiction en ce qui concerne le gouvernement du 
diocèse et du séminaire, qu'après en avoir délibéré avec eux. 
Pourra néanmoins l'évêque, dans le cours de ses visites, rendre 
seul telles ordonnances provisoires qu’il appartiendra. 

15. — Dans toutes les villes et bourgs qui ne comprendront 
pas plus de six mille âmes, il n'y aura qu'une seule paroisse : les 
autres paroisses seront supprimées et réunies à l'église princi¬ 
pale. 
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16. — Dans les villes où Î1 y a plus de six mille âmes, chaque 
paroisse pourra comprendre un plus grand nombre de parois¬ 
siens, et il en sera conservé ou établi autant que le besoin des 
peuples et des localités le demanderont, 

17. —Les assemblées administratives, de concert avec l'é¬ 
vêque diocésain, désigneront, à la prochaine législature, les pa¬ 
roisses, annexes ou succursales des villes ou de campagne, qu'il 
conviendra de réserver ou d'étendre, d'établir ou de supprimer; 
et ils en indiqueront les arrondissemens, d'après ce que deman¬ 
deront les besoins des peuples, la dignité du culte et les différentes 
localités* 

18* — Les assemblées administratives et l'évêque diocésain 
pourront même, après avoir arrêté entre eux la suppression et 
réunion d’une paroisse, convenir que, dans les lieux écartés ou 
qui, pendant une partie de l'année, ne couimumqueroient que 
difficilement avec l’église paroissiale, il sera établi ou conservé 
une chapelle où le curé enverra, les jours de fêtes ou de diman¬ 
ches, un vicaire pour y dire la messe et faire au peuple les in¬ 
structions nécessaires* 

19* — La réunion qui pourra se faire dune paroisse à une 
autre emportera toujours la réunion des biens de la fabrique de 
l’église supprimée à la fabrique de Téglise où se fera la réunion. 

20* — Tous les titres et offices autres que ceux mentionnés 
dans la présente constitution, les dignités, canonicats, prébendes, 
chapelles, chapellenies , tant des églises cathédrales que des 
églises collégiales, et tous chapitres réguliers et séculiers de l'un 
et de l'autre sexe, les abbayes et prieurés en règle ou en com- 
mende, aussi de Y un et de Tautre sexe, et tous autres bénéfices 
et prestiraonîes généralement quelconques, de quelque nature et 
sous quelque dénomination que ce soit, sont, à compter du jour 
de la publication du présent décret, éteints et supprimés, sans 
qu'il puisse jamais en être établi de semblables* 

2L — Tous bénéfices ou patronages laïques sont soumis à 
toutes les dispositions des décrets concernant les bénéfices de 
pleine collation ou de patronage ecclésiastique, 

22. — Sont pareillement compris auxdites dispositions tous 
titres et fondations de pleine collation îaïeale, excepté les cha¬ 
pelles actuellement desservies dans l'enceinte des maisons parti- 
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ciilières* par un chapelain ou desservant à la seule disposition du 
propriétaire. 

25, —Le contenu dans les articles précédera aura lieu nonob¬ 
stant toutes clauses, même de réversion, apposées dans les 
actes de fondât ton. 

24. — Les fondations de messes et autres services acquittées 
présentement dans les églises paroissiales par les curés et par les 
prêtres qui y sont attachés sans être pourvus de leurs places en 
titre perpétuel de bénéfice, continueront provisoirement à être 
acquittées et payées comme par le passé, sans néanmoins que, 
dans les églises où il est établi des sociétés de prêtres non pour¬ 
vus en litre perpétuel de bénéfice, et connus sous les divers 
noms de tilleuls agrégés, familiers, communalistes, mépartistes, 
chapelains ou autres, ceux d’entre eux qui viendront h mourir 
ou à se retirer puissent être remplacés. 

2;k — Les fondations faites pour subvenir à l’éducation des 
parons des fondateurs continueront d’être exécutées conformé¬ 
ment aux dispositions écrites dans les titres de fondation ; et, k 
1 égard de toutes autres fondations pieuses, les parties intéres¬ 
sées présenteront leurs mémoires aux assemblées de départe¬ 
ment. pour, sur leur avis et celui de l'évêque diocésain, être 
statué par le corps législatif sur leur conservation ou leur rem¬ 
placement* 

Titre II. — Nomination <xux bénéfices. 

Art. 1 tr . — A compter du jour de la publication du présent 
décret, on ne connoilra qu’une seule manière de pourvoir aux 
évêchés et aux cures, c'est à savoir, la forme des élections. 

2. — routes les élections se feront par la voie du scrutin et à 
la pluralité absolue des suffrages. 

3. — L'élection des évêques se fera dans la forme prescrite et 
par le corps électoral indiqué dans le décret du 22 décembre 
1789, pour la nomination des membres de rassemblée de dépar¬ 
tement. 

à. — Sur -la première nouvelle que le procureur général syn¬ 
dic du département recevra de la vacance du siège épiscopal, 
par mort, démission ou autrement, il en donnera avis aux pro¬ 
cureurs-syndics des districts, à reflet, par eux, de convoquer les 
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électeurs qui auront procédé h la dernière élection des membres 
de rassemblée administrative ; et, en même temps, il indiquera 
le jour où devra se faire l'élection de révêque, lequel sera, au 
plus tard Je troisième dimanche après la lettre d'avis qu'il écrira, 

5 * — Si la vacance du siège épiscopal arrivoit dans les quatre 
derniers mois de l'année ou doiL se faire l'élection des membres 
de l'administration du département, F élection de l'évêque seroit 
différée et renvoyée h la prochaine assemblée des électeurs. 

6 . — L'élection de l'évêque ne pourra se faire ou être com¬ 
mencée qu'un jour de dimanche, dans l'église principale du chef- 
lieu du département, à l'issue de la messe paroissiale à laquelle 
seront tenus d'assister tous les électeurs. 

7 . — Four être éligible à un évêché, H sera nécessaire d'avoir 
rempli, au moins pendant quinze ans, les fonctions du ministère 
ecclésiastique dans le diocèse, en qualité de curé, de desservant 
ou de vicaire, ou comme vicaire supérieur, ou comme vicaire 
directeur du séminaire. 

8 . — Les évêques dont les sièges sont supprimés par le pré¬ 
sent décret, pourront être élus ans évêchés actuellement vacans, 
ainsi qu'à ceux qui vaqueront par la suite, ou qui sont érigés en 
quelques départemens, encore qu'ils nïeussent pas quinze années 
d'exercice. 

9 . — Les curés ou autres ecclésiastiques qui, par reflet de la 
nouvelle circonscription des diocèses, se trouveront dans un dio¬ 
cèse différent de celui où ils exerçoient leurs fonctions, seront 
réputés les avoir exercées dans leur nouveau diocèse, et ils y se¬ 
ront en conséquence éligibles, pourvu qu'ils aient, d'ailleurs, le 
temps d’exercice ci-devant exigé. 

10 * — Pourront aussi être élus les curés actuels qui auraient 
dix années d'exercice dans une cure du diocèse, encore qu’ils 
n'eussent pas auparavant rempli les fonctions de vicaires, 

11 .— Il en sera de même des curés dont les paroisses auroient 
été supprimées en vertu du présent décrétât il leur sera compté 
comme temps d'exercice celui qui se sera écoulé depuis la sup¬ 
pression de leurs cures. 

•12. — Les missionnaires, les vicaires généraux des évêques, 
les ecclésiastiques desservant les hôpitaux, ou chargés de rédu¬ 
ction publique, seront pareillement éligibles, lorsqu'ils auront 
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rempli leurs fonctions pendant quinze ans* à compter de leur 
promotion au sacerdoce* 

i 5, — Seront pareillement éligibles tous dignitaires, chanoines, 
ou en général tous bénéficiers et titulaires qui étoient obligés à 
résidence, et dont les bénéfices, litres, offices ou emplois sont 
supprimés par le présent décret, lorsqu'ils auront quinze années 
d'exercice, comptées comme il est dit des cures dans l'article 
précédent* 

14* — La proclamation de l'élu se fera par ie président de 
l'assemblée électorale dans l'église où l'élection aura été faite, m 
présence du peuple et du clergé, et avant de commencer la messe 
solennelle qui sera célébrée à cet effet* 

1 o* — Le procès-verbal de L'élection et de la proclamation sera 
envoyé au roi par le président de rassemblée des électeurs, pour 
donner k Sa Majesté connoissance du choix qui aura été fait. 

16. — Au plus tard dans le mois qui suivra son élection, celui 
qui aura été élu à un évêché, se présentera en personne à son 
évêque métropolitain; et s'il est élu pour le siège de la métropole, 
au plus ancien évêque de l'arrondissement, avec le procès-verbal 
d'élection et de proclamation, et il le suppliera de lui accorder 
la confirmation canonique. 

17, — Le métropolitain ou l'ancien évêque aura la faculté 
d'examiner l'élu, en présence de son conseil, sur sa doctrine et 
ses mœurs. S'il te juge capable, il lui donnera finstitution cano¬ 
nique. SU croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront 
données par écrit, signées du métropolitain et de son conseil, 
sauf aux parties intéressées à se pourvoir, par voie d'appel 
comme d'abus, ainsi qu il sera dit ci-après. 

18>— L'évêque a qui la confirmation sera demandée, ne 
pourra exiger de l’élu d'autre serment, sinon qu’il fait profession 
de la foi catholique, apostolique et romaine. 

19, — Le nouvel évêque ne pourra s’adresser au Pape pour 
en obtenir aucune confirmation ; mais il lui écrira comme au 
chef visible de l'Église universelle, en témoignage de l'unité de 
foi et de la communion qu’il doit entretenir avec lui. 

20. — La consécration de l'évêque pourra se faire dans son 
église cathédrale, par son métropolitain, ou, à son défaut, par 
le plus ancien évêque de F arrondissement de la métropole, as- 
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sîsté des évêques des deux diocèses les plus voisins, un jour de 
dimanche, pendant îa messe paroissiale, en présence du peuple 
et du clergé. 

SI.—Avant que la cérémonie de la consécration commence, 
Félu prêtera, en présence des officiers municipaux, du peuple et 
du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur les fidèles 
du diocèse qui lui est confié, d’être fidèle h la nation, à la loi et 
m rot, et de maintenir de tout son pouvoir la constitution dé¬ 
criée par rassemblée nationale et acceptée par le roi* 

22, — L'évêque aura la liberté de choisir les vicaires de son 
église cathédrale, dam tout le clergé de sou diocèse, à la charge 
parlai de ne pouvoir nommer que des prêtres qui auront exercé 
des fonctions ecclésiastiques au moins pendant dix ans. Il ne 
pourra les destituer que de fa vis de son conseil et par mie déli¬ 
bération qui y aura été prise à la pluralité des voix, en comtois- 
sance de cause. 

23. — Les curés actuellement établis en aucunes églises cathé¬ 
drales, ainsi que ceux des paroisses qui seront supprimées pour 
être réunies à Tégl tse cathédrale et en former le territoire, seront 
de plein droit, s’ils le demandent, les premiers vicaires de l'é¬ 
vêque, chacun suivant l’ordre de leur ancienneté dans les fonc¬ 
tions pastorales. 

2i. — Les vicaires supérieurs et vicaires directeurs du sémi¬ 
naire, seront nommés par f évêque et sou conseil, et ne pourront 
être destitués que de la même manière que les vicaires de l’é¬ 
glise cathédrale. 

23. — L’élection des curés se fera dans la forme prescrite et 
par les électeurs indiqués dans le décret du 22 décembre 1789, 
pour l'élection des membres de l’assemblée administrative du 
district. 

26. — L'assemblée des électeurs, pour la nomination aux cu¬ 
res, se fera tous les ans à l'époque de la formation des assemblées 
de district, quand même il n’y auroit qu’une seule cure vacante 
dans le district; à l'effet de quoi les municipalités seront tenues 
de donner avis au procureur syndic du district de toutes les va¬ 
cances de cure qui arriveront dans leur arrondissement, par 
mort, démission ou autrement. 

27. — En convoquant rassemblée des électeurs, le procureur- 
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s y n d ic en verra à eh a fine m u ni ci p a I î té la 11 ste de toutes les c u m 
auxquelles il faudra nommer. 

9R. — L'élection des curés se fera pat' scrutins séparés pour 
chaque cure vacante. 

99. — Chaque électeur, avant de mettre son huile tin dans le 
vase du scrutin, fera serment de ne nommer que celui qu'il aura 
choisi en son âme et conscience comme le plus digne, sans y 
avoir été dé terminé par dons, promesses, sollicitations, ou me¬ 
naces. Ce serment sera prêté pour l'élection des évêques comme 
pour celle des curés. 

50. — L'électron des curés no pourra se faire ou être com¬ 
mencée qu'un jour de dimanche, dans la principale église du 
chef-lieu de district, à l'issue de la messe paroissiale, à laquelle 
tous les électeurs seront tenus d'assister, 

51. — La proclamation des élus sera faite par le président du 
corps électoral dans l'église principale, avant la messe solennelle 
qui sera célébrée à cet effet et en présence du peuple et du 
clergé. 

59. — Pour être éligible à une cure, il sera nécessaire d’avoir 
rempli les fonctions de vicaire dans une paroisse ou dans un 
hôpital et autre maison de charité au moins pendant cinq ans* 

55. — Les curés dont les paroisses ont été supprimées en exé¬ 
cution du présent décret, pourront être élus, encore qu'ils n’eus¬ 
sent pas cinq années d'exercice dans le diocèse. 

54. — Seront pareillement éligibles aux cures, tous ceux qui 
ont été cî-dessus déclarés éligibles aux évêchés, pourvu qu’ife 
aient aussi cinq années d’exercice. 

55. — Celui qui aura été proclamé élu à une cure, se présen¬ 
tera en personne à l'évêque avec le procès-verbal de son élection 
et proclamation, à l'effet d'obtenir de lui l'institution canonique. 

50, — L'évêque aura la faculté d'examiner l'élu, eu présence 
de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs; s'il le juge capable, 
il lui donnera ïinstitution canonique; s’il croit devoir la lui re¬ 
friser, les causes du refus seront données par écrit, signées de 
l'évêque et de son conseil, sauf aux parties, le recours à la puis¬ 
sance civile, ainsi qu’il sera dit ci-après. 

57. — En examinant l'élu qui lut demandera l'institution 
canonique, l'évêque ne pourra exiger de lui d'autre serment. 
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sinon qu’il fait profession de la foi catholique, apostolique et ro - 
marne. 

Les curés élus et institués, prêteront le même serment 
que les évêques, dans leur église, un jour de dimanche, avant 
la messe paroissiale, en présence des officiers municipaux du 
lieu, du peuple et du clergé. Jusque-là, ils ne pourront faire au¬ 
cune fonction curiale, 

59. — 11 y aura, tant dans l'église cathédrale que dans réglise 
paroissiale, un registre particulier sur lequel le secrétaire greffier 
de la municipalité du lieu écrira, sans frais, le procès-verbal tic 
la prestation de serment de l'évêque ou du curé, et il n’y aura 
pas d’autre acte de prise de possession que ce procès-verbal. 

10. — Les évêchés et les cures seront réputés vacans jusqu'à 
ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus mentionné. 

4L — Pendant la vacance du siège épiscopal, le premier, ou 
à son défaut, le second vicaire de l'église cathédrale, remplacera 
l’évêque, tant pour ses fonctions curiales que pour les actes de 
juridiction qui n'exigent pas le caractère épiscopal; maison 
tout. Usera tenu de se conduire par l'avis du conseil, 

41 — Pendant la vacance d'une cure, l'administration de la 
paroisse sera confiée au premier vicaire, sauf à y établir un vi¬ 
caire de plus, si la municipalité le requiert, et dans le cas où il 
a y aurait pas de vicaire dans la paroisse, il y sera établi un 
desservant par V évêque. 

il — Chaque curé aura le droit de choisir ses vicaires; mais 
Ü ne pourra fixer son choix que sur des prêtres ordonnés on 
admis pour le diocèse par l'évêque. 

44. — Aucun curé ne pourra révoquer ses vicaires que pour 
des causes légitimes, jugées telles par l'évêque et son conseil. 

Titre 111.— Du traitement des ministres de la religion , 

Art, 1 er . — Les ministres de la religion exerçant les premières 
et les plus importantes fonctions de la société* et obligés de ré¬ 
sider continuellement dans le lieu du service auquel la confiance 
des peuples les a appelés, sont défrayés par la nation, 

2. — Il sera fourni à chaque évêque, à chaque curé, et aux 
desservans des annexes et des succursales, un logement couve- 
ïiable, à la charge par eux d’y faire toutes les réparations loca- 
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tives, sans entendre rien innover, quant à présent, à l'égard 
des paroisses où le logement des curés est fourni en argent, et 
sauf aux départemens à prendre connaissance des demandes qui 
seront formées par les paroisses et pat les curés. 11 leur sera eu 
outre assigné à tous, le traitement qui va être réglé. 

5.— Le traitement des évêques sera, savoir : pour l'évêque de 
Paris, de cinquante mille livres ; pour les évêques des villes 
dont la population est de cinquante mille âmes et au-dessus, de 
vingt mille livres; pour les autres évêques, de douze mille 
livres. 

4* — Le traitement des vicaires des églises cathédrales sera, 
savoir : à Paris, pour le premier vicaire, de six mille livres; 
pour le second, de quatre mille livres; pour tous les autres vi¬ 
caires, de trois mille livres. — Dans les villes dont la population 
est de cinquante mille âmes et au-dessus, pour le premier vicaire, 
de quatre mille livres ; pour le second, de trois mille livres ; pour 
tous les autres, de deux mille livres, 

5, — Le traitement des curés sera, savoir : a Paris, de six mille 
livres. — Dans les villes dont la population est de cinquante raille 
fîmes et au-dessus, de quatre mille livres. — Dans celles dont la 
population est de moins de cinquante mille fîmes ctdeplusde dix 
mille fîmes, de trois mille livres. — Dans les villes et bourgs dont 
la population est au-dessous de dix mille Ames, et au-dessus de 
trois mille Ames, de deux mille quatre cents livres. — Dans toutes 
les autres villes et bourgs et dans les villages, lorsque la paroisse 
offrira une population de trois mille Ames et au-dessous, jusqu à 
deux mille cinq cents, de deux mille livres; lorsqu'elle en offrira 
une de deux mille cinq cents Ames jusqu'à deux mille, de dix- 
huit cents livres; lorsqu'elle en offrira une de moins de deux 
mille et de plus de mille, de quinze cents livres; et lorsqu'elle eu 
offrira une de mille âmes et au-dessous, de douze cents livres. 

15. — Le traitement des vicaires sera, savoir : à Paris, pour le 
premier vicaire, de deux mille quatre cents livres; pour le se¬ 
cond, de quinze cents livres-; pour tous îes autres, de mille livres. 
— Dans les villes dont la population est de cinquante mille 
âmes et au-dessus, pour le premier vicaire, de douze cents livres; 
pour le second, de mille livres ; pour tous les autres, de Irait 
cents livres. — Dans toutes les autres villes et bourgs dont h 
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population sera de plus de trois mille Ames, de huit cents livres 
pour les deux premiers vicaires ; et de sept cents livres pour 
ms les autres. — Dans toutes les autres paroisses de ville et de 
campagne, de sept cents livres pour chaque vicaire. 

7 P — Le traitement en argent des ministres de la religion, leur 
sera payé d'avance, de trois mois en trois mois, par le trésorier 
du district, à peine par lui d y être contraint par corps sur une 
simple sommation; et, dans le cas où F évêque, curé ou vicaire, 
viendroit à mourir ou à donner sa démission avant la fin du der¬ 
nier quartier, iï ne pourra être exercé contre lui ou contre ses 
héritiers aucune répétition. 

8. — Pendant la vacance des évêchés, des cures, et de tous 
autres offices ecclésiastiques, payés par la nation, les fruits du 
traitement qui y est attaché, seront versés dans la caisse du dis¬ 
trict, pour subvenir aux dépenses dont il va être parlé. 

9-— L ^s curés qui, à cause de leur grand Age ou de leurs in¬ 
firmités, ne pourraient plus vaquer à leurs fonctions, en donne¬ 
ront avis au directoire du département qui, sur les instructions 
de la municipalité et de l'administration du district, laissera à 
leur choix, s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire de plus, lequel 
sera payé par la nation, sur le même pied que les autres vicaires, 
ou de se retirer avec une pension égale au traitement qui auroîl 
été fourni au vicaire. 

10. — Pourront aussi les vicaires, aumôniers des hôpitaux, 
supérieurs des séminaires et autres, exerçant des fonctions pu¬ 
bliques, en faisant constater leur état de la manière qui vient 
d'être prescrite, se retirer avec une pension de la valeur du trai¬ 
tement dont ils jouissent, pourvu qu’il n'excède pas la somme de 
huit cents livres, 

11. — La fixation qui vient d'être faite du traitement des mi¬ 
nistres de la religion, aura lieu à compter du jour de la pubfica- 
lion du présent décret, mais seulement pour ceux qui seront 
pourvus par la suite d ofiSces ecclésiastiques, A 1 egard des titu¬ 
laires actuels, soit ceux dont les offices ou emplois sont sup¬ 
primés, soit ceux dont les titres sont conservés, leur traitement 
aéra fixé par un décret particulier. 

12* — Au moyeu du traitement qui leur est assuré par la pré- 
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sente constitution, les évêques, les curés et leurs vicaires* exer¬ 
ceront gratuitement les font:Lions épiscopales et curiales. 

Titre IV. — De la loi de la résidence. 

Art. 1 er . — La loi de la résidence sera religieusement observée* 
et tous ceux qui seront revêtus d’un office ou emploi ecclésiasti¬ 
que, y seront soumis sans aucune exception ni distinction. 

2. — Aucun évoque ne pourra s’absenter chaque armée, peu- 
dent plus de quinze jours consécutifs hors de son diocèse, que 
dans le cas d'nue véritable nécessité ét ape l'agrément du direc¬ 
toire du département dans lequel son siège sera établi. 

5. — Ne pourront pareillement les curés et les vicaires s'ab¬ 
senter du lieu de leurs fonctions au delà du terme qui vient d'être 
établi, que pour îles raisons graves; et, même en ce cas, seront 
tenus, les curés, d'obtenir l'agrément tant de leur évêque que 
* Lu directoire de leur district ; les vicaires, la permission de leurs 
curés. 

A, — Si un évêque ou un curé s’écartoit de la loi de la rési¬ 
dence, la municipalité du lieu en donneront avis au procureur- 
général-syndic du département, qui l'avertiroit par écrit de 
rentrer dans son devoir; et, après la seconde monition, le pour- 
suivroït pour le faire déclarer déchu de son traitement pendant 
tout le temps dp son absence. 

H. — Les évêques* les curés et les vicaires ne pourront ac¬ 
cepter de charges, d'emplois ou de commissions qui les oblige- 
roient de s'éloigner de leurs diocèses ou de leurs paroisses, ou 
qui les enlèveraient aux fonctions de leur ministère; et ceux qui 
en sont actuellement pourvus, seront tenus de faire leur option 
dans le délai de trois mois, h compter de la notification qui leur 
sera faite du présent décret, par le procoreur-général-syiulic de 
leur département ; sinon, et après l'expiration de ce délai, leur 
office sera réputé vacant, et il leur sera donné un successeur en 
la forme ci-dessus prescrite. 

fi. — Les évêques, les curés et vicaires, pourront assister 
comme citoyens actifs, aux assemblées primaires et électorales, y 
être nommés électeurs, députés aux législatures, élus membres 
du conseil général de la commune et du conseil des administra¬ 
tions des districts et desdépartemens; mais leurs fonctions sont 








»E t, EGLISE GALLICANE. 


321 

déclarées incompatibles avec celles tle maire et autres officiers 
municipaux, et de membres de directoire de district et de dé¬ 
part cm en! ; et s'ils étoient nommés, ils seraient tenus de faire 
leur option. 

7. — L’incompatibilité mentionnée dans l'article 6, n'aura 
d’effet que pour l’avenir; et si aucuns évêques, curés ou vicaires, 
ont été appelés par les vœux de leurs concitoyens aux offices dé 
maire et autres municipaux, ou nommés membres des directoires 
de district ou de département, ils pourront continuer d'en exer¬ 
cer les fonctions. 


Celte constitution soi-disant civile du clergé, qui al- 
laquoit tout a la lois et la discipline et plusieurs dogmes 
de l'Église, occupe dans l'histoire du gallicanisme, une 
place d’autant plus mémorable, que l'Assemblée natio- 
mde, loin d'avoir formellement abjuré la religion ca¬ 
tholique, prélendoil garder l'unité avec Rome : et sa loi 
éfoit rendue sur le rapport fie son comité ecclésiastique. 

Dans la disposition même où elle portoit une si pro¬ 
fonde atteinte à la hiérarchie spirituelle (art. 4), elle 
disoit avec une hypocrite assurance : Le tout sans préju¬ 
dice (le l’unité de foi ET I)E la communion oui sera en¬ 
tretenue avec LE CHEF DE L ÉGLISE UNIVERSELLE ainsi fjllil 

sera (lit ci-après; et, en effet, l'article 10 renouveloit 
ceUe profession de catholicité presque dans les mêmes 
termes. Ainsi, ce n'étoit point l’incrédulité, c étoit la 
secte gallicane, ou ultra-gallicane, qui décrétoit sa doc¬ 
trine, jusqu’aux dernières limites, jusqu a sa dernière 
expression. 

Pie VI a déploré, dans une lettre en forme de Jîref. 
aux évêques cl archevêques de France, du 10 mars 1701. 
les énormités de ce décret; il importe de citer les prin¬ 
cipales doléances du saint Pontife. Elles éclairent tout 
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à la fois el les questions religieiises et les jugômensde 
l'histoire sur les hommes et les choses de cette époque à 
jamais déplorable, 

« .... Nous apprenons que, vers le milieu du mois de 
juillet, un décret de 1‘Assemblée nationale a ôté publié, 
qui, sous le titre, ou plutôt sous le prétexte d une consti¬ 
tution civile du Clergé, aboutit, dans ses excès, jusqu’au 
bouleversement des dogmes les plus sacrés, et de la disci¬ 
pline la plus vénérable de l’Église ; à la destruction de 
tous les droits et du Saint-Siège, et des évêques, et des 
prêtres, et des ordres religieux des deux sexes, et de 
toute la communion catholique; à la suppression des 
fîtes consacrés ; à l'usurpation des revenus et des biens 
ecclésiastiques; et enfin iule telles calamités que l'on ne 
pourvoit y ajouter foi, si les faits n'étoient pas là pour 
en manifester la preuve. 

«. Quelle juridiction les laïques peuvent-ils 

donc jamais avoir sur les choses spirituelles, et de quel 
droit soumettroienl-ils les ecclésiastiques à leurs décrets? 
Nul d’entre les catholiques ne sauroit ignorer que Jésus- 
Christ, en fondant son Église, a donné à ses apôtres el 
à leurs successeurs, une puissance indépendante de toute 
autre puissance. 

«.Et pourtant, au mépris de cette foi inébranla¬ 

ble dans la catholicité, [Assemblée nationale s’est arrogé 
te pouvoir de l’Église, en décrétant de si nombreuses et 
de si capitales dispositions, tout à la fois contraires et 
au dogme et à la discipline; puis, en imposant aux 
évêques et à tout le clergé l'obligation du serment pour 
l’exécution de ces décrets. 

«Si nous poursuivons l’examen des autres erreurs de 
l’Assemblée nationale, nous y voyons tout d'abord la 









I>E l.'ÉiJLISE CA1L1CASE. 323 

mine de la primauté du Saiul-Siège et de sa juridiction; 
car voici l'un des articles du décret : « Le nouvel évêque 
ne pourra s adressée tut Pape, pour en obtenir (incline 
confirmation, mais il lui écrira comme au chef visible 
de l'Église universelle, en témoignage de l'unité de foi 
et rie la communion qu'il doit entretenir avec lui. » 
Ensuite, une nouvelle formule de serment est prescrite 
dans laquelle le nom du Pontife romain est supprimé. 
Et de plus, comme l'élu est obligé, par ce serment, à 
r exécution des décrets de F Assemblée nationale,où toute 
demande d’une confirmation canonique de l'élection est 
interdite, il s’ensuit que la puissance du souverain Pon¬ 
tife est, par cela même, entièrement méconnue; et c’est 
ainsi que les ruisseaux sont violemment séparés de leur 
source, les rameaux, de leur lige, et les peuples, de 

leur premier pasteur. 

« Pour la défense des décrets de l’Assemblée, leurs 
apologistes prétendent qu’il s’agit là seulement de la 
discipline, dont les règles ont varié à toutes les époques 
et sont encore toujours variables. Mais, comme nous 
l’avons déjà établi, il n'est pas uniquement question «le 
lèglemcns disciplinaires; parmi ces mêmes décrets, il y 
en a aussi, et en trop grand nombre, qui sont subver¬ 
sifs des principes les plus vrais et les plus immuables de 
la foi. Et d’ailleurs, pour ne parler que de la discipline, 
est-il un seul catholique qui ose affirmer que des laïrjues 

puissent changer la discipline de l'Église?. 

« Avant d’aller plus loin dans cet examen, il importe 
«le reconnoîfre combien la discipline est souvent liée au 
dogme d’une manière intime, et combien elle contri¬ 
bue à le maintenir dans toute sa pureté; aussi les rares 
modifications que l’indulgence des Papes a autorisées, 
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ont-elles été très-peu utiles et très-peu durables. Et 
certes, il est bien constant quë les saints Conciles oui 
plus d une fois lancé les foudres de 1 excommunication 
contre les violateurs de la discipline.... Le concile de 
Trente, dans plusieurs de ses décrets, condamne égale¬ 
ment les détracteurs de la discipline. Ainsi, dans le neu¬ 
vième canon de la session Xlll, De Eucharistia, il (rappe 
d’anathème quiconque oseroit nier que tous et chacun 
tles fidèles de l'un et l'autre sexe, parvenus à I âge de dis¬ 
crétion, sont obligés de communier üu moins une fois I nu, 
dam le temps pascal, conformément au précepte de la 
sainte Église, notre mère. Ainsi, dans le septième canon 
de la session Wll. Desacrifieio missœ, pareil anathème 
contre Ceux qui disent que les cérémonies,les ornemens et 
les signes extérieurs dont l'Église a consacré C usage dans 
lu célébration des saints mystères, sont plutôt nu objet 
de dérision pour les impies, que d'édification pour les 
fidèles. Ainsi, dans le neuvième canon de la même 
session, pareil anathème contre ceux qui se permette]il 
de condamner le rite de lÉglise romaine oit il est pres¬ 
crit de réciter à voix basse une partie du canon de la 
messe, de même que les paroles de lu .consécration, ou qui 
prétendait que la messe devrait toujours être célébrée fin 
langue vulgaire. Ainsi , dans le quatrième canon de la ses¬ 
sion XXIV. De sacramenta nuitrimonii, pareil anathème 
contre ceux qui soutiendroient que l'Église n’a pas le 
pouvoir d étaldir des ernpêchemeits dirimons ou qtt elle 
est tombée dans Terreur, en tes décrétant. Ainsi, dans le 
neuvième canon du même titre et de la même session, 
pareil anathème contre «eux qui afiinnent que les clercs 
engagés dans les saints ordres, ou les religieux obligés a 
la chasteté par la profession solennelle, peuvent nean - 
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moins se marier, et que leur mariage est valable, non¬ 
obstant la loi de r Eglise pour les uns, et le vœu personnel 
pour les autres; que lopinion contraire est purement et 
simplement la cmtdamiation du mariage meme t et que 
toute personne qui ne se sent pas douée du don de conti¬ 
nence, peut toujours contracter mariage r encore bien 
quelle se soit vouée à Dieu-. Ainsi, dans le douzième 
canon de la meme session, pareil anathème contre ceux 
fjuï dénoncent comme une superstition tyrannique êt 
renouvelée du paganisme, la prohibition des solennités 
nuptiales à certaines époques de Tannée, ou qui blâment 
les bénédictions et les cérémonies dont l'Eglise a pres¬ 
crit l'usage dans l'administration de ce sacrement. 

«En reprenant T examen des dispositions du décret 
de l'Assemblée nationale, il s’en présente une, et c'est 
la plus grave, qui supprime tes anciennes métropoles, 
et plusieurs évêchés, pour en ériger d’autres, soit par 
le démembrement des anciens, soit par une érection 

nouvelle.On sollicite, a-t-on dit, notre approbation 

pour celte division ainsi décrétée ; mais ne faut-il pas 
délibéra mûrement sur nos devoirs, en présence d'une 
telle demande? car un premier obstacle résulte de 
T origine vicieuse de toutes les suppressions et nouvelles 
circonscriptions des sièges épiscopaux. 

a. A la suite de ce changement ou plutôt de ce 

bouleversement dans la discipline, une autre innovation 
se produit; ce serotl nue forme nouvelle de l'élection 
des évêques. C’est-à-dire qu'il faudrait violer et briser la 
convention solennelle, passée sous le nom de concordat 
entre le pape Léon X et le roi François 1 er et approuvée 
par le concile général de Latraà, et dont la fidèle et re¬ 
ligieuse exécution durant l'espace de deux cent cio- 
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quante aimées a nécessairement fait*et comme de plein 
droit, une loi du royaume. Dans ce concordai, les par- 
lies contractantes avoicnl réglé le mode de nomination 
a répiscopat, aux prélaturos, aux prieurés et à tous les 
bénéfices, Mais, par ce dernier décret, l'Assemblée na¬ 
tionale ordonne qu'à b avenir l'élection des évêques se 
(cm par le peuple dans tous les districts et dans toutes les 
municipalités. 11 semble qu ici elle ait voulu embrasser 
les erreurs professées par Luther et par Calvin, et ensuite 
par l'apostat de Spulalro. Ces héiélkpies assuraient, que 
F élection des évêques parle peuple étoil de droit divin ; 
mais pour se convaincre de la fausseté de cette assertion, 
il suffît de jeter un coup d'œil sur les monumens de 
l 1 antiquité. Moïse, si nous reiuoutons jusqu'à lui, n’a-t-il 
pas élevé au Pontificat d'abord Àaron, puis Éléazar, sans 
recourir aux suffrages, ni aux avis de la multitude? 
Jésus-Christ Notre-Seigneur n'a-t-il pas choisi ses douze 
apôtres, et ensuite ses soixante-douze disciples, sans au¬ 
cune intervention du peuple? Saint Paul n T a-t-il pus 
ainsi placé Timothée sur le siège d’Éplièse, Tite sur ce¬ 
lui de T île de Crète, et Denis FAréopagile qu’il avoif 
sacré hu-méme, sur celui de Corinthe? Saint Jean n'a- 
i—il pas ainsi confié l’Église de Srayrne a Polycarpe? et 
tV innombrables évêques n’o.ut-ils pas été envoyés par 
les apôtres a des nations étrangères, a des nations infi¬ 
dèles, pour gouverner les Églises qu’ils avoient fondées 
dans le Pont, dans la Galatie, dans la Cappadoce, dans 
la Bilhynic et dans toute l'Asie? 

« L 1 autorité des saints Conciles a consacré comme 
irréprochable cette forme d'élection; on en trouve la 
preuve dans le premier concile de Laodieée et dans le 
quatrième concile de Constantinople, Cétoit évident- 
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ment à l’insu du peuple que saint Athanasc, dans une 
assemblée ecclésiastique, a nommé Frumentius évêque 
des Indes. Saint Basile n’eut besoin ni de la provocation 
ni de l'adhésion des assemblées populaires, lorsque dans 
un synode il proclama Euphronius évêque de Nicopnlis. 
Saint Grégoire H a sacré saint Boni face évêque de Ger¬ 
manie, sanS que les peuples de ces contrées eussent d’a¬ 
vance la moindre communication, la moindre eonnéis- 
sauee de cette institution. 

« Lorsque des prélats déféroient à Valentinien l'élec¬ 
tion de l’évêque de Milan, l’empereur répondit à cette 
déférence : « Une pareille tâche est au-dessus de mes 
« forces. Mais vous qui êtes inspirés d’en haut, vous qui 
« êtes pleins de cet esprit divin, vous choisirez beaucoup 
«mieux que moi. » Ce sentiment de Valentinien devroil 
à plus forte raison être celui des districts de la France 
et de tous les hommes du pouvoir dans les pays ca¬ 
tholiques. 

« Luther et Calvin et leurs adhérens opposent à toutes 
ces autorités l'exemple de saint Pierre qui. dans une 
assemblée de ses frères (au nombre d’environ cent 
vingt), leur dit : « 11 faut choisir, parmi les fidèles qui 
« n’ont jamais cessé d’être avec nous, celui qui doit 
« remplir le ministère et succéder à l’apostolat dont Judas 
« s est rendu indigne. » Cette objection est sans fonde¬ 
ment. Car, en premier lieu, Pierre n’a point laissé à 
l’assemblée l’entière liberté du choix; mais ce choix, il 
l’a indiqué, il l’a circonscrit, en le faisant porter sur l'un 
des fidèles ainsi rassemblés. El saint Chrysostorae dissipe 
tous les doutes à cet égard. «Quoi donc! dit-il, est-ce 
«que Pierre n’avoit pas lui-même le droit d’élire? Oui, 
«certes, il avait ce droit; mais il s’abstient d’en user, 


à 
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« afin d’écarter toute idée de faveur. » Celte réponse ac¬ 
quiert une nouvelle force quand on la rapproche des 
autres actes de saint Pierre rapportés dans la lettre 
d Innocent 1" à Decentius, évêque d'Engubium...» etc. 

Après avoir cité plusieurs exemples desquels il résulte: 
1" que si parfois les peuples ont assisté aux élections des 
évêques, ce ne fut jamais au préjudice de l’institution 
canonique, mais seulement pour une plus grande solen¬ 
nité; 2” que la confirmation expresse ou tacite de l'élec¬ 
tion par le Saint-Siège est toujours nécessaire, — Pie VI 
ajoute : « U fallut enfin exclure la multitude et ne plus 
consulter son vœu ni son témoignage, à cause des dis¬ 
cordes, des troubles et de tous les excès survenus dans 
les élections où elle étoit admise. 

« Or, si cette exclusion étoit une mesure de prudence, 
alors qu’il s’agissoit uniquement de l’intervention des 
catholiques, que dire aujourd'hui du décret de l'Assem¬ 
blée nationale eu vertu duquel, au mépris des droits du 
clergé, l’élection des évêques est déférée aux districts 
français dans lesquels se trouvent mêlés des juifs, des hé¬ 
rétiques, en un mot des hommes de toutes les sectes 
hétérodoxes, qui sont loin d'être désintéressés dans le 

résultat.Ainsi non-seulement on verroit bientôt sc 

renouveler et les perturbations et les animosités depuis 
longtemps éteintes, mais il ne seroit que trop facile aux 
sectaires d obtenir par de telles élections, des prélats, 
complices avoués ou fauteurs secrets des hérésies de 
leurs électeurs. C’est à un pareil danger que saint Jérô¬ 
me faisoit allusion, quand il disoit : « L’opinion de la 
« foule s’égare souvent, et, dans le choix des pasteurs, 
« chacun sacrifiant à ses idoles, à ses passions, veut pour 
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u élu un homme qui lui ressemble, et non pas le meil- 
« leur et le plus digne. 

« Et quepourroit-on attendre de ces évêques intrus? 
ou plutôt tpiels malheurs pour la religion n’auroit—on 
pas à redouter de la part de ces hommes qui, engagés 
eux-mêmes dans les pièges de l’erreur, n’auroient aucun 
moyen d’en retirer les peuples? Quel que fût d’ailleurs 
leur mérite personnel, jamais auroieiit-ils le pouvoir ni 
de lier, ni de délier, destitués qu'ils Seroient de toute 
mission légitime, cl. frappés aussitôt d’excommunication 
par le Saint-Siège, conformément au droit en usage dans 
ces occasions, comme une proclamafion publique le dé¬ 
clare toujours à chaque élection des évêques d’Utrechtï 

« l'ne énormité plus odieuse encore, résulte du dé¬ 
cret : c’est qu’il ordonne aux évêques élus par leurs dis¬ 
tricts, de se présenter soit au métropolitain, soit au plus 
ancien évêque de l’arrondissement pour obtenir de lui 
sa confirmation, et que dans le cas où elle est refusée, 
celui qui la refuse est obligé de consigner par écrit les 
causes du refus, afin que l’élu puisse en appeler comme 
d'ubm devant les magistrats civils qui seront ainsi juges 
des exclusions prononcées soit par les métropoli tains , 
soit par les évêques en qui réside le droit exclusif de dé¬ 
cider les questions de doctrine et de morale, parce qu'ils 
sont établis, comme le dil saint Jérôme, pour prému¬ 
nir les peuples contre l’erreur. Rappelons ici une parole 
mémorable de l'empereur Constantin, afin de montrer 
de plus en plus l'illégitimité et l’incompétence de cet 
appel aux laïques. Lors de la convocation du concile de 
Nicée, plusieurs évêques avoient pensé qu’il sernil bon 
que l’empereur lui-même y fût présent afin que l’on püt 
citer les Ariens à son tribunal. Mais, à la lecture des rc- 
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quêtes relatives à cette demande, Constantin répondit : 
« Ce seroit un crime à moi, qui ne suis qu'un homme, 
« de m’attribuer la eoimoissance des questions de cette 
« nature où les accusateurs et les accusés sont tous re~ 
«vêtus du sacerdoce. » Bien d'antres exemples pour- 
roient être invoqués; mais nous ne voulons pas sur¬ 
charger de preuves l’évidence même. Que si l’on op¬ 
pose à Constantin, sou fils Constance, ennemi déclaré 
de l'Eglise catholique, et qui s’arrogeoii une mission 
pour laquelle son père s’étoit récusé, U est facile de 
voir dans les écrits de saint Àthanasc et de saint Jérôme, 
toute rindignation^jue ces abus de pouvoir ont excitée. 

Quel est donc te hui définitif de l'Assemblée nationale, 
dans ces décrets? n’est-ce pas d’abolir, ou de réduire au 
néant l’épiscopat môme, en haine du Dieu dont les 
évêques sont les ministres? Un conseil permanent de 
prêtres, sous le nom de vicaires, est établi dans celte 
vue. jusqu’à» nombre de seize dans les villes de dix 
mille âmes, et de .douze pour les populations moins 
nombreuses. Puis, les évêques sont obligés d’y appeler 
encore d'autres conseillers, c’est-à-dire les anciens curés 
des paroisses supprimées, et avec le titre de vicaires de 
plein droit, ce qui les rend indépendans de l'autorité 
même du prélat auquel ils sont attachés. Quant aux pre¬ 
miers, encore bien que l’évêque en ait lo choix, cepen¬ 
dant il lui est interdit de faire aucun acte de sa juridic¬ 
tion, si ce ii est provisoirement, sans leur concours , et il 
rie peut les destituer qu’à la majorité des voix de son 
conseil. Que veut-on par là, sinon placer l’administra¬ 
tion de chaque diocèse dans la main de ces prêtres qui 
encombrent, pour ainsi dire, la puissance épiscopale? 
K’est-ce pas le renversement de cette doctrine consignée 
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clans les Actes des apôtres : Le Saint-Esprit a préposé les 
éi'ètjucs au gouvernement de F Église de Dieu, (pie Jésm- 
Chrisl a conquise au prix de son sang ! N'esl-ce pas la 
ruine entière de l’ordre et de la sainte hiérarchie? car 
les simples prêtres sont assimilés aux évêques; erreur en¬ 
seignée d’abord par le prêtre Aërius, adoptée ensuite et 
par YViclef, et par Marsile de Badoue, et par Jean de 
Janduiie, et en dernier lieu par Calvin, comme Be¬ 
noit X!Y l’a expliqué dans son Traité du Synode diocé¬ 
sain. 

« Il y a plus ; les prêtres sont élevés au-dessus île 
I évêque : puisque i évêque ne peut en exclure aucun de 
son conseil, ni même prendre aucune décision. qu’à 
lu majorité des voix des vicaires délibérais; et pourtant 
les chanoines qui composent les chapitres légitimement 
constitués et qui forment le conseil des Églises, ont sim¬ 
plement voix consultative, comme Benoit XIY J'affirme, 
en citant deux conciles provinciaux tenus à Bordeaux. 

« Quant aux vicaires de l’autre catégorie, qualifiés 
ficaires de, plein droit, il est, certes, bien étrange, il est 
inouï que l'évèque soit tenu d’employer des prêtres 
contre lesquels Î1 peut avoir de justes motifs de récusa¬ 
tion, et que ces prêtres, simples suppléaus dans des 
fonctions que le titulaire n'est pas inhabile à exercer 
lui-mème, ne soient cependant pas soumis à celui dont 
ils exercent le ministère! 

« liais avançons. Lorsque l'Assemblée nationale ar¬ 
rive aux dispositions touchant les séminaires, elle ne 
hisse plus aux évêques, pour le choix des supérieurs et 
Jcs directeurs, la même latitude qu’elle leur uvuit laissée 
pour le choix des vicaires dans tout le clergé ; car elle 
veut que 1 élection se fasse en couseil et à la majorité 
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lies suffrages, comme elle veut aussi que les élus ne puis¬ 
sent être des!itués qu’à la même majorité. Comment Dr 
pas voir l'état de suspicion dans lequel on place les évê¬ 
ques, au mépris de leurs droits et sur l'institution cl sur 
la discipline des lévites destinés à remplir, dans leurs 
diocèses et sous leur autorité, les fonctions du saint mi¬ 
nistère? Et pourtant est-il une prérogative plus certaine 
et plus inviolable, que celle d’un évêque comme chef cl 
comme administrateur des séminaires? En elîet, alors i 
même que le concile de Trente ordonne de préposer 
deux chanoines à l'éducation des jeu nés clercs, toutefois, 
le droit de les choisir est laissé à l’évêque avec la liberté 
de suivre l'inspiration du Saint-Esprit, et sans aucune 
obligation d'adopter leurs avis ou leurs décisions. Or. 
maintenant, quelle confiance les prélats pourront-ils 
donc avoir en des hommes qu’ils n'auront pas choisis 
eux-mêmes, en des hommes engagés peut-être sous la foi 
du serment à l'observation des décrets de l’Assemblée 
nationale ? 

« Après avoir considéré avec stupeur, très-chers et 
vénérables frères, ces renversenaens îles principales dis¬ 
positions de la discipline ecclésiastique, ces suppressions, 
ces divisions, ces érections de sièges épiscopaux, ce mode 
sacrilège d'élection à l’épiscopat, et tous les maux qui 
doivent s’ensuivre, ne faut-il pas, pour les mêmes mo¬ 
tifs, s'affliger également de la suppression du plus grand 
nombre des paroisses, comme vous l’avez dit vous-iin- 
ines? Mais nous ne pouvons nous empêcher d’ajouter, 
qu indépendamment du danger d’abandonner la circon¬ 
scription nouvelle à la discrétion absolue des administra¬ 
tions départementales, ce qui nous consterne bu plusc est 
le fait même de ces innombrables suppressions, puisque 
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déjà l'Assemblée nationale a décrété que dans inities les 
villes et bourgs gm_ ne comprendront pas plus de six mille 
âmes, il ny aura qu'une seule paroisse. El comment 
donc un seul pasteur pourra-t-il suffire à un tel nombre? 
C'est ce qui nous engage à rapporter ici les paroles du 
cardinal Conrad, légat de Grégoire IX, prés du synode 
de Cologne, à un curé qui s’opposoit de toutes ses Cor¬ 
tès à l’admission des frères prêc heurs dans celle ville : 

« De combien d’àmes, lui dit—il, se compose votre pa¬ 
roisse? » —« De neuf raille âmes » répond le curé. Saisi 
alors d ! étonnement et de courroux, le cardinal reprend: 

« Qui êtes-vous, malheureux, qui êtes-vous pour por¬ 
ter le fardeau de tant de milliers d’àmes? Ne savez-vous ■ 
pas. ô le plus aveugle des hommes, que vous devez ré¬ 
pondre de toutes vos ouailles, au jour terrible du juge¬ 
ment et au pied du tribunal de Jésus-Christ 1 et vous 
osez vous plaindre d’avoir pour auxiliaires ces frères 
prêcheurs qui viennent alléger la charge sous laquelle 
vous êtes abîmé sans le savoir! Or, puisque vous-même 
vous déclarez ainsi votre indignité pour toute fonction 
pastorale, je vous interdis tout bénéfice à charge d’àmes.'» 

« Encore bien que dans cet exemple, il fut question de 
neuf mille âmes, tandisque, dansle décret de l'Assemblée 
nationale, il s'agit seulement de six mille âmes, cepen¬ 
dant (et qui pourrait ne pas le reconnoîlre?) ce nombre 
excède encore de beaucoup les forces d'un seul curé, et 
il doit résulter de là qu'une foule de paroissiens seront 
privés des secours spirituels, surtout alors qu’il n’y a 
plus moyen de recourir à l'assistance des ordres reli¬ 
gieux désormais supprimés.» 

Die VI s'élève ensuite tant contre la spoliation des 
biens du clergé que contre la suppression des ordres reli- 
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gieux; et, comme ce dernier point touché à la liberté 
dés consciences, il n’est pas inutile de citer encore les 
mémorables paroles du Bref: «... L’Assemblée natio¬ 
nale, continue le saint Pontife, en abolissant les ordres 
réguliers, aux applaudissemens des sectaires, attaque la 
profession même dés conseils évangéliques ; elle attaque 
un genre de vie recommandable aux yeux de l'Église, 
connue parfaitement conforme à la doctrine des apô¬ 
tres ; elle attaque les illustres fondateurs d’ordres aux¬ 
quels la piété érige des autels, et qui n’ont institué ces 
communautés saintes que par une inspiration divine. 
L’Assemblée nationale est allée plus loin encore; elle a 
déclaré dans son décret du 13 février 1790, qi {elle ne 
reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels ; et eu 
conséquence elle a déclaré aussi que les ordres et. con¬ 
grégations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux, 
sont et demeurent supprimés en France, sans qui il puisse 
en être établi de semblables ci l'avenir. Et que fait-elle 
en portant ainsi la main sur les vœux solennels et per¬ 
pétuels? Elle usurpe T autorité suprême du Saint-Siège. 
« En effet, les grands vœux, dit l’ange de l’École, tels 
« que les vœux de chasteté, etc., sont réservés au sou- 
« verain Pontife ; car il s’agit là d’une promesse solen- 
« nellement faite à Dieu pour l'intérêt éternel de nos 
« Ames. « Aussi lisons-nous dans le psaume 7o, vers. 12 : 
Engagez-vous par des vœux au Seigneur votre Dieu, qar- 
dez-lui vos sermens. Et dans 1*Ecclésiastique : Si vous 
avez fait un vœu ail Seigneur, ne lardez point à b accom¬ 
plir; une promesse violée est un crime uses yeux; sogCz- 
lui donc, fidèle dans tous vos engage mens. D’ailleurs, lors¬ 
que le souverain Pontife lui-même, déterminé par des 
circonstances extraordinaires et par des motifs excep- 
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Üonnels, juge nécessaire d’accorder la dispense des 
grands vœux, il n'use point alors d'un droit discrétion¬ 
naire qui lui appartienne personnellement; mais il pro¬ 
cède par voie de déclaration; il manifeste la volonté de 
Dieu dont il est l’organe... 

« lmut-il s’étonner que Luther ait enseigné comme un 
principe la liberté de ne pas accomplir les vœux faits à 
Dieu, puisqu’il étoit notoirement apostat et déserteur 
de son ordre? Quant aux membres de F Assemblée natio¬ 
nale, comme ils affectent la prudence, et comme iis es¬ 
sayent d’échapper aux murmures et à l’indignation dont 
ils se sentent menacés à la vue de tant de religieux de 
l'un et de l’autre sexe odieusement dispersés par leur 
décret, ils les dépouillent de l’habit de leur sainte pro¬ 
fession, afin de ne leur laisser aucun Signe extérieur de 
l’ancien état auquel on les arrache, et d’effacer jusqu’au 
souvenir des ordres monastiques. On a donc supprimé 
les communautés religieuses, et pour envahir leurs biens, 
et pour éteindre toutes les pieuses voix destinées 
par le ciel à retirer les peuples des sentiers de l’erreur 
et de la corruption. 


«Nous pourrions nous livrer à beaucoup d’autres ob¬ 
servations sur ce décret de l'Assemblée nationale, car, 
du premier au dernier de ses articles, il n’en est presque 
pas un qui ne soit condamnable, ou répréhensible, et 
foules ses vues sont, tellement liées et combinées au pro- 
iit de l’erreur, qu’à peine en est-il une seule qui soit en¬ 
tièrement irréprochable. Déjà nous avions signalé les 
principales de toutes ces monstrueuses dispositions, lors¬ 
que, sans nous y attendre, nous apprîmes par les feuilles 
publiques que l’évêque d’Autun avoit prêté serment à 
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cette constitution; et nous fumes tellement abattus et 
comme anéantis par la douleur, que nous avons du sus- 
pendre cet écrit; et, dans notre affliction toujours crois¬ 
sante, nos \cu\ jour et nuit éioient comme une source 
de larmes, alors que nous voyons cet évêque, seul jus- 
qu'a ce jour, se séparer de ses collègues et prendre Dieu 
à témoin de ses prévarications. 

«Nous nous abstenons encore quant a présent de pro¬ 
noncer F excommunication contre les auteurs de cette 
funeste constitution civile du clergé* Enfin, nous avons 
tout fait, tout souffert, dans respoir d'év iter, s'il se peut, 
et par notre douceur, et par notre longanimité, un dé¬ 
plorable schisme, et de rétablir la paix au milieu de 
votre nation. Et même, nous attachant toujours aux in¬ 
spirations d'une paternelle sollicitude, à ces inspirations 
que vous aussi vous vous proposez de suivre, comme 
vous l’annoncez dans votre Exposition (1), nous vous 
prions, nous vous supplions de nous indiquer et déclarer 
les mofeos que vous croyez les plus efiicaces de notre 
part pour arriver à la conciliation des esprits. Éloigné qur 
nous sommes par une si grande dislance, nous ne pou¬ 
vons pasen juger directement; mais vous qui êtes témoins 
de tout ce qui se passe, penl-ètre (rouverez-vous quelque 
parti à prendre qui, sans blesser ni le dogme catholique, 
ni la discipline générale de b Église, ] misse être F objet de 
notre examen et de nos délibérations. H nous reste i\ 
prier le Dieu tout-puissant de conserver longtemps et à 
nous, et a F Église, de si vigilans gardiens, des pasteurs 


(i) Exposition dt $ principes mrlmèmstittitbn tiiite âucïergê, p;tr les 
évoques de France, 







rë l’églisë gallicane. 


337 

si pleins île sagesse. Recevez ce vœu, nos très chers fils 
et vénérables frères, avec notre bénédiction apostolique 
que nous répandons sur vous du fond de notre cœur et 
'.lïins l’effusion de notre tendresse paternelle. Donné à 
Rome, à Saint-Pierre, le H» mars 1791, l’an dix-sep¬ 
tième de notre Pontificat », etc. 

Louis XVIqui avojt eule regret désigner la constitution 
civile du clergé et tant d'autres déplorables décrets, a 
laissé un pieux témoignage de sa douleur dans son im¬ 
mortel testament : « Je plains de tout mon cœur mes 
a frères qui peuvent être dans l’erreur, dit le Roi-marty r; 
« mais je ne prétends pas les juger, et je ne les aime 
« pas moins tous en Jésus-Christ, suivant ce que la cha- 
« rité chrétien nenous enseigne, Je prie Dieu de me par¬ 
ti donner tous mes péchés. J'ai cherché à les connaître 
« scrupuleusement, à les détester et à m’humilier en sa 
« présence. Ne pouvant me servir du ministère d’unprê- 
« tre catholique, je prie Dieu de recevoir la confes- 
« sion que je lui en ai faite, et surtout le repentir profond 
« <pic fui d’avoir mis mon nom, quoique ce fût contre 
« ma volonté, à des actes qui peuvent être contraires à la 
« discipline et à la croyance de VEglise catholique à la- 
« quelle je suis toujours sincèrement uni de cœur. Je 
« prie Dieu de recevoir la ferme résolution où je suis, 
« s’il m’accorde la vie, de me servir, aussitôt que je le 
« pourrai, du ministère d’un prêtre catholique, pour 
« m’accuser de tous mes péchés et recevoir le sacrement 
« de pénitence, » etc. 

L’assassinat juridique de Louis XVI , et le martyre de 
Pie VI , sans avoir exactement les mêmes causes , ni la 
même date, ont néanmoins une corrélation aussi frap¬ 
pante que celle des documens qu’on vient de lire. 

2a 
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Le concordat de 1801-1802 a eu aussi son drame , el 
presque sa tragédie un peu plus tard. 

Le même Bonaparte qui, dans son instruction adres¬ 
sée à Serbelloni, membre du directoire de Milan , le 8 
novembre 1797, avoit dit en parlant de l'Eglise de Rome : 
Celle vieille idole sera anéantie : ainsi le veulent la liberté 
cl laphilosophie ; mais la politique seule peut déterminer 
quand et comment ; le même Bonaparte, devenu premier 
consul de la république française et déjà presque em¬ 
pereur, s’est alors emparé de la réaction religieuse 
comme d’un instrument pour son ambition; et c’est là 
qu’une puissance bien autre que la sienne, la divine 
Providence, l’allendoit lui-même, pour le salut de 1Ê- 
glise, île cette vieille idole, dont il avoil rêvé l’ anéantis¬ 
sement. 

Nous ne voulons pas dire. Dieu nous en garde! que 
l’impiété de ïinstruction adressée à Serbelloni ait en¬ 
suite fait place à l'hypocrisie. Le prisonnier de Sainte-Hé¬ 
lène, encore plus éclairé au phare de son rocher soli¬ 
taire, quïl ne l’avoit été au soleil de Marengo, nous 
répondrait par celte profession de foi: Je meurs dans lu 
religion apostolique et romaine, dans laquelle je suis né 
il ïf a plus de cinquante ans . Mais nous voulons dire que 
tout est contradiction dans les actes de l’homme, même 
de l’homme de génie, quand il n’a pas une hase éternelle, 
une hase immuable, pour appuyer sa foiblesse, el pré¬ 
venir l’inconstance de ses passions. 

Le sceptique historien du Consulat et de l’Empire, 
tout en voulant garder l’indépendance de l'incrédulité, 
ou s’abstenir constamment d'une profession de foi per¬ 
sonnelle, a pourtant rendu un magnifique hommage à 
la religion chrétienne, dans le préambule des faits rela- 
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tifs an concordat. Sans doute, au milieu meme de son ad¬ 
miration en présence des merveilles de Yûtiité eatiiolique . 
c esl toujours I idée rationaliste, toujours aussi la poli¬ 
tique humaine qui le fait parler ; mais ses aveux n’en soûl 
pas moins précieux; il faut en prendre acte. Et, d’ail¬ 
leurs, nous devons suivre jusque-là les transformations 
du gallicanisme. Si l'erreur n’y est pas aussi hostile, à 
cause de ses incertitudes et de ses irrésolutions, que dans 
les doctrines et dans l’opiniâtreté des derniers jansénis¬ 
tes, dont la croyance fondamentale rend les hérésies 
moins excusables, toutefois, le gallicanisme des scepti¬ 
ques doit être [iris à partie comme le gallicanisme des 
croyons; et il est bon d’avoir des arguments ad homi- 
nvm à lui opposer. Voici donc T introduction de M. Tliiers 
à l'historique du concordat : 

« Il faut une croyance religieuse, il faut un culte à 
foule association humaine. L'homme, jeté au milieu de 
cet mm ers, sans savoir d’où il vient, où il va, pourquoi 
il souffre , pourquoi même il existe, quelle récompense 
ou quelle peine recevront les longues agitations de sa 
vie : assiégé des contradictions de ses semblables qui lui 
disent, les uns qu'il y a un Dieu, auteur profond et con¬ 
séquent de toutes choses, tes autres qu’il n’y eu a pas ; 
ceux-ci qu'il y a un bien, un mal, qui doivent servir de 
règle à sa conduite ; ceux-là, qu’il n’y a ni bien, ni mal. 
que ce sont là les inventions intéressées des grands delà 
terre: l’hOmme, au milieu de ces contradictions, éprouve 
le besoin impérieux, irrésistible, de se faire sur tous ces 
objets une croyance arrêtée. Vraie ou fausse, sublime ou 
ridicule, il s’eu fait une. Partout, en tout temps, en tout 
pays, dans l’antiquité comme dans les temps modernes, 
dans les pays civilisés comme dans les pays sauvages, on 
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le trouve nu pied «les autels, les uns vénérables, les au¬ 
tres ignobles ou sanguinaires. Quand une croyance éta¬ 
blie ne règne pas, mille sectes, acharnées à la dispute, 
comme eu Amérique, mille superstitions honteuses 
comme en Chine, agitent ou dégradent l'esprit humain ; 
ou bien» si, comme en France en quatre-vingt treize, 
une commotion passagère a emporté l’antique religion 
du pays, l'homme, à l'instant même où il a voit fait vœu 
de ne plus rien croire , se dément après quelques jours, 
et le culte insensé de la déesse Raison , inauguré à côté 
«le l'échafaud, vient prouver que ce vœu éloit aussi vain 
qu'il «doit impie. 

« A en juger donc par sa conduite ordinaire et con¬ 
stante, l’homme a besoin d’une croyance religieuse. Dès 
lors, «jue peut-on souhaiter de mieux à une société civi¬ 
lisée qu'une religion nationale, fondée sur les vrais sen- 
ümens du cœur humain, conforme aux règles d’une mo¬ 
rale pure , consacrée par le temps, et qui, sans intolé¬ 
rance et sans persécution, réunisse, sinon l’universalité, 
au moins la grande majorité des citoyens, au pied d'tm 
autel antique et respecté? 

« Une telle croyance* on ne saurait l’inventer quand 
elle n’existe pas depuis des siècles. Les philosophes, 
même les plus sublimes, peuvent créer une philosophie, 
agiter par leur science le siècle qu’ils honorent : ils font 
penser, ils ne font pas croire. Un guerrier couvert de 
gloire peut fonder un empire, il ne saurait fonder une 
religion. Que, dans les temps anciens, des sages, des hé¬ 
ros, s’attribuant des relations avec le ciel, aient [ni sou¬ 
mettre l’esprit «les peuples, et lui imposer une croyance, 
cela s’esl vu. Mais, dans les temps modernes, le créateur 
d’une religion serait tenu pour un imposteur, et entouré 
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de terreur, comme Robespierre, ou de gloire, comme le 
jeune Bonaparte, il aboutir oit uniquement au ridicule. 

« On n'avoît rien à inventer en 1800. Cette croyance 
pure, morale, antique, elle existoit : c’était la vieille re¬ 
ligion du Christ, Ouvrage de Dieu suivant les uns, ou¬ 
vrage des hommes suivant les autres, mais, suivant tous, 
œuvre profonde d’un réformateur sublimé ; réformateur 
commenté pendant dix-huit siècles par les Conciles, vas¬ 
tes assemblées des esprits éminens de chaque époque , 
occupées à discuter, sous le titre d'hérésies, tous les sys¬ 
tèmes de philosophie, adoptant successivement sur cha¬ 
cun des grands problèmes de la destinée de l’homme, 
les opinions les plus plausibles, les plus sociales, les 
adoptant pour ainsi direà la majorité du genre humain, 
arrivant enfin à produire ce corps de doctrine invaria¬ 
ble, souvent attaqué, toujours triomphant, qu'on appelle 
unité catholique , et au pied duquel sont venus se sou¬ 
mettre les plus beaux génies ! Elle existoit, celle religion 
qui avoit rangé sous son empire tous les peuples civilisés, 
formé leurs mœurs, inspiré leurs chants, fourni le su¬ 
jet de leurs poésies, de leurs tableaux , de leurs statues, 
empreint sa trace dans tous leurs' souvenirs nationaux, 
marqué de son signe leurs drapeaux tour à tour vaincus 
ou victorieux ! Elle avoit disparu un moment dans une 
grande tempête de l’esprit humain ; mais la tempête [tas¬ 
sée, le besoin de croire revenu, elle s éloit retrouvée au 
fond des âmes, comme la croyance naturelle et indis¬ 
pensable de la France et de l’Europe. 

« Quoi de plus indiqué, de plus nécessaire en 1800. 
que de relever cet autel de saint Louis , de Charlema¬ 
gne et de Clovis, un instant renversé 1 Le général Bona¬ 
parte qui eût été ridicule s'il avoit voulu se faire prophète 


il 
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ou révélateur, étoit dans le vrai rôle que lui assignoit la 
Providence, en relevant de ses mains victorieuses cet au¬ 
tel vénérable, en y ramenant par son exemple les popu¬ 
lations égarées ; et il ne falloit pas moins que sa gloire 
pour une telle oeuvre ! De grands génies non-seulement 
parmi les philosophes, mais parmi les rois. Voltaire et 
Frédéric, avoicnl déversé le mépris sur ta religion catho¬ 
lique, et donné le signal des railleries pendant cinquante 
années. Le général Bonaparte qui avoil autant d’esprit 
que Voltaire, plus de gloire que Frédéric, pouvoit seul, 
par son exemple el ses respects, faire tomber les raille¬ 
ries du dernier siècle (1). » 

Oui, voilà, nous le redisons, un magnifique hommage 
à ïunité catholique, mais il lui est rendu par un homme 
qui voit des faits, sans aller plus loin, sans remonter 
plus haut. 

Aussi, cet écrivain ne sait plus ni ce qu'il veut dire, 
ni ce dont il parle, lorsque, dans le même livre, il essaye 
de porter un jugement sur le serment prêté à la consti¬ 
tution civile du clergé. Nous relevons ces incohérences, 
non point qu’il soit nécessaire de se préoccuper des doc- 
tri lies théologiques d’un historien qui n’en a pas, qui 
n’en peut pas avoir, puisqu'il ne professe aucune croyance 
arrêtée, mais parce qu'il est pour ainsi dire le type des 
docteurs modernes, toujours prêts à discuter des questions 
de foi, sans avoir l'air de se douter qu’ici la première con¬ 
dition c'est de croire, pour le moins, à toutes les vérités 
dogmatiques, bases essentielles de la discussion. 

La même plume qui a Iracé le tableau des magnifia 


(1) Histoire du Consulat et deFEmpite, lîv. XII, Concordat, tom* 111, 
pv20cL 
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cenecs deFunilé catholique s' étonne donc que le Saint- 
Siège ait exigé la rétractation des prêtres assermentés , 
lorsqu'il fut question des nominations fai tes par le premier 
consul aux nouveaux évêchés; et cependant M, Thiers 
Croit assez bien apprécié, à son point de vue, les torts de 
l’Assemblée constituante dans les affaires ecclésiastiques. 
« Elle supprima du même coup, dit-il, L institution ca¬ 
nonique, c'est-à-dire la confirmation des évêques par le 
Pape; eh de toutes ces dispositions, elle composa ce qu’on 
a nommé la constitution civile du clergé. Les hommes 
qui agissoient de la sorte, ajoute-t-il, étaient animés d'in¬ 
tentions tort pieuses, Cétoient des eroyans véritables, des 
jansénistes fervens ; mais des esprits étroits, entêtés fie 
flisjmles ihéologiques, esprits par conséquent fort dan¬ 
gereux dans les affaires humaines. Pour compléter la 
faute, ils exigèrent du clergé français qu'il prêtât serment 
h la eonsiituLiûn civile. C était faire naître un cas de 
conscience pour les prêtres sincères, et un prétexte pour 
les prêtres nialveillans, (rétoit, en un mot, préparer un 
schisme. Rome, déjà blessée des malheurs du tronc, fut 
bientôt irritée des malheurs de l'autel. Elle interdit le 
serinent (1). » 

Déjà les paroles de Pie VI ont démontré les mons¬ 
trueuses erreurs des décrets de I79U; ainsi, ce n'est 
pas seulement Rome, c'est l'Église entière, c^est Limité 
catholiqne, si éloquemment exaltée par le même histo¬ 
rien, eu un mot, c’esl la vérité divine qui prescrivait le 
refus de serment à la constitution civile du clergé ; et. 
c’est elle par conséquent aussi qui exigeoit une rétracta¬ 
tion des prêtres assermentés, ou constitutionnels* Mais le 


(1) Ibid., p, U.I7. 
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docteur gceptnpie, le docteur qui pourtant avoit semblé 
comprendre l'énormité de la dispense d’institution ca¬ 
nonique, et dés lors l'imminence d'un schisme, le même 
docteur, avec son insouciance, n'en a pas moins écrit 
les ligues suivantes dans une relation des difficultés re¬ 
latives aux conditions exigées par le cardinal Caprarâ 
des évêques nouvellement nommés: « Le samedi soir, 
veille »le Pâques (1802), cette contestation n’étoit pas 
terminée. M. Portalis fut chargé d’aller annoncer au 
cardinal que ta cérémonie du lendemain n’aurait pas 
lieu, que le concordat 11 e seroit pas publié, si l'on in- 
sisloit plus longtemps sur la rétractai ion demandée. Cette 
résolution au surplus étoit sérieuse, et le premier con¬ 
sul, en se montrant plein de condescendance pour 
l'Église, ne vouloit cependant pas céder sur les points 
qui lui semblaient compromettre ie luit lui-même 
c'est-à-dire la fusion des partis, II savoit que pour être 
conciliateur, il faut être énergique, car il eu coûte, pour 
amener les partisà transiger, presque autant que pour les 
vaincre. — Le cardinal céda enfin, mais très avant dans 
la nuit. II fui convenu que les nouveaux élus pris dans 
le clergé constitutionnel subiroienl die/. lui leur procès 
informatif; qu'ils professeraient de vive voix leur réunion 
sincère a l’Eglise, et qu’ensuite on déclarerait qu'ils 
s etoient réconciliés, sans dire comment, ni dans quels 
termes. Toujours esl-il que la rétractation ne fut point 
faite (1). » 

C est là de la politique humaine jusque dans les cho¬ 
ses de la foi; l'historien sans croyance n’y voit que des 
partis : mais, alors même qu’il applaudit aux répu- 


(!) ïbt'd., liv. XIV, p. 4Î9, Consulat a vie. 
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gna&ces de Bonaparte, pour la rétractation des prêtres 
assermentés, il prouve (et peut-être sans s’en douter), 
quelle a eu lieu. Seulement elle n’a point été publique, 
parce que la publicité des résultats devoit suffire : et 
comme il ne s’agit, dans une question de forme, que de 
simple discipline, comme d'n il leurs le nonce du Pape a voit 
sous ce rapport les pouvoirs les plus étendus, AI. Thiers 
reste seul avec son inconséquence et ses contradictions. 

lii écrivain d’une intelligence non moins liante que 
celle de l’historien du Consulat et de l'Empire, mais 
autrement fortifiée de convictions religieuses, le vicomte 
de Cormenin, ou Timon, a publié, dans l’Encyclopédie 
du XIX" siècle, au mot concordat, une appréciation 
remarquable des vues do Bonaparte lors de sa conven¬ 
tion avec Pie MI : « I! faut pour bien juger un acte po¬ 
litique, dit-il, sc reporter à l’époque où il s’est passé et 
tenir compte des besoins, des passions et même des 
préjugés de la nation et des hommes influons qui la 
gouvemoient. — Napoléon-est mort dans les sentimens 
et les devoirs de la religion, parce que l’homme, an 
moment de quitter les illusions de la vie, se rejette en 
arrière, franchit les temps de sa maturité et se souvient 
de son éducation première. Sa mère était chrétienne! 
Mais, lorsqu’il prit les rênes du consulat, c’étoit un 
jeune vainqueur gâté par la fortune, enflé de ses pros¬ 
pérités extraordinaires et qui voyait tout plier sous ses 
volontés. Il s’était dit et fait, presque turc en Égypte, et 
il eût alors volontiers abjuré le christianisme et porté le 
turban, s’il eût pu le coiffer de la couronne orientale. 
A peine consul, qu’il méditait déjà l’empire ; car l’am¬ 
bition marche vite dans la tète d’un conquérant. Il 
savoil que la religion maintient les peuples par ses 
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recommandations et par scs préceptes, dans le respect des 
puissances établies,et il avoit.lui,une puissance déjà éta¬ 
blie et une puissance plus grande encore à établir. C'est 
de ce point de vue purement humain, du point de vue des 
ambitieux, qu’il oonsidéroit le culte, comme moyen, 
comme instrument. D'un côté, il s’étoit entouré de 
vieux républicains sortis des saturnales de la révolution, 
élevés à l'école de Voltaire, et dont plusieurs s’étoient 
moqués de Robespierre parce qu'ils le trouYoient trop 
dévot, et de sa fête à P Cire suprême, parce que c'étoil 
tout d’abord pour eux une question de savoir s’il y 
avoit un Être suprême. La plupart de ses alentours offi¬ 
ciels étoient franchement matérialistes, à la manière de 
1 astronome Lalande: et son état-major d’aides de camp 
et de généraux ne Pétoit peut-être guère moins ; cé- 
toiént des gens à ménager. Mais, d’un autre côté, à la 
suite du massacre et de l’expulsion des prêtres, et de la 
profanation des églises, un mouvement de réaction re¬ 
ligieuse s'etoit manifesté et se prononçait, de plus en 
plus, dans la nation. Les causes de l'irritation populaire 
avoient disparu : le clergé ii’exisloit plus comme pre¬ 
mier ni comme dernier ordre de l’Êtat; tous ses biens 
séquestrés, confisqués et mêlés parmi le reste des do¬ 
maines nationaux, avoient été vendus; il netoit pas plus 
question de ses dîmes et de ses droits féodaux que s’ils 
n’avoienl jamais existé. Les temples, dépouillés de leurs 
oruemens et de leurs richesses, scr voient de salles élec¬ 
torales, de clubs, d’écuries pour la troupe et de maga¬ 
sins à fourrages. La théophi lauthropie qui avoit prétendu 
se substituer au christianisme, après un essai manqué, 
étoil tombée dans le ridicule. Les fêtes de la raison com¬ 
mencées avec les tamboilrs, les fusées volantes, les 
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hymnes à la nature, avaient fini dans la lîedc vin et les 
orgies. Le décadi lassoit, et l’on redemandoit le diman¬ 
che. Les vieilles familles de la bourgeoisie et de la no¬ 
blesse que Liinpiélé avoit, sous Louis XV, infectées de 
ses poisons, s’éloient pieusement retrempées dans les 
persécutions et le malheur; elles donnoient, comme 
font toujours les hautes classes, le branle à l’opinion. 
Les signes étoient manifestes, et la France, d’impie et de 
révolutionnaire qu'elle avoit été, redcvcnojt religieuse. 
Napoléon, placé au faîte du gouvernement, averti par 
les rapports de ses ministres, par les tendances des jour¬ 
naux et de la presse, et surtout par le vague instinct de 
son ambition, comprît le mouvement de l’opinion pu¬ 
blique. La \ endée qui s’étoit soulevée encore plus au 
nom de la religion qu’au nom de la royauté, remuoit 
sourdement encore. Il falloit donner un aliment aux 
imaginations des populations du Midi qui peuvent moins 
que les autres se passer des pompes et des cérémonies 
extérieures du culte. D’ailleurs la France étoil le seul 
grand pays de 1 Europe où î! n’y eût pas de religion 
extérieurement professée, grecque, romaine, ou pro¬ 
testante, et cet état d'anarchie ôloit à Napoléon, aux 
yeux de 1 Europe, la forme d'un gouvernement régulier. 

« Son parti fut pris, et il songea à négocier avec 
Rome. Un saint Pontife étoît assis sur la chaire de 
saint Pierre. I! gémissoit secrètement des douleurs 
et des humiliations de l'Église de France; il vouloit la 
relever de ses ruines et il accueillit avec joie les ouver¬ 
tures du premier consul. Mais, tandis que Napoléon ne 
voyoit dans la religion qu’un instrument politique de sa 
propre grandeur, Pie VII ne travaillait, dans le réta- 
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blissement fie l'autel, que pour la gloire de Dieu et le 
sakil des âmes. 

« C’est sous ce double point de vue que se présente 
l’acte du concordat et qu’il le faut étudier.» 

Les rapports du conseiller d’État Portalis, à la séance 
du Corps Législatif du 5 avril 1802, justifient pleine¬ 
ment l’opinion du vicomte de Cormenin. Au milieu des 
dissertations relatives à l'apologie du concordat, et des 
organiques subreptieement annexées a cet acte, l'or¬ 
gane du gouvernement consulaire, ou plutôt du premier 
consul, laisse apercevoir toutes les intentions publiques 
de celui qu'il appellfe le héros philosophe et le restaura¬ 
teur de tu religion,de cemèmehomme qui s’étoit promis 
naguère au nom de la philosophie, la ruine de Y idole de 
Rome. On seroif presque tenté de croire que l’orateur 
éloit initié à toute l'ambition du maître, et qu'il avoil 
déjà le pressentiment du sacre de 1804. Et il est aussi 
hardi dans scs odieuses suspicions contre une partie du 
clergé* qu’il est souple et adulateur pour le nouveau 
pouvoir. Voici d'abord ce qu’il ose dire pour provoquer 
par des précautions oratoires et dignes de l’époque, l’at¬ 
tention et l’adhésion des politiques : « Quand on con- 
noit la nature de l’esprit humain et la force des opinions 
religieuses, on ne peut s'aveugler sur la grande in¬ 
fluence que les ministres de la religion peuvent avoir 
dans la société. Cependant qui pourrait croire que de¬ 
puis dix ans l’autorité publique a demeuré {sic) étran¬ 
gère au chois de ses ministres? Elle sembloit avoir 
renoncé à tous les moyens de surveiller utilement leur 
conduite. Ignoroit-on qu’un culte qui n’est pas exercé 
publiquement, sous l’inspection de la police* et dont les 
ministres eux-mêmes ne commissent pas les conditions 
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sous lesquelles ils existent; un culte qui embrasse une 
multitude invisible d’hommes souvent façonnés,dans le 
secret et dans le mystère, il tous les genres de supersti¬ 
tions, peut à chaque instant devenir un foyer d’intrigues, 
de machinations ténébreuses, et dégénérer en conspira¬ 
tions sourdes contre l'État? La sagesse des nations 
n’apas cru devoir abandonner ainsi au fanatisme de quel¬ 
ques inspirés, ou à l’esprit dominateur de quelques intri- 
gans, un des plus grands ressorts de la société humaine. 
Eu France, le gouvernement a toujours présidé d'une 
manière plus ou moins directe à la conduite des affaires 
ecclésiastiques; aucun particulier ne pouvoit autrefois 
être promu à la cléricature sans une permission expresse 
du souverain. C’est la raison d’État qui dans ce moment 
commandait plus que jamais les mesures qui ont été 
concertées pour placer non l’État dans l’Église, mais 
l'Église dans l’État; pour faire reconnoilre dans le gou¬ 
vernement le droit essentiel de nommer les ministres 
du culte, et de s’assurer ainsi de leur fidélité et de leur 
soumission aux lois de la patrie.» 

Voilà bien le gallicanisme, avec le surcroît des suspi¬ 
cions révolutionnaires et des inquisitions de la police; 
c’est ainsi que l’on proclamait ce principe hétérodoxe : 
l'Église est dans ïEtat, alors même que nul u’avnit 
ni ne pouvoit avoir la pensée de placer l'État dans l'É¬ 
glise, et le publiciste de l'École Gallicane làisoit ob¬ 
server avec complaisance la conformité de celle doctrine 
avec celle des pasteurs protestons : « Je dois à tous, 
disoit-il, le témoignage qu'ils se sont empressés de faire 
parvenir leurs déclarations de soumission et de fidélité 
aux lois de la république et au gouvernement. Us pro¬ 
fessent unanimement que l’Eglise est dans l'Etal. » 
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Le premier Portalis, dont on a voulu faire une espèce 
de Caton gallican* en le nommant Portalis Y Ancien^ ad- 
mettoit, dans son rapport, la validité du mariage des prê¬ 
tres ; scandale immense auquel ^administration muni¬ 
cipale* même sous Tenapire, a constamment refusé son 
ministère, et que la jurisprudence a également proscrit 
en se fondant sur les lois canoniques adoptées par le 
concordat : «*,. Pour les ministres mêmes que nous 
conservons (observoit P orateur du consulat), et à qui 
le célibat est ordonné par les règlemens ecclésiastiques* 
la défense qui leur est faite du mariage jiar ces règle¬ 
ment ivest point consacrée comme empêchement diri¬ 
mant dans 1‘ordre civil : ainsi leur mariage* s'ils en 
contractôicnt un* ne serait point nul aux yeux des lois 
politiques et civiles, et lesenfans qui en naîtroient se- 
roienl légitimes; mais* dans le for intérieur, et dans 
Tordre religieux, ils s’exposeroient aux peinés spirituelles 
prononcées par les lois canoniques : ils contimieroîent 
à jouir de leurs droits de famille et de cité, mais ils se- 
roient tenus de s'abstenir de l'exercice du sacerdoce, » 
Et que font les peines spirituelles aux apostats? 

Le gouvernement impérial comprit donc, mieux que 
le nouveau Caton, le danger de cette opinion ultragaL 
lidane ; et il faut lui en savoir gré. 

Voulons-nous une nouvelle preuve de l’habileté de 
P orateur janséniste? Car il est utile de connaître com¬ 
plètement ce personnage, pour savoir quelle confiance 
méritent les organiques dont il fut le rédacteur, 

II a besoin de faire goûter les avantages d’un traité 
avec le Pape, et il débute ainsi : « Les principes du ca¬ 
tholicisme ne comportent pas que 1e chef de chaque 
État puisse, comme chez les luthériens, se déclarer chef 
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de la religion ; et, dans les principes d'une saine politi¬ 
que, ou pourrait penser qu'une telle réunion des pou¬ 
voirs spirituels et temporels dans les ruâmes mains n'est 
pas sans danger pour la liberté. » A peine cette seconde 
réflexion étoit-elle permise à la pensée catholique, 
même dans un homme diktat; la première devoit suf¬ 
fire. Mais, au lieu de s’en tenir à eesdeux considérations 
ainsi combinées, h orateur se permet de supposer que 
dans les pays orthodoxes, comme dans les pays schis¬ 
matiques, les patriarcats étoienl tous érigés en dé¬ 
fiance de la Papauté, et il use de ce stratagème pour 
arriver à une démonstration politique évidemment 
concertée avec le premier consul. « L’histoire nous ap¬ 
prend, continue-t-il, que dans certaines occurrences, 
des nations catholiques ont établi des patriarches, ou des 
primats, pour affoiblir ou pour écarter l'influence di¬ 
recte de tout supérieur étranger. Mais une telle mesure 
éloit impraticable dans les circonstances ; elle n’a jamais 
été employée que dans les États où l’on avoit sous la 
main une Église nationale dont les ministres n’ctoient 
pas divisés et qui réunissoit ses propres efforts à ceux 
du gouvernement pour conquérir son indépendance. 
D'ailleurs il n’est pas évident qu'il soit plus utile à un 
État dans lequel le catholicisme est la religion de la majo¬ 
rité, d’avoir dans son territoire un chèf particulier de celle 
religion, que de correspondre avec le chef général de 
l'Église. — Le chef d’une religion, quel qu’il soit, u’est 
point un personnage indifférent : s’il est ambitieux, il 
peut devenir conspirateur ; il a le moyen d’agiter les 
esprits; il peut en faire naître l’occasion ; quand il ré¬ 
siste à la puissance séculière, il la curupromet dans l’o¬ 
pinion des peuples ; les dissensions qui s élèvent entre le 
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sacerdoce et l’empire deviennent plus sérieuses ; l’Église 
qui a son cher toujours présent forme réellement un État 
dans un État; selon les occurrences, elle peut même de¬ 
venir une faction. Ou n’a point ces dangers à craindre 
d’un chef étranger que le peuple ne voit pas, qui ne 
peut jamais naturaliser son crédit comme pourroit le 
faire un pontife national qui rencontre dans les préju¬ 
gés, dans les mœurs, dans le caractère, dans les maxi¬ 
mes d’une nation dont il ne fait pas partie, des obsta¬ 
cles à l’accroissement de son autorité ; qui ne peu) ma¬ 
nifester des prétentions sans réveiller toutes les rivalités 
el toutes les jalousies ; qui est perpétuellement distrait 
de toute idée de domination particulière par les soins et 
les embarras de son administration universelle ; qui 
peut tou jours être contenu et arrêté par les moyens qiîe 
le droit des gens comporte, moyens qui, bien ménagés, 
n'éclatent qu’au dehors et nous épargnent ainsi les dan¬ 
gers et le scandale d’une guerre à la fois religieuse et 
domestique. — Les gouvernemeos des nations catholi¬ 
ques se sont rarement accommodés de l’autorité et de lit 
présence d un patriarche ou d’un premier pontife na¬ 
tional ; ils préfèrent l’autorité d'un chef éloigné dont 
la voix ne retentit que foiblemenl et qui a le plus grand 
intérêt à conserver des égalais et des ménagement pour 
des puissances dont l'alliance et la protection lui sonl 
nécessaires. » 

Ainsi donc, il s’agissoil dans le concordat bien plus de 
politique, de la part du premier consul, que des intérêts 
delà foi chrétien ne. L’homme qu’il avait choisi pour or¬ 
gane se plioit à toutes ses idées, à toutes ses exigences, 
et, sous sa plume, l’éloge du christianisme étoit toujours 
subordonné au hou plaisir du pouvoir temporel. Autant 
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il est soupçonneux quand la susceptibilité politique est 
en jeu, autant il est zélé quand il ne voit aucun ob¬ 
stacle à l’accord des deux puissances. Ainsi, pour l'œuvre 
de l’extinction du schisme constitutionnel, il s’écrie : 
«Heureusement les théologiens catholiques reconuois- 
senl un chef, un centre d’unité dans le Pontife de Rome. 
L’inlervention de te Pontife devcnoit donc nécessaire 
pour terminer des querelles jusqu’alors interminables. 
De là le gouvernement conçut l’idée de s’entendre avec 
le Saint-Siège. La constitution civile dü clergé décrétée 
par l’Assemblée constituante n’y mettait aucun obstacle, 
puisque cette constitution n’existoit plus: on ne pouvoil 
la faire revivre sans perpétuer le schisme qu’il (àlloit étein¬ 
dre, Le rétablissement de la paix étoit pourtant le grand 
objet, et il suffisoil de combiner les moyens de ce réta¬ 
blissement avec la police de l’État et avec les droits de 
l’empire. » 

Ici le magistrat janséniste reparoil ; il n'a pas même 
un blâme a jeter en passant à cettéeonstitutionschisma- 
tique, et il continue en ces termes : « Il faut sans doute 
se défendre contre le danger des opinions ultramon¬ 
taines et ne pas tomber imprudemment sous le joug de la 
cour de Rome; mais l'indépendance de la France ca- 
llioliqüe it’est-elle pas garantie par le dépôt de 110 s an¬ 
ciennes libertés? » 

Enfin, voici le comble de la souplesse; il ajoute: 
«L’iulluence du Pape, réduite à ses véritables termes, ne 
saurnit être incommode à la politique:.si quelquefois 
on a cru utile de relever les droits des évêques pour 
affaiblir cette itdlueuce, quelquefois aussi il a été néces¬ 
saire de la réclamer et de l’accréditer contre les abus 
que les évêques faisoient de leurs droits. En général, il 
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est toujours heureux d'avoir un moyen canonique et 16- 
gai d'apaiser des troubles religieux, » 

Après avoir reconnu que la primauté de saint Pierre 
et de ses successeurs est dedroit divin, l'orateur des con¬ 
suls considère néanmoins Y i nsti t ut ion canonique des évê¬ 
ques, parle Pape, comme d§ simple discipline et comme 
une concession qu'il excuse son gouvernement d'avoir 
adoptée. «Le dernier état de la discipline générale, dit- 
il. est que les évêques doivent recevoir I‘institution ca¬ 
nonique du Pape. Aucune raison d'Etat ne pou voit déter¬ 
miner le gouvernement à ne pas admettre ce point de 
discipline, puisque le Pape, en instituant, est collateur 
forcé .» 

Quant à ce dernier motif, injurieux au Saint-Siège, 
il suffit de nous reporter à ce qui a été dit sous Tari, 
XLV1I des libéré 

Mais sans nous arrêter davantage aux contradictions 
gallicanes et à ce système de bascule que la puissance 
civile prétendent taire .mouvoir jusqu'au sçiii de l'Eglise, 
il est temps de donner le texte môme du Concordai du 
10 septembre 1801. 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET SA SAINTETÉ IME VjI T 
ÉCHANGÉE LE 25 FRUCTIDOR AN IX (10 SEPTEMBRE 1801)- 

Le gouvernement de la république française reconnaît que h 
religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la 
grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnoit également que cette même religion a 
retiré et retire encore en ce moment le plus grand bien et le plus 
grand éclat de rétablissement (inculte catholique en France clde 
la profession particulière qu’en font les consuls de la république, 

En conséquence, d'après cette reconnoissanee mutuelle, tant 
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pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité 
intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1 er . —La religion catholique, apostolique et romaine 
sera librement exercée en France : son culte sera public, en se 
conformant aux règlemens de police que le gouvernement ju¬ 
gera nécessaires pour la tranquillité publique. 

2- — Il sera fait par le Saïnt-LSiége, de concert avec le gouver¬ 
nement, une nouvelle circonscription des diocèses français. 

a. —Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français, 
qu’elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de là 
paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices, même ceiui de leurs 
sièges. — D'après cette exhortation, s’ils se refusoient à ce sa¬ 
crifice commandé par le bien de l’Église (refus, néanmoins, au¬ 
quel Sa Sainteté ne s attend pas), il sera pourvu par de nouveaux 
titulaires, au gouvernement desévêchés de la circonscription nou¬ 
velle, de la manière suivante. 

I. — Le premier consul de la république nommera, dans les 
trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté. 
aux archevêchés et évêchés de la circonscription nouvelle. Sa 
Sainteté conférera l’institution canonique, suivant les formes éta¬ 
blies par rapport à la France avant le changement de gouver¬ 
nement. 

5. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite 
seront également faites par le premier consul, et l'institution ca¬ 
nonique sera donnée par le Saint-Siège, en conformité de l’article 
précédent. 

0. —Les évêques, avant d’entrer en fonctions, prêteront di¬ 
rectement entre les mains du premier consul le serment de fidé¬ 
lité qui étoit en usage avant le changement de gouvernement, 
exprimé dans les ternies suivons : « Je jure et promets à Dieu, 
sur les saints Évangiles, de garder obéissance et fidélité au gou¬ 
vernement établi par la constitution de la république française, 
le promets aussi de n’avoir aucune intelligence, de n’assister 
à aucun conseil, de n’entretenir aucune ligue, soit au dedans, 
soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, 
dans mon diocèse, ou ailleurs, j’apprends qu’il se trame quelque 
chose au préjudice de l’État, je le ferai savoir au gouvernement. » 
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7. — Les ecclésiastiques cl a second ordre prêteront le même 
serment entre les mains des autorités civiles désignées par le 
gouvernement. 

8. — La formule de prière suivante sera récitée, à la fin do 
l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France : 

Domine, salvam fac rempubiicam ; Domine r salcos fac cons aies. 

0,_Les évêques feront une nouvelle circonscription des pa¬ 

roisses de leurs diocèses, (juin 1 aura d'effet que d’après le consen¬ 
tement du gouvernement. 

10. — Les évêques nommeront aux cures* Leur choix ne pourra 
tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement* 

1 h — Les évêques pourront avoir un chapitre pour leur cathé¬ 
drale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouverne¬ 
ment s'oblige à les doter* 

12 , __ Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, parois¬ 
siales, et autres non aliénées, nécessairesa u culte, seront remises 
à la disposition des évêques. 

lô^Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Theureux rétablis¬ 
sement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses suc¬ 
cesseurs ne troubleront en aucune manière lesacquéreursdes biens 
ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront in- 
corn mutables entre leurs mains ou celles de leurs a vans cause, 

H,— Le gouvernement assurera un traitement convenable 
aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront 
compris dans la circonscription nouvelle. 

15, — Le gouvernement prendra également des mesures pour 
que les catholiques français puissent, s’ils le veulent, faire en fa¬ 
veur des églises des fondations* 

16, — Sa Sainteté reconnut dans le premier consul de la répu¬ 
blique française les mêmes droits et prérogatives dont joutssoit 
près d'elle l'ancien gouvernement, 

17, —Il est convenu entre les parties contractantes que dans 
le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne 
serait pas catholique, tes droits et prérogatives mentionnés dans 
L 1 article ci-dessus et la nomination aux évêchés, seront réglés par 
rapport à lui, par «ne nouvelle convention* 
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Lesratilicalions seront échangées à Paris dans l'espace de qua¬ 
rante jours. 

Fait à Paris, le 26 messidor an ix. 

Monument tout à la Ibis et du néant de la puissance 
humaine et de l'immuabilité de la puissance pontificale, 
le concordat de 180 f a survécu et survivra sans doute 
encore à de nombreuses vicissitudes. 

Voilà déjà un grand enseignement ! 

IJ est plus grand encore, quand on réfléchit an carac¬ 
tère de l’ambitieux soldat dont le doigt de Dieu maîtri- 
soil ici, nous ne dirons pas l'incrédulité, car Bonaparte 
avoit des croyances, mais l’impiété, car il a voit presque 
essayé Je turban sur les bords du Nil ; et il a osé dire 
lui-même, sur le rocher de Sainte-Hélène, en parlant 
de ses frères d’armes : « Je m’étois acquis un tel empire 
sur eux, qu’il m'eût suffi d’un simple ordre du jour 
pour les rendre mahometans; ils n'eussent fait qu’en 
rire (1). » 

Ce même homme qui croyoit faire de l'autel, le 
marchepied du trône, a obtenu plus tard que l’huile 
sainte tombât sur un front déjà coitronwi de son forfait, 
suivant la sublime expression du poète. 

N’v soyons point trompés! quelque indigne que fût ce 
grand vassal du Très-IIaut, il n’en venoit pas moins 
rendre foi et hommage à la Divinité, confesser le maitre 
et seigneur du inonde, et s’incliner devant la source 
unique de toutes les puissances. 

Nous n’avons point à juger ici les actes du Pontife su¬ 
prême, qui prêta ses mains bénies à ce mémorable 

(t) Mémorial de Sainte-Hélène, dimanche 21 juillet 1316- 
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sacre. Il y avoit là des mystères de Providence et des 
abîmes de tribulations; et si Barnabé Chiaramonti a dû 
payer par des larmes une trop prompte et trop facile 
condescendance, la persécution, la captivité, l’espèce de 
martyre qu'il ne tarda pas à subir de la part de ce même 
homme auquel sa longanimité avoit fait tant de sa en- 
lices, ont consommé l’expiation. Mais il reste toujours 
une leçon miraculeuse dans ce (b' personnification de la 
I outeqpuissance terrestre agenouillée, avec les révolutions 
dont elle éloil l’héritière, aux pieds du dépositaire de la 
loute-puissance spirituelle. C’est la gloire fragile pro¬ 
sternée sous la gloire impérissable. 

A la vérité, l’orgueil de l’homme voulutjusqu’au milieu 
du sanctuaire, faire acte d’indépendance, en plaçant lui- 
même la couronne impériale sur sa tète et sur celle d’une 
femme qui portait alors son nom cl qu'il répudia ensuite; 
mais cette contradiction est une nouvelle preuve du joug 
divin que bon gré, mal gré, il subissoit, et contre lequel 
ne pouvoit rien la puérilité d’une protestation mimique. 

Il est nécessaire, pour l'explication du concordat, de 
connoître, au moins par extrait, les rlocumens émanés 
directement du Saint-Siège, et qui furent consignés au 
Bulletin des lois, avec la traduction française en regard. 
Nous nous servons de cette traduction, bien qu’elle ne 
soit pas toujours très-correcte; elle est du moins offi¬ 
cielle , et cela suffit pour les preuves cl les inductions 
que nous voulons en tirer, 

La bulle par laquelle le saint Ponlife nommoit le 
cardinal Caprara, légat « la ter e, s’expliquoît ainsi : 

«La droite du Très-Haut, qui dans tous les temps a 
manifesté avec éclat sa puissance, vient de renouveler 
de nos jours ses prodiges au indien des orages et des 
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tempêtes dont la France vient d’étre battue. La très- 
grande majorité de celle nation a toujours demeuré 
fermement attachée à la religion qu’elle a reçue de scs 
pères et qu’elle a sucée avec le lait. Jalouse de marcher 
sur les traces de ses aïeux qui ont fait tant de bien à 
l’Église, elle s’est acquis une gloire immortelle dans ce 
qu’elle a fait pour conserver la religion. Aussi n'avons- 
nous jamais cessé et ne cesserons-nous jamais de rendre 
en toute humilité, des actions de grâces au Dieu des 
miséricordes qui a bien voulu, au milieu des anxiétés et 
des peines attachées, surtout dans les temps présens, au 
suprême Pontificat dont il nous a chargé par un secret 
jugement, faire luire à nos yeux un rayon de consolation, 
en nous offrant les moyens de rendre à la religion catho¬ 
lique, dans ce pays, le libre exercice de son ministère, 
et d'y faire refleurir l’antique liberté de son culte. 
L’amour paternel que nous avons toujours porté à la 
nation française, et notre désir ardent de voir cet ou¬ 
vrage, aussi heureusement commencé, être conduit par 
nous, avec le secours de Dieu, à une heureuse lin, nous 
remplissent d’une vive impatience et nous forcent à 
chercher tous les moyens d’opérer un aussi grand bien, 
d'où dépend le salut, de tant d’âmes que Noire-Seigneur 
Jésus-Christ a bien voulu racheter au prix de son sang. » 
Le préambule dé l’acte pontifical du ! H des calendes 
de septembre 1801, portant ratification du concordat, 
expose encore d’une manière aussi louchante que so¬ 
lennelle, toutes les intentions de Pie Ail : «L'Église de 
Jésus-Christ qui parut aux regards de saint Jean, sous 
! image de la Jérusalem nouvelle descendant du ciel, 
tire sa consistance et son ornement non-seulement de 
ce qu’elle est sainte, catholique: et. apostolique, mais 
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encore de ce qu’elle est une. fondée sur la solidité d'une 
seule pierre angulaire. — Toute la force et la beauté 
de ce corps mystique résulte delà ferme et constante 
union de tous les membres de l’Église dans la même 
foi, dans les mêmes sacrement, dans les mêmes liens 
d’une charité mutuelle, dans la soumission et l’obéis- 
sauce au chef de l’Église, — Le Rédempteur des hommes, 
après avoir acquis cette Église au prix de son sang, a 
voulu que ce mérite de Limité lut pour elle un attribut 
propre et particulier qu'elle conservât jusqu’il la tin des 
siècles. Aussi, voyons-nous qu’avant de remonter au 
ciel, il adresse pour l’unité de l’Église, cette prière mé¬ 
morable à son Père : «Dieu saint et éternel, conservez 
ceux que vous m’avez donnés. Faites qu’ils forment 
entre eux un seul corps comme nous formons nous- 
mêmes une substance unique...; que leur union de¬ 
vienne le symbole de celle en vertu de laquelle j'existe 
en vous et vous en moi ; et qu’ils t l'aient en nous et par 
nous, qu'un cœur et qu’un esprit.» — Pénétré de ces 
grandes idées, dès que la divine Providence, par un 
Irait ineffable de sa bonté, a daigné nous appeler, 
quoique indigne, au pouvoir suprême de l'apostolat, nos 
regards se sont portés sur le peuple acquis par Jésus— 
Christ, avec le plus vif désir de notre part de conserver 
l’unité catholique dans les liens de la pais. Mais c'est 
surtout la France que nous avons tixée, ce pays célèbre 
depuis tant de siècles, par Létendue de son territoire, 
par sa population, par la richesse de ses habit ans, et 
surtout par la gloire qu'il s’étoit acquise aux yeux de 
la religion. Quelle douleur profonde n'avons-nous pas 
ressentie, en voyant que ces contrées heureuses qui fai- 
soienl, depuis si longtemps, la gloire et les délices de 
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L’Église, avoîent, dans ces derniers temps, éprouvé des 
troubles si viol en s que la religion elle-même ira voit 
pas été respectée, malgré les soins et la vigilance de 
notre prédécesseur d’heureuse mémoire, le pontife 
Pie VI. — Mais à Dieu ne plaise que, par le souvenir de 
ces maux cruels, nous prétendions rouvrir des plaies que 
la divine Providence a guéries. Déjà nous avons expri¬ 
mé combien nous désirions y apporter un remède salu¬ 
taire, lorsque, dans notre Bref du 15 mai de l'année 
précédente, nous disions à tous les évêques que rien ne 
ponvoit nous arriver de plus heureux que de donner noire 
vie pour les Français, nos tendres en fans f si par ce sacri¬ 
fiée nous pouvions assurer leur salut. — Nous n’avons 
cessé, dans l'affliction de notre cœur, de solliciter du 
Père des miséricordes* cet insigne bienfait, par nos priè¬ 
res et par nos larmes. Ce Dieu de toute comolation f qui 
mus soutient dans nos afflictions et dans nos peines, a 
daigné considérer avec boulé l'excès de nos douleurs, 
et par un trait admirable de sa Providence, nous offrir, 
d une manière inattendue, les moyens d’apporter re¬ 
mède à tant de maux, et rie rétablir au sein de l’Église, 
l'esprit d’union et de charité que l’ancien ennemi des 
chrétiens, en semant l'ivraie parmi eux, s étoit efforcé 
d'ulïnïblir et d’éteindre. — Ce Dieu dont la miséricorde 
est infinie, et qui n'a pour son peuple que des senti - 
Wïfiis de paix et mm des désirs de vengeance, a tait 
naître dans le cœur généreux de l'homme célèbre et 
juste qui exerce aujourd’hui la suprême magistrature 
danslarépiüdique française, le même désir de mettre 
un terme aux maux qu’elle éprouve, afin que la religion, 
rétablie par son secours, refleurisse au milieu des dou¬ 
ceurs de la paix, et que cette nation belliqueuse re- 
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vînt, après ses triomphes* au centre unique de la foi.» 

Lorsque le souverain Pontife entre dans le détail des 
articles ratifiés, il en détermine ainsi les intentions: 
«Le gouvernement français a déclaré d’abord qu’il re- 
connoissoit que la religion catholique, apostolique et 
romaine, êtnit celle de la grande majorité des citoyens 
français. 

« Nousavons reconnu de notre côté et delà même ma¬ 
nière, que c’étoit de rétablissement du culte catholique 
en France, el delà profession particulière qu’en faisoient 
les consuls actuels, que la religion avoit déjà retiré el 
altendoit encore le plus grand bien et le plus grand 
éclat. 

« Celte déclaration préalablement faite, il a clé 
statué que la religion catholique* apostolique et ro¬ 
maine, serait librement exercée en France, et que son 
culte serait public, en se conformant aux règlements de 
police que le gouvernement jugera nécessaires pour la 
tranquillité publique. 

« Le principal objet qui de voit après cela fixer notre 
attention, étoit les sièges épiscopaux. Lis gouvernement 
a déclaré vouloir une nouvelle circonscription des dio¬ 
cèses français : le Saint-Siège a promis de l'effectuer 
de concert avec lui, de telle manière que, suivant l’in¬ 
tention de l’un et de l’autre, cette circonscription nou¬ 
velle suffise entièrement aux besoins des fidèles. Et, 
comme il importe, tant à cause de la nouvelle circon¬ 
scription des diocèses, que pour d’autres raisons ma¬ 
jeures, d’éloigner tous les obstacles qui nuiraient au 
succès d’un si glorieux ouvrage, fermement convaincu 
que tous les titulaires des évêchés français feront à la 
religion le sacrifice de leurs sièges, plusieurs d’entre eux 
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ayant déjà offert leur démission à notre vénérable pré¬ 
décesseur Pie VT, dans leur lettre du 3 mai 17*04, nous 
exhorterons ces mêmes titulaires, par un Bref plein de 
zélé el de force, à contribuer au bien de ta paix et de 
l'unité. Nous leur déclarerons que nous attendons avec 
confiance de leur amour pour la religion, les sacrifices 
dont nous venons de parler, sans excepter celui de leurs 
sièges, que le bien de l'Église commande impérieuse¬ 
ment. 

«D’après cette exhortation et leur réponse, qui, 
comme nous n’en doutons pas, sera conforme à nos dé¬ 
sirs, nous prendrons sans délai les moyens convenables 
pour procurer le bien de la religion, donner à la nou¬ 
velle division des diocèses son entier effet, et remplir 
les vieux el les intentions du gouvernement français. 

«Le premier consul de la république nommera les 
évêques et archevêques de la circonscription nouvelle, 
dans les trois mois qui suivront la publication de notre 
bulle. Nous conférerons à ceux qui seront ainsi nommés, 
l'institution canonique dans les formes établies, par 
rapport à la France, avant le changement de gouverne¬ 
ment. — La même chose sera observée tant dans la 
nomination que dans l'institution canonique a donner 
pour les évêchés qui vaqueront dans la suite. 

«Quoique l’on ne puisse douter des sentimens el des 
intentions des évêques, puisque sans l’obligation d’au¬ 
cune espèce de serment, l’Évangile seul suffit pour les 
astreindre à l’obéissance due aux geuvernemens, néan¬ 
moins, pour que les chefs du gouvernement, soient plus 
assurés de leur fidélité et de leur soumission, notre in¬ 
tention est, que tous les évoques, avant d’entrer dans 
l’exercice de leurs fonctions, prêtent, entre les mains 
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du premier consul, le seraient de fidelité qui étoit eu 
usage, par rapport à eux, avant le changement de gou¬ 
vernement, exprimé dans les termes suivans : « Je jure 
et je promets à Dieu, sur les saints Évangiles, de garder 
obéissance e( fidélité au gouvernement établi par la 
constitution de la république française. Je promets 
aussi de n’avoir aucune intelligence, de n’assister à 
aucun conseil, de n’entretenir aucune ligue, soit au 
dedans, soit au dehors, qui soi! contraire à la tranquil¬ 
lité publique; et si, dans mon diocèse et ailleurs, j'ap¬ 
prends qu’il se trame quelque chose au préjudice de 
[‘État, je le ferai savoir au gouvernement.» 

«Nous voulons également, et pour les mêmes raisons, 
que les ecclésiastiques du second ordre prêtent le même 
serment entre les mains des autorités civiles, désignées 
par le gouvernement. — Et comme tout est gouverné 
dans le monde par l’invisible main de la Providence, 
qui ne se fait sentir que par ses dons, nous avons cru 
qu’il convenoit à la piété, et qu’il étoit nécessaire au 
bonheur public, qu’on imploré! le secours de l’Étemel 
par des prières publiques ; et il est convenu qu'après 
l'office, on récitera dans les églises catholiques la for¬ 
mule de prière suivante : 

Domine, saivam fac rempublicam ; 

Domine, sa I vos fac consul es. 

« Après avoir établi les nouveaux diocèses, comme il 
est nécessaire que les limites des paroisses le soient 
également, nous voulons que les évêques en fassent une 
nouvelle distribution, qui, néanmoins, n’aura d’effet 
qu après avoir obtenu le consentement du gouverne¬ 
ment. — Le droit de nommer les curés appartiendra 
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aux évêques, qui ne pourront choisir que des personnes 
douées des qualités requises par les saints canons; et 
pour que la tranquillité publique soit de plus en plus 
assurée, elles devront être agréées par le gouvernement. 

«Connue en outre, il faut dans l'Église, veiller à 
l'instruction des ecclésiastiques, et donner à Pévêque un 
conseil qui l’aide à supporte]’ le fardeau de l’adminis¬ 
tration spirituelle, nous n’avons pas omis de stipuler 
qu’il existerait, dans chaque cathédrale conservée, un 
chapitre, et dans chaque diocèse un séminaire, sans que 
pour cela le gouvernement soit astreint à les doter. 

« Quoique-nous eussions vivement désiré que tous les 
temples lussent rendus aux catholiques, pour la célébra¬ 
tion de nos divins mystères, néanmoins, comme nous 
voyons clairement qu'une telle condition ne peut s’exé¬ 
cuter, nous avons cru qu'il suffîsoit d'obtenir du gou¬ 
vernement que toutes les églises métropolitaines, ca¬ 
thédrales, paroissiales, et autres non aliénées, néces¬ 
saires au culte, fussent remises à la disposition des 
évêques. 

« Persévérant dans notre résolution de faire, pour le 
bien de 1‘unité, tous les sacrifices que la religion pouvoit 
permettre, et de coopérer, autant qu’il éloil en nous, à 
ta tranquillité des Français, qui éprouverait de nou¬ 
velles secousses, si l’on eutreprenoit de redemander les 
biens ecclésiastiques ; voulant surtout que l’heureux ré¬ 
tablissement de la religion n’éprouvàt aucun obstacle, 
nous déclarons, à l’exemple de nos prédécesseurs, que 
ceux qui ont acquis des biens ecclésiastiques en France, 
ne seront troublés, ni par nous, ni par nos successeurs, 
dans leur possession; et qu’en conséquence, la propriété 
de ces mêmes biens, les revenus et droits y attachés, 
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demeureront incommutabies entre leurs mains ou celles 
de leurs ayans cause. Mais les églises de France étant 
par là même dépouillées de leurs biens, il làlloit trouver 
un moyeu de pourvoir à l’honnête entretien des évêques 
et des curés ; aussi le gouvernement a-t-il déclaré qu'il 
prendrait des mesures pour que les évêques et les curés 
de la nouvelle circonscription eussent une subsistance 
convenable à leur état. Il a également promis de prendre 
des mesures convenables pour qu’il fût permis aux ca¬ 
tholiques français défaire, s'ils le voulaient, des fonda¬ 
tions en faveur des églises. 

«Enfin, nous avons déclaré reconnoitre dans le pre¬ 
mier consul de la république française, les mêmes droits 
et privilèges dont jouissait près de nous l’ancien gouver¬ 
nement. 

«U est convenu que, dans le cas où quelqu’un des 
successeurs du premier consul actuel ne serait pas ca¬ 
tholique, les droits et privilèges mentionnés ci-dessus, 
el la nomination tant aux archevêchés qu'aux évêchés, 
serait réglée par rapport à lui, par une nouvelle con¬ 
vention. 

« Toutes ces choses ayant été réglées, acceptées et si¬ 
gnées à Paris, dans tous leurs points, clauses etarlicles, 
savoir : de notre part et an nom du Saint-Siège aposto¬ 
lique, par notre cher fils HerculeGonsalvi, cardinal- 
diacre de Sainte-Agathe ad suburram, notre secrétaire 
d’Etat; notre vénérable frère Joseph, archevêque de 
Corinthe, et notre cher fils Charles Caselli ; et au nom 
du gouvernement français, par nos chers fils Joseph 
Bonaparte, Emmanuel Cretct, conseillers d’Etat, et 
Etienne Bcrnier, prêtre, curé de Saint-Laud d’Angers, 
plénipotentiaires nommés à cet effet, nous avons jugé 
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nécessaire, pour leur plus parfaite exécution, de les 
munir par une huile solennelle, de toute la force et 
de toute l’autorité que peut avoir la sanction aposto¬ 
lique. 

« A ces causes, nous confiant dans la miséricorde du 
Seigneur, qui est l’auteur de toute grâce et de tout don 
parlait, espérant de sa bonté qu il daignera seconder 
d’une manière favorable les efforts de notre zèle pour la 
perfection de cet heureux ouvrage; désirant écarter tous 
les obstacles, étouffer toutes les dissensions, arracher du 
champ du Seigneur toute semence de discorde, afin 
(pie la religion et la vraie piété reçoivent de jour en 
jour de nouveaux accroissemens, et que la moisson des 
bonnes œuvres devienne de plus en plus abondante au 
milieu des chrétiens, pour la gloire de Dieu et le salut 
des aines; de l'avis et du consentement de nos vénéra¬ 
bles frères les cardinaux de la sainte Église romaine, de 
notre science certaine, pleine puissance et autorité, 
nous approuvons, ratifions et acceptons tous les susdits 
articles, clauses et conventions; nous leur donnons à 
tous notre sanction apostolique, conformément à celle 
que nous avons déjà donnée en particulieràl’exposition 
littérale de ces mêmes articles; et nous promettons, tant 
en notre nom qu’au nom de nos successeurs, de remplir 
et exécuter fidèlement tout ce qu'ils contiennent. 

« Nous ne voulons pas qu’on regarde comme étran¬ 
gers à notre sollicitude et à notre amour paternel, les 
ecclésiastiques qui, après la réception des ordres sacrés, 
ont contracté mariage ou abandonné publiquement leur 
état. Nous prendrons à leur égard, conformément aux 
désirs du gouvernement, les mêmes mesures que prit en 
pareil cas, Jules 111, notre prédécesseur d’heureuse mé- 
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moire, comme nous le leur annonçons, par notre solli¬ 
citude polir leur salut, dans un Bref donné par nous le 
même jour que les présentes. 

«Nous avertissons en outre, et nous exhortons en 
Jésus-Christ, tous les archevêques, évêques et ordinai¬ 
res des différons lieux qui, d'après la circonscription 
nouvelle, recevront de nous l'institution canonique, 
ainsi que leurs successeurs, les curés et autres prêtres 
qui travaillent dans la vigne du Seigneur, à employer 
leur zèle selon la véritalile science, non pour la destruc¬ 
tion, mais pour l'édification dés fidèles, sc rappelant 
toujours qu'ils sont les ministres de Jésus-Chrisl, appelé 
par le prophète Prince de la paix, el qui, prêt à passer 
de ce monde à son Père, a laissé celte même paix pour 
héritage à ses disciples; îi vivre tous dans une union 
parfaite de sentimens, de zèle et d’affection; à n’aimer 
et ne rechercher que ce qui peut contribuer au maintien 
de la paix, et à observer religieusement tout ce qui a été 
convenu el statué, ainsi qu’il est exprimé ci-dessus. 

«Nous défendons à qui que ce soit d’attaquer dans 
aucun temps nos présentes lettres apostoliques comme 
subreptices, obreptiees ou entachées du vice de nullité, 
d'intention ou de forme, ou de quelque autre défaut, 
quelque notable qu’on le suppose. Nous voulons, ait 
contraire, qu elles demeurent à jamais fermes, valides 
et durables, quelles sortent leur plein el entier effet, et 
qu'elles soient religieusement observées, nonobstant 
toutes dispositions des synodes, conciles provinciaux ou 
généraux, des constitutions du Saint-Siège, règlcnieiis 
apostoliques, règles de la chancellerie romaine, surtout 
celles qui ont pour but de n’ôter à aucune église un droil 
acquis, les fondations des églises, chapitres, monastères 




oe l’éguse gallicane. 369 

et autres lieux de piété, quelles qu’elles soient et quelque 
confirmées qu’elles puissent être par l’autorité du Saint- 
Siège ou toute autre, les privilèges, induits, et lettres 
apostoliques accordées, confirmées ou renouvelées qui 
semient ou paroitroieut contraires aux présentes, et 
auxquelles dispositions, comme si elles étoîent littérale¬ 
ment exprimées ici, nous déclarons formellement déroger 
eu faveur de celles-ci, qui demeureront à jamais dans 
toute leur force, « etc. 

Un Brei du 29 novembre 1801 donnoit au cardinal 
légal les pouvoirs nécessaires à l'institution canonique 
des nouveaux évêques en ces termes; «... De recevoir 
lui-même les nominations que doit faire le premier 
consul pour lesditcs églises archiépiscopales et épiscopa¬ 
les actuellement vacantes depuis leur érection, et aussi 
la faculté et le pouvoir de préposer respectivement en 
notre nom au.vdites églises archiépiscopales et épiscopa¬ 
les, et d’instituer, pour les gouverner, des personnes 
ecclésiastiques, même n’ayant pas le titre «le docteur, 
après qu'il se sera assuré, par un diligent examen et par 
le procès d information, «(uc l'on abrégera suivant les 
circonstances, de l'intégrité de la foi, de la doctrine et 
des mœurs, du zèle pour la religion, de la soumission 
aux jugemens du Siège apostolique et de la capacité de 
chaque personne ecclésiastique ainsi nommée; Je tout 
conformément à nos instructions, » etc. 

Bar un décret du 3 des Calendes de décembre 1801, 
inséré aussi au Bulletin «les lois, Pie Yll détermine la 
nouvelle circonscription des diocèses de France, et voici 
quelques-unes doses considérations qui jettent un grand 
juur sur l’acte d’omnipotence qu’il exerçoit : «Le Pontife 
qui remplît sur la terre les fonctions île représentant de 
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Jésus-Christ et qui est établi pour gouverner l'Église de 
Dieu, doit saisir avidement toutes les occasions qui se 
présentent et tout ce qu'elles offrent d’utile et. de favo¬ 
rable pour ramener les fidèles dans le sein de l’Église 
et prévenir tes dangers qui pourraient s'élever» afin que 
l'occasion perdue ne détruise pas la juste espérance de 
procurer à la religion les avantages qui peuvent contri¬ 
buer à son triomphe. — Tels sont les motifs qui dans 
les derniers mois nous ont engagé à conclure et signer 
une convention solennelle entre le Saint-Siège et le 
premier consul de la république française. Ce sont, en¬ 
core ccs mômes motifs qui nous obligent à prendre 
maintenant une délibération ultérieure sur ce môme ob¬ 
jet, et qui, si elle étoit plus longtemps différée, entraîne* 
mit après elle de très-grands malheurs pour la religion 
catholique et nous ferait perdre, cet espoir flatteur que 
nous n’avons pas témérairement conçu de conserver 
l'imité catholique au milieu des Français. — Pour pro¬ 
curer un aussi grand bien, nous avons, dis-je, résolu de 
faire une nouvelle circonscription des diocèses français, 
et d'établir dans les vastes États qui son! aujourd’hui 
soumis à la république française, dix métropoles et cin¬ 
quante évêchés. Le premier consul doit nommer à ces 
sièges, dans les trois mois qui suivront la publication 
de nos lettres apostoliques, des hommes capables et di¬ 
gnes de les occuper; et nous avons promis de leur don¬ 
ner l'institution canonique dans les formes usitées pour 
la France avant cette époque. Mais nous étions bien éloi¬ 
gné de penser que nous lussions obligé de déroger an 
consentement des légitimes évêques qui occupoient pré¬ 
cédemment ces sièges, vu que leurs diocèses dévoient 
être totalement changés par la nouvelle circonscription 
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et recevoir (le notre part de nouveaux pasteurs. Nous 
tes avions invités d’une manière si pressante par nos 
lettres remplies d’affection et de tendresse, à mettre par 
ce dernier sacrifice le comble à leurs mérites précédem¬ 
ment acquis, que nous espérions recevoir de leur part 
la réponse la plus prompte et la plus satisfaisante. Nous 
ne doutions pas qu’ils ne remissent libre ment et de plein 
gré leurs ti tres et leurs églises entre nos mains. — Ce¬ 
pendant nous voyons avec la plus vive amertume que si 
d'un côté les libres démissions d’un grand nombre d’é¬ 
vêques nous sont parvenues, d’un autre côté celles de 
plusieurs autres évêques ont éprouvé du retard, ou leurs 
lettres n’ont eu pour objet que de développer les motifs 
qui tendent à retarder leur sacrifice. Vouloir adopter 
ces délais ce serait exposer la France dépouillée de ses 
pleurs à de nouveaux périls. Non-seulement le réta¬ 
blissement de la religion catholique seroit retardé; 
mais, ce qui est surtout à craindre, sa position devien¬ 
dra t de jour en jour plus critique et plus dangereuse, 
et nos espérances s'évanouiraient insensiblement. Dans 
cet état de choses, c'est pour nous un devoir, non- 
seulement d'écarter les dangers qui pourraient s’élever, 
mais encore de préférer à toute considération, quelque 
grave qu’elle (misse être, la conservation de l’unité 
catholique, et de faire sans délai tout ce qui est néces¬ 
saire pour consommer futile et glorieux ouvrage de sa 
restauration. —C’est pourquoi, de l'avis de nos vé¬ 
nérables frères les cardinaux de la sain te Église romaine, 
nous dérogeons à tout consentement des archevêques et 
évêques légitimes, des chapitres et des différentes égli¬ 
ses et de tous autres Ordinaires. Nous leur interdisons 
I exercice de toute juridiction ecclésiastique, quelle 
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([u elle soit. Nous déclarons nul et invalide loul ce 
qu'aucun d’eux pourroit taire dans la suite en vertu de 
cette juridiction ; en sorte que les différentes églises ar¬ 
chiépiscopales^ épiscopales et cathédrales, et les diocè¬ 
ses qui en dépendent soit en totalité, soit en partie, sui¬ 
vant la nouvelle circonscription qui va être établie, doi¬ 
vent èlreregardéset sont, dans la réalité, libres ctvacaus, 
de telle sorte que l'on puisse en disposer de la manière 
qui sera ci-dessous indiquée. 

« Considérant donc comme exprimé de droit, dans les 
présentes lettres apostoliques, tout ce qui doit y èlre 
nécessairement contenu, nous déclarons annuler, sup¬ 
primer et éteindre à perpétuité tout l’état présent des 
églises archiépiscopales et épiscopales ci-après désignées ; 
avec leurs chapitres, droits, privilèges et prérogatives, 
de quelque nature qu’ils soient, » etc. 

Enfin, l’acte des nouvelles érections et circonscrip¬ 
tions des diocèses, dressé à Paris le 0 avril 1802 par le 
cardinal-légat, en vertu de ses pouvoirs, fait suite au 
décret du Pape, dans le Bulletin des lois, et toujours 
avec le texte français en regard du texte original. 

Toutes ces traductions officielles, quelque incorrectes 
qu elles soient très-souvent, suffisent néanmoins quant 
au fond des choses, pour faire comprendre toute la por¬ 
tée de ces docu mens à jamais mémorables’. 
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La troisième époque des servitudes de l’Église galli¬ 
cane commence à la frauduleuse fabrication des Orga¬ 
niques. 

On a vu avec quel soin Pie VII aréprisuneàune lesdis- 
positions du concordat, pour les marquer, non-seule¬ 
ment dans leur ensemble, mais aussi chacune en parti¬ 
culier, du sceau de la puissance pontificale; on a vu 
aussi avec quelle sollicitude le Pape rappelle que toutes 
ces choses ont été réglées, acceptées et signées à Paris, 

DANS TOCS LEURS POINTS, CLAUSES ET ARTICLES. 

Or, rien de semblable ou d’analogue ne s’est fait pour 
lus Organiques. Rédigées par le complaisant Portalis, 
elles u’ont pus même de date, et leur fraude est depuis 
longtemps avérée, encore bien que quelques publicis¬ 
tes, entre autres M. de Cormunin, tout en proclamant 
cette supercherie, en aient, placé la découverte publique 
à une date beaucoup trop récente. Le Bulletin des lois 
nous fera encore une révélation certaine sur ce point. 
Mais écoutons d’abord Timon (!) : « Ou ne peut pas nier, 
dit-il, qu’un acte ultérieur, un règlement spécial, ne 
fût nécessaire pour compléter l’acte primitif du concor¬ 
dai, pour le mettre en mouvement, en exercice. Mais 
on ne peut pas nier non plus que ce règlement n'auroit 
du recevoir son exécution qu’après avoir été débattu 
contradictoirement avec le Pape et après avoir obtenu 
son assentiment, (’e débat avoit-il eu lieu? cet assenli- 


(1} Encyclopédie du XIX G siècle, v° Concoréut, 




374 


UES LIBERTÉS ET UES SERVITUDES 


nient avoit-il été donne? On le croyoit généralement, 
jusqu’à ces temps-ci, nous tous les premiers; car les 
plaintes de Rome furent, dans l'origine, tempérées et 
secrètes. 11 n’y avoit pas de presse aloi-s ; comment s’en 
seroit-ello éntue? L’empire, avec le mutisme étouffant de 
son oppression, passa par là-dessus. La restauration ne 
donna pas lieu au clergé de récriminer. 11 n’y eut pas 
jusqu’au nom du vénérable et savant Portalis, rédacteur 
des articles organiques, qui ne permettant pas de mettre 
en doute l'existence, non pas législativement, mais di¬ 
plomatiquement ratifiée des organiques. Mais la question 
s’étant élevée, il v a peu de temps, de savoir si rensei¬ 
gnement de la déclaration de 1082 ressortait obligatoi¬ 
rement pour les évêques, de la prescription du Pape 
aussi bien que de la prescription du gouvernement, on 
s’avisa de remonter à l'origine de ces articles organi¬ 
ques, et d'en étudier la composition, les circonstances, 
la formé, le lien, les signes. 11 ne fallait être ni grand 
jurisconsulte, ni grand diplomate, pour s'apercevoir, au 
premier toucher, que les organiques ne sonnoient que 
le faux, qu’elles consiiluoientune véritable supercherie, 
et que si elles lioient les évêques d'eux à l’État, comme 
loi de l’État, elles ne lioient pas et ne pouvoient lier !e 
Pape do lui à la France, comme traité diplomatique et 
supplémentaire, puisque ce traité n’avoit pas été préala¬ 
blement discuté, approuvé et signé par le Pape, ainsi 
que le concordai dont il paroissoil n’êfcre et dont il n’é- 
toit en effet que le corollaire. Voici comment s’v prit 
Napoléon qui avoit dans son caractère et ses habitudes, 
Comme on le sait, encore plus de ruse peut-être que de 
force... « 

Ici, M. de Cormenju reprend en délai! les principales 
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dispositionsdu concordat, pour en conclure que cet acte 
est encore plus politique que religieux; puis, il revient 
aux organiques, el il continue en ces termes : «... Na¬ 
poléon, vif et prompt eu despotisme, n’écouta point les 
protestations du Saint-Siège, et, comme il avoit trompé 
Home, il trompa la France. 11 fit coudre les articles or¬ 
ganiques à la convention du 26 messidor, et quoique 
ce fussent là deux lois distinctes et séparées, il ne donna 
point aux Organi(pies une date certaine. Ou lia le tout 
ensemble el un le présenta avec un beau discours d'ap¬ 
parat à l’admiration et à la sanction du Corps législalit 
qui le reçut avec une docilité, un mutisme et des res¬ 
pects inimaginables : Ah ! il en aurait reçu bien d autres. 

«Les commentateurs du concordat ont gardé sur 
toutes cos menées de dessus et de dessous, un silence 
prudent ; ils nous ont bien assuré que la convention du 
26 messidor an IX et ses articles organiques formoicnl 
un tout indivisible, sous le nom de loi du 18 germinal 
an X: mais ils ne nous ont pas montré le lien si impor¬ 
tant à voir, de cette prétendue indivisibilité; ils ne nous 
ont pas expliqué pourquoi la signature du Pape qui se 
trouve au bas de la convention du 26 messidor an IX, 
ne se trouvoit pas au bas des articles organiques; pour¬ 
quoi la première avoit une date, et pourquoi l'autre s'en 
étoit passée ; pourquoi l’on n’a pas averti le Corps lé¬ 
gislatif, que le Pape, par sa ratification de tel jour, auroil 
consenti le surajouté des articles organiques. Le con¬ 
cordat, proprement dit, n’est que la convention du 26 
messidor an IX, avec ses dix-sep t articles. La convention 
n’est qu’un traité diplomatique. Or, les Organiques ne 
pouvoient être considérées comme une dépendance du 
traité, qu’autant qu’elles eussent été, de même que le 
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traita, signées par le Pape. Que les Organiques soient 
une loi, qui le nie, puisqu'elles ©ut été adoptées par le 
Corps qui ftiisoit les lois, dont tous les actes portnient 
ce nom-là? Mais ce n'est point là la question. La dupe¬ 
rie consiste à présenter comme indivisible ce qui a été 
divisé; comme joint ce qui avoit été disjoint: comme 
une seule loi, ou un seul tout, ce qui n’ètoit loi que 
pour les Organiques, et traité que pour fa convention; 
comme signé et ratifié pour l’ensemble, par le Pape, ce 
qui ne l’a été que pour partie; connue reconnu, ce qui 
a été contesté avant, pendant et après; et enfin, comme 
obligatoire pour Rome, ce qui ne l’est que pour la 
France. Voilà en quoi consiste la duperie, et elle est 
grande... » etc. 

Timon qui excelle ainsi à démasquer la fraude, n’est 
pas aussi sur de sa logique, lorsqu’il argumente sur ce 
qui tient au dogme. Ainsi, il concède aux lois organiques 
<]u elles liment les évêques d’eux à l'Etat, comme lois de 
l’État, tout en rcconnoissant quelles ne liaient pas et ne 
pouvoientpas lier le Pape de lui à la France. 

Mais d’abord, jamais les évêques, en leur qualité d’é- 
vèques, ne sauraient être tenus de recomioitre comme 
orthodoxes toutes les loisde l’Étal; et certes, uulpoüvoir 
constitutionnel n’auroit eu ni le droit, ni même la pré¬ 
tention de les forcer, par exemple, à tolérer soit le ma¬ 
riage des prêtres, soit le divorce des laïques, et à per¬ 
mettre une nouvelle bénédiction nuptiale pour les unions 
adultères des époux divorcés. 

D’une autre part, lé seraient imposé par l’article 0 du 
concordat, ne parle en aucune manière des lois de 
l’État. 

Et d’ailleurs, sous aucune espèce de rapport, l’épi- 
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scopat ne saurait être soumis à des obligations radicale- 
ment contradictoires. 

Jamais, non plus, les Organiques, en ce qu’elles ont 
de contraire à la foi, et d injurieux pour le Siège apo¬ 
stolique, uc peuvent être opposées aux évêques, ni opérer 
aucun lien d'eux à l'État. 

On verra bientôt les erreurs et les hérésies de cette 
u'iivre de mensonge, dans le texte même de ses dis¬ 
positions j mais il faut, auparavant, constater parmi 
document authentique la révélation solennelle de la 
fraude. 

Le concordat du H juin 1817, dont il est inutile de 
donner l’historique puisqu'il est resté sans effet sous la 
i est,un ci t ion traîne par (.les sectaires, n eu a pas moins 
gardé toute son authenticité; et l’article 3 portoit la 
déclaration suivante ; « Les articles dits organiques qui 
« furent laits a l’insu de Sa Sainteté et publiés sans son 
« aveu, le 8 avril 1802, en même temps que le concordat 
<( du Li juillet 1801, sont abrogés en ce qu’ils ont de 
« contraire à la doctrine et aux lois de l'Église. » 

Ainsi, le saint pontife Pie VII a stigmatisé lui-même 
I œuvre que le consulat avait édifiée dans l’ombre par 
les mains de Portalis. J. héritier du même nom et des 
mêmes doctrines a osé prétendre, à la séance de la 
Chambre des pairs du 7 mars 1843 (nous l’avons en¬ 
tendu;, que sans les dispositions tutélaires des articles 
organiques, I Église de France n aurait pas pu se colisti¬ 
er. C’est là une olFense à la foi du royaume très-chré¬ 
tien , et en même temps une fausse appréciation de 
I époque du concordat, car l’orateur impute à toute la 
France les idées hétérodoxes du rédacteur des Organi¬ 
ques, dont voici maintenant le texte : 
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ARTICLES ORGANIQUES 

DE TA CONVENTION DU 20 MESSIDOR AN IX, 


TITRE PREMIER. — Du Régime de l'Église catholique dans ses 

RAPPORTS GÉNÉRAUX AVEC LES DROITS ET LA POUCE DE L ÉTAT* 

Art. i vr , — Aucune bulle, bref, resent, décret/manrîat, provi¬ 
sion, signât ure servant de provision, ni autres expéditions de la 
Gourde Rome, meme ne concernant que les particuliers, ne 
pourront être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à exécu¬ 
tion, sans l'autorisation du gouvernement, 

2, — Aucun individu se disant nonce, légal, vicaire ou corn- 
missaîre apostolique, ou se prévalant de toute autre dénomination, 
ne pourra, sans la même autorisation, exercer sur le sol français 
ou ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de T Eglise 
gallicane. 

5. — Les décrets des Synodes étrangers, môme ceux des Con¬ 
ciles généraux , ne pourront être publiés en France avant que le 
gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les 
lois, droits et franchises du la république française, et tout ce 
qui, dans leur publication, peut altérer ou intéresser la tranquil¬ 
lité publique. 

<i. — Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode 
diocésain, aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la per¬ 
mission expresse du gouvernement. 

5, — Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gratuites, sauf 
les oblations qui seroient autorisées et fixées par les règle mens. 

G. —11 y aura recours au conseil d'État, dans tous les cas d'a¬ 
bus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques. 

Les cas d’abus sont Y usurpation ou l'excès de pouvoir, la con¬ 
travention aux lois et règlemens de la république, l'infraction 
des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat 
aux libertés, franchises et coutumes de FÉglise gallicane, et toute 
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entreprise ou tout procédé qui dans l'exercice du culte peut com¬ 
promettre l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur 
conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou 
m scandale public, 

7. — Il y aura pareillement recours au conseil d'État, s'il est 
porté atteinte à l'exercice public du culte, à la liberté que les lois 
et les i ègîeniens garantissent à ses ministres. 

S, —Le recours compétera à toute personne intéressée. A dé¬ 
faut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets* 

Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui 
voudra exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et si¬ 
gné au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes, lequel sera tenu de prendre dans le plus court délai tous 
les renseignemens convenables; et sur son rapport, l'affaire 
sera suivie et définitivement terminée, dans la forme adminis¬ 
trative, ou renvoyée, selon l'exigence des cas, aux autorités 
compétentes. 

TITRE IL — Des jlmiSTEES. 

Section î'îiemiéüe. — Dispositions générales* 

9. — Le culte catholique sera exercé, sous la direction des ar¬ 
chevêques et évêques dans leurs diocèses, et sous celle des curés 
dans leurs paroisses* 

tO* — Tout privilège portant exemption ou attribution de juri¬ 
diction épiscopale est aboli. 

I L—Les archevêques cl évêques pourront, avec l'autorisa¬ 
tion du gouvernement, établir dans leurs diocèses, des chapitres 
cathédraux et des séminaires. Tous autres établissement ecclé¬ 
siastiques sont supprimés. 

itL — Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur 
nom celui de Monsieur. Toutesautres qualifications sont interdUes* 


Section ü. — Des archevêques ou métropolitains. 

15. — Les archevêques consacreront et installeront leurs suf¬ 
frages. En cas d'empêchement ou de refus de leur part, tisseront 
suppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement métro¬ 
politain. 
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U. —Ils veilleront au maintien de la toi et de la discipline 
dans les diocèses dépendais de leur métropole. 

■13* — Ils connaîtront des réclamations et des plaintes portées 
contre la conduite et les décisions des évêques suffragans. 

Section IJI. — Des évêques, des vicaires généraux el de& séminaires* 

16* — On ne pourra être nommé évêque avant l'Age de trente 
ans et si on n’est originaire français. 

17* — Avant l'expédition de l'arrêté dénomination, celui ou 
ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attesta¬ 
tion de bonnes vie et mœurs expédiée par l'évêque dans ie dio¬ 
cèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclé¬ 
siastique; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évêque 
et deux prêtres, qui seront commis par le premier consul, les¬ 
quels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d'État 
chargé de toutes les affaires concernant les cultes* 

18* — Le prêtre nommé par le premier consul fera les dili¬ 
gences pour rapporter l'institution du Pape* 

H ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle portant 
son institution ait reçu l'attache du gouvernement et qu'il ait 
prêté en personne le serment prescrit par la convention passée 
entre le gouvernement français et le Saint-Siège. — Ce serment 
sera prêté au premier consul et il en sera dressé procès-verbal 
par le secrétaire d'État. 

19* — Les évêques nommeront et institueront les curés* Néan¬ 
moins ils ne manifesteront leur nomination et ils ne donneront 
l'institution canonique, qu'après que cette nomination aura été 
agréée par le premier consul 

20- — Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses. Ils ne 
pourront en sortir qu'avec 1a permission du premier consul 

21 — Chaque évêque pourra nommer deux vicaires généraux, 
et chaque archevêque pourra en nommer trois ; ils les choisiront 
parmi les prêtres ayant tes qualités requises pour être évêques. 

— Ils visiteront annuellement et en personne, une partie 
de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par un 
vicaire général 

25* — Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs 
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séminaires, et les règlemens de celle organisation seront soumis 
h l'approbation du premier consul. 

24, — Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les 
séminaires souscriront la déclaration faite par le clergé de France 
en IG82 et publiée par un édit de la même année ; ils se soumet¬ 
tront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, el les évê¬ 
ques adresseront une expédition en forme de cette soumission nu 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes. 

25, — Les évêques enverront Joules les années à ce conseiller 
d’Elat le nom des personnes qui étudieront dans les séminaires et 
qui se destineront à Tétât ecclésiastique. 

26* — Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s’il ne 
juslüie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel 
de trois cents francs, s'il n’a atteint TAge de vingt-cinq ans et s'il 
ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le nombre 
des personnes à ordonner ait été soumis au gouvernement et par 
lui agréé* 

Section IV, — Des curés. 


27. — Les curés ne pourront entrer en fonctions qu après avoir 
prêté, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la con¬ 
vention passée entre le gouvernement et le Saint-Siège. 11 sera 
dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire général 
de la préfecture, et copie collationnée leur en sera délivrée. 

28. — Ils seront mis en possession par la curé ou le prêtre 
que T évêque désignera. 

2tî, — Ils seront tenus de résider dans leur paroisse. 

50. — Les curés sont immédiatement soumis aux évêques 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

51. — Les vicaires et desservais exercent leur ministère sous 
la surveillance et la direction des curés. 

52. — Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonc¬ 
tions du ministère ecclésiastique, sans la permission du gou¬ 
vernement. 

55. — Toute fonction est interdite à lout ecclésiastique, 
même français, qui n’appartient à aucun diocèse. 
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54. — Un prêtre ne pourra quitter sou diocèse pour aller 
dessmir dans un autre, sans la permission de son évêque. 

Section V.— Des chapitres cathédraux et du gouvernementdiocèses 
pendant la vacance du siège. 

55. —* Les archevêques et évêques qui voudront user de la 
faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne pourront 
le faire sans avoir rapporté l'autorisation du gouvernement, tant 
pour rétablissement lui-même que pour le nombre et le choix 
des ecclésiastiques destinés à les former, 

56. — Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le 
métropolitain, et, à sou défaut, par le plus ancien des suffragans, 
au gouvernement des diocèses. 

Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs 
fonctions, même après la mort de révèque, jusqu'à son rempla¬ 
cement. 

57. — Les métropolitains, les chapitres cathédraux, sont te¬ 
nus, sans délai, de donner avis au gouvernement de la vacance 
des sièges et des mesures qui auront été prises pour le gouver¬ 
nement des diocèses vacans. 

58. — Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la 
vacance, ainsi que les métropolitains, ou capitulaires, ne per¬ 
mettront aucune innovation dans les usages et coutumes des 
diocèses. 

TITRE III. — Do Culte. 

59. — Si n'y aura qu'un catéchisme et une liturgie pour toutes 
les églises catholiques de France. 

40. — Aucun curé ne pourra ordonner des prières publiques 
extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de 
Tévêque. 

4Î. — Aucune fête, h l'exception du dimanche, ne pourra 
être établie sans la permission du gouvernement. 

42. — Les ecclésiastiques useront dans les cérémonies reli¬ 
gieuses des habits et orne mens convenables & leur titre. Ils ne 
pourront, dans aucun cas ni sous aucun prétexte, prendre la 
couleur et les marques distinctives réservées aux évêques. 
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43. — Tous les ecclesiastiques seront habillés à la française 
et en noir. — Les évêques pourront joindre à ce costume la 
croix pastorale et les bas violets. 

4L — Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, 
ne pourront être établis sans une permission expresse du gou¬ 
vernement accordée sur la demande de révoque, 

45- — Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des 
édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a 
des temples consacrés h diflërens cultes. 

46, — Le même temple ne pourra être consacré qu'à un 
même culte» 

47. — Il y aura dans les cathédrales ei les paroisses une place 
distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les 
autorités civiles et militaires. 

4 g, — L'évêque se concertera avec le prête! pour régler la 
manière d'appeler les fidèles au service divin par le son des 
cloches. On ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la 
permission de la police locale, 

49. — Lorsque le gouvernement ordonnera des prières pu¬ 
bliques, les évêques se concerteront avec le préfet elle comman¬ 
dant militaire du lieu, pour le jour, l’heure et le mode d 1 exécu¬ 
tion de ces ordonnances, 

50. — Les prédications solennelles appelées sermons, et celles 
connues sous le nom de stations de FAvent et du Carême, ne 
seront faîtes que par des prêtres qui en auront reçu une autori¬ 
sation spéciale de l'évêque. 

51. — Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront 
et feront prier pour la prospérité de la république française et 
pour les consuls, 

5$. — Ils ne se permettront dans leurs instructions aucune 
inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit 
contre les autres cultes autorisés par l'État; sinon, il y auroit 
abus, et, en certains cas, délit. 

55. — Ils ne feront au prône aucune publication étrangère à 
l'exercice du culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le 
gouvernement» 

5L — ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui 
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justifieront, en bonne oi due forme» avoir contracté mariage de¬ 
vant l’officier civil. 

53* — Les registres tenus par les ministres du culte n 1 étant et 
ne pouvant être relatifs qu'a l'administration des sacremens, Us 
11 e pourront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés 
pour constater Tefal civil des Français. 

5§. — Dans tons les actes ecclésiastiques et religieux, on sera 
obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de 
la république : on désignera les jours par les noms qu'ils avaient 
dans le calendrier des solstices* 

« 

57, — Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au di¬ 
manche. 


TITRE IV, —De la CincosscftiFnoK des archevêchés, des êvécbés et des 

PAROISSES; DES ÉPfFTCEK DESTINÉS AU CULTE, ET DU 
TRAITEMENT DE* UlNlSTaES* 

Section pïœuiére, — Ile la circonscription îles arcli crédité et des ûvèdiés* 

58. — Il v aura en France dix archevêchés ou métropoles» et 
cinquante évêchés. 

50. — La circonscription des métropoles et des diocèses sera 
faite conformément au tableau eb joint. 

Section H. — De la drcoftscrljrtiôn îles paroisses* 

CO. — Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de 
paix. — Il sera en outre établi autant de succursales que le 
besoin pourra T exiger. 

01. — Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le 
nombre eL l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront 
soumis au gouvernement et ne pourront être mis à exécution 
sans son autorisation. 

02. — Aucune partie du territoire français ne pourra être 
érigée en cure, ou en succursale, sans laaLorisation expresse du 
gouvernement. 

65, — Les prêtres desservant les succursales sonl nommés par 
les évêques. 
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Section ÎIÏ. — Du traitement tics nimielres, 

<U. — Le traitement des archevêques sera de quinze mille 
francs* 

65. — Le traitement des évêques sera de dix mille francs. 

tifj. — Les curés seront distribués en deux classes. — Le 
traitement des curés de la première classe sera porté à quinze 
cents francs ; celui des curés de la seconde classe , a mille 
francs. 

07. — Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de 
f Assemblée constituante, seront précomptées, sur leur traite* 
ment. — Les conseils généraux des grandes communes pour¬ 
ront, sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder 
une augmentation de traitement si les circonstances l’exigent, 

68 , — Les vicaires et les desservans seront choisis parmi (es 
ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de F Assemblée 
constituante, — Le montant de ces pensions et le produit des 
oblations formeront leur traitement* 

69* — Les évêques rédigeront les projets de règlemens rela¬ 
tifs aux oblations que les ministres du culte seront autorisés à 
recevoir pour l'administration des sacremens* Les projets de 
règlemens rédigés parles évêques ne pourront être publiés, ni 
autrement mis à exécution, qu après avoir été approuvés par le 
gouvernement, 

70- — Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat sera privé 
de sa pension s’il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui 
pourront lui être Conférées. 

7t . — Les conseils généraux des département sont autorisés 
à procurer aux archevêques et évêques un logement conve¬ 
nable, 

72* — Les presbytères et les jardins attenant, non aliénés, 
seront rendus aux curés et aux desservans des succursales ; à 
défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes 
sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin, 

75 . — Les fondations qui ont pour objet l'entretien des mi¬ 
nistres et l'exercice du culte, ne pourront consister quen rentes 
constituées sur l'Etat ; elles seront acceptées par l’évêque riioeë- 

25 
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sain el ne pourront être exécutées qu’avec l'autorisation du 
gouvernement. 

74* — Les immeubles autres que les édifices destinés au loge- 
nient, et les jardins aliénant ne pourront être affectés à des 
titres ecclésiastiques, ni possédés par les ministres du culte à 
raison de leurs fonctions* 

Section IV. — Des édificesdWtînés au culte. 

7a. — Les édifices anciennement destinés au culte catholi¬ 
que, actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un 
édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des 
évêques par arrêtés du préfet du département. Une expédition 
de ces arrêtés sera adressée au conseiller d’Etat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes* 

76. — Il sera établi des fabriques pour veiller à f entretien et 
à la conservation des temples, à l'administration des aumônes. 

77. — Dans les paroisses où 11 n'y aura point d’édifice dispo¬ 
nible pour le culte, l'évêque se concertera avec le préfet pour 
la désignation d’un édifice convenable. 

À la lecture de ce règlement politique et civil, en 
matière spirituelle, il est facile de recônnoître, presque 
à chaque disposition, 1 influence des doctrines schisma¬ 
tiques. 

Et, lorsque le saint pontife Pie VII affirme solennel¬ 
lement que tes articles dits organiques ont été faits à 
l insu de Sa Sainteté et pu ldi es sans son aveu, il n’est 
pas permis de les considérer en ce qui touche la foi on 
la conscience, comme une loi pour les chrétiens ; loin 
de là, c'est un devoir de les combattre et de les réprouver 
dans toutes les dispositions contraires aux principes ca¬ 
tholiques. 

Le premier article, renouvelé de Part XLTV de Pithou, 
contre la libre publication des bulles apostoliques, est 
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déjà réfuté d’avance. p. 160 et 161. Ajoutons, toutefois, 
avec ie docte archevêque de Reims, que la formalité de 
l’autorisation gouvernementale nest qu'extérieure ; el 
que les cons ti tu tiens du Pape tirent toute leur force de 
l’autorité qu’il a reçue de Jésus-Christ (1). 

Mais la mesure préventive n’eu est pas moins odieuse 
aux yeux de la foi. 

Quant à la suspicion résultant du même article com¬ 
biné avec les vieilles banalités contre les clauses, for¬ 
mules, ou expressions contraires aux lois du royaume, 
aux franchises, libertés ou maximes de VÉglise gallicane, 
elle est dérisoire. 

Bonaparte laissait cette puérile satisfaction aux fa- 
bricateurs des Organiques, mais sans oser provoquer 
le moindre retranchement, la moindre altération dés 
clauses, formules et expressions des bulles romaines. Et. 
certes, s'il fut jamais un négociateur capable d’exiger 
de Rome le sacrifice de la forme, c’étoit bien le vain¬ 
queur de l’Europe. S’il ne l’a point exigé, c'est que la 
forme s’identifie presque toujours avec la substance 
des actes pontificaux. Il l’a reconnu lui-même en per¬ 
mettant aux rédacteurs des arrêtés consulaires et des 
décrets impériaux relatifs aux bulles, de se borner aux 
réserves gallicanes ; mais lui, Bonaparte, n’étoit point 
l'homme des protestations et des réserves. Il a trouvé 
ce système dans la routine opiniâtre des sectaires, et il 
leur en a laissé la jouissance. 

Toujours prêts à s’armer de l'autorité des conciles, 
quand il s’agit de l’opposer à celle des Souverains Pon¬ 
tifes , les gallicans eu ont peur, dès qu’ils peuvent en 


(!) Théologie morale, tom. I, n. 131. 
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craindre l'application contre leurs propres intérêts et 
leurs propres doctrines. C’eSt ainsi qu'ils se sont con¬ 
stamment opposés à la réception du concile de Trente. 
Le vil motif de cette coupable résistance a été expliqué 
sous Fart L1V des Libertés ; et voilà pourquoi aussi les 
Organiques (art. 3) assujettissent encore les actes même 
îles conciles généraux à la douane du gallicanisme. 

Déjà nous avons répondu* page 07 et suivantes et 
page 183 * à la disposition anticatholique de Fart. 2, 
qui prétend interdire* même en pays étranger, aux 
nonces, légats* vicaires ou commissaires apostoliques, 
toute fonction relative aux affaires de l’Église gallicane, 
c'est-à-dire en matière spirituelle * sans F autorisation 
du gouvernement, 

Les ; Organiques exigent aussi une permission préalable 
tle l’autorité séculière pour la convocation des conciles, 
des synodes et autres assemblées délibérantes dans l’É¬ 
glise de France ; et les nouveaux gallicans osent préten¬ 
dre en outre que les prélats français ne peuvent pas se 
concerter par voie de correspondance, pour les mesures 
même purement spirituelles* dans 1"intérêt de la catho¬ 
licité et du salut des âmes. 

Sans doute, lorsque le gouvernement professe le culte 
catholique, on comprend son intervention comme puis¬ 
sance extérieure, comme autorité surveillante avec Fini- 
pulsion favorable de sa propre croyance ; on peut même 
aller jusqu’à dire qu’il est alors le protecteur non pas 
de la religion même * dont le vrai protecteur ne sauroit 
être que Dieu seul, mais de la liberté des fidèles* qui, 
pour être orthodoxes, n’en sont pas moins membres de 
la communauté sociale* avec tous les droits des autres 
citoyens. 




DK l’église gallicane. ;!$f) 

Sans doute encore , dans les pays mêmes où il n’y a 
point de religion de l’État, la puissance publique a une 
police à exercer, de près ou de loin, sur les grandes ma¬ 
nifestations du culte, et dès lors aussi sur les assemblées 
chrétiennes. Mais il doit borner là sa sollicitude ; et si, 
comme de longs siècles d'expérience le proclament. ou 
n’entend que de saintes prières, que de [lieux chants, 
que des instructions et des exhortations édifiantes dans 
nos temples, il n’y a ni permission à demander île la part 
des fidèles, ni autorisation à donner de la part du gou¬ 
vernement pour les actes religieux où le concours des 
populations est nombreux, et quelquefois immense. 

L’article 5 de la Charte de 1811 , textuellement re¬ 
produit dans la Charte de 1830, en a lait la déclaration 
solennelle : « Chacun professe sa religion avec une égale 
« liberté et obtient pour son culte la même prolec- 
« bon. » 

Seulement, le culte dont parle la loi doit être un 
culte de religion, un culte sérieux , imposant par le 
nombre des croyaos, et digne à la fois (môme en faisant 
abstraction des vérités révélées), digne à la fois et de la 
notion universelle de Dieu , et de filme immortelle de 
l’homme, sa créature. 

Or, quelle croyance plus respectable et en effet plus 
respectée dans le cours des siècles, que la religion de 
nos pères, proclamée aujourd’hui encore ht rcUgidn f/c 
ht majorité des Français? 

Mais le culte est inséparable de la foi ; mais la toi est 
inséparable du dogme ; mais le dogme est inséparable 
de renseignement; mais l’enseignement est inséparable 
de la mission divine; mais la mission divine est insépa¬ 
rable des docteurs sacrés; mais, enlin, l’action des doc- 
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teurs sacrés est inséparable de la liberté la plus légitime, 
de la liberté des consultations el des délibérai ions ec¬ 
clésiastiques. 

Et vous, gouvernement, qui ne voulez plus de religion 
de l'État, nous, qui légalement ne professez aucune 
croyance, vous prétendez soumettre à votre bon plaisir 
les pacifiques réunions des premiers pasteurs de l'Église 
de France? Quelle contradiction! 

N’est-il pas de toute évidence que l’article i des dis¬ 
positions organiques est incompatible avec F article 5 de 
la charte constitutionnelle, comme il Fétoit déjà avec 
l'article I" du concordat! et voilà, sans contredit, l’un 
des secrets motifs de la supercherie du 18 germinal 
an X. 

Thi moins, les consuls de la république ne craignoicnt 
pas de donner ouvertement leur profession de foi ca¬ 
tholique, flans le préambule du même concordat. Cette 
déclaration renfermoit tacitement des promesses rassu¬ 
rantes pour I "orthodoxie; et l'article 17 en offre la preuve 
en déclarant que, dans le cas où quelqu'un des succes¬ 
seurs du premier consul ne serait pas catholique, les 
droits et prérogative? mentionnés (dans l’article 16), et la 
nomination aux évêchés seront réglés, par rapport n 
lui, par une nouvelle convention. 

Il faut nécessairement conclure de là que, pour (oui 
ce qui tient aux vérités catholiques, le droit du Pape de 
faire ses conditions dans le concordai n’étoit pas même 
douteux aux yeux des consuls; et dès lors les articles 
organiques faits à l’insu de Sa Sainteté el publiés sans 
von aveu, sont radicalement nuis, en ce qu'ils ont de 
contraire « la doctrine el aux lois de l’Église. 

Comment les évêques pourroienl-ils être liés par des 






dispositions hétérodoxes? seroit-il donc permis de faire 
cette injure à l'épiscopat? D'ailleurs l'unité catholique 
ne fait-elle pas comme un seul corps de huis les pasteurs 
et de tous les fidèles avec leur chef suprême? et, lorsque 
le chef n’a rien su, n'a rien décidé ? n'a rien consenti, 
comment les membres du même corps pourroicnl-ik 
être engagés sans lui ? Or, on avoue que le Pape n'est 
pas obligé à Pexécution des Organiques; donc, il n’y a 
pas d'obligation non plus de la part de qui que ce soit, 
dans P ordre spirituel, là où ces dispositions subreptices 
manquent absolument de toute espèce de sanction. 

Que dire maintenant de ( aveuglement avec lequel les 
sectaires politiques veulent non-seulement maintenir la 
prohibition de T article 4, mais encore l'exagérer au 
point de ne pas même permettre un concert, un des 
consultai ions par correspondance entre les évêques ? 
et pourquoi? parce que c'est un concile écrit suivant 
F ingénieuse logique de h auteur du Manuel déployée en 
pleine chambre des députés, à la gloire des libertés 
gallicanes! Telle est donc la servitude dans laquelle on 
veut enchaîner et Faction, et même la doctrine des 
premiers pasteurs de l’Église de France! « On ne peut 
« imaginer (répondoit Fini de ces prélats) une subtilité 
« qui fasse plus de violence à la raison, ni qui soit plus 
« propre à détruire tous les droits. Par exemple , trois 
« mille pétitions envoyées de divers lieux aux chambres 
« pour un même objet, sont un usage de la charte très- 
« innocent; et cependant, on peut s’écrier que c’est 
« un rassemblement écrit, contraire aux lois, à la bonne 
« police, et contre lequel il faut sévir,,, (I) » 

(1) Lettre de M. révèque de Chartres, Ou 12 mars 1843. 
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Aujourd'hui, la politique, avec toutes ses passions, 
avec toutes ses antipathies, avec toutes ses fluctuations, 
et tous ses éclats, peut tenir des meetings, prendre des 
délibé ratio us, formuler des vœux, des projets d'amé¬ 
lioration, des plans de réforme : et l'église de France, 
avec son antique sagesse, avec sou invariable fidélité, 
avec son cortège de gloire à travers tant de siècles, 
l'Eglise de France n’auroit pas même le droit de con¬ 
férer sur les intérêts spirituels des âmes, ni dans des 
communications verdoies, ni môme dans des communi¬ 
cations écrites! 

O servitude des servitudes! 

Four la consacrer, le Manuel cite à l’appui de l'arti¬ 
cle 4 des Organiques, l’art. X des Libertés. Quelle dé¬ 
rision ! et il rappelle à ce propos que M. I évêque de 
Moulins ayant écrit cire clairement aux autres évêques, 
celle manière de se concerter fut déclarée abusive par 
arrêt du conseil d’Etat {ordonnance) du 4 mars 1835. 

Ainsi, lesappels comme d'abus sont le sceau de l’asser¬ 
vissement du clergé, et les hommes du pouvoir ont livré, 
ad libitum, l'art. 6 des Organiques, avec toute son odieuse 
latitude. àTarliitraire des préventions et des ressenti me ns, 
contre tous les actes ecclésiastiques dans lesquels il leur 
a plu de trouver des motifs de plainte. Et même la 
peur de déplaire aux incrédules, comme dans l’affaire 
du refus de sépulture du comte de Monllosier, la peur 
donne l'audace de la poursuite et le courage de la con¬ 
damnation! Ils ne permettent pas non plus qu’un livre 
hétérodoxe, s il a pour auteur l'uu de leurs dignitaires, 
soit condamné par l’autorité spirituelle, alors même que 
tout l'Épiscopat, que toute l'Eglise de France élève une 
voix unanime contre l'œuvre hérétique ou schismatique, 
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comme on l'a vu aussi dans la censure du Manuel de 
droit publie ecclésiastique français, mis ensuite à l'index 
par le décret de Grégoire XVI, du o avril 1845. 

Que tu es admirable. Liberté gallicane, sous la tutelle 
du conseil d'Etat! 

Au surplus les art. 7 et 8 des Organiques doivent 
être confrontés avec le commentaire des art. LXXiX, 
lAXX et LXXX1 de Pithou. 

Le titre "2 de la loi du 18 germinal an X est décrété 
sous cette rubrique : Des Ministres. Ce n’est pas sans 
motif que le rédacteur s'est abstenu de compléter la 
seule qualification acceptable pour les pasteurs des âmes, 
celle de Ministres de la relia ion. H- P* dont Prosper 
Gué ranger, abbé de Solesmes, a relevé cette omission 
comme elle doit l'être. « Certes, dit-il, les ennemis de 
la révélation firent un grand mal, au siècle dernier, par 
l’affectation qu’ils montrèrent dans leurs écrits de sépa¬ 
rer toujours la religion du culte divin, et cela avec un 
tel succès qu’ils sont parvenus à étendre cette façon de 
parler jusqu’en nos jours. Ces déistes consentaient bien 
à reeonuoître une religion, mais elle ne devoit avoir son 
siège, sa sanction et son exercice qu'au fond du cœur de 
l'homme ; toute religion positive était indifférente pour 
eux,et ils sc plaisoientà la désigner sous le nom de culte. 
Les cultes sont indifférons, disoient-ils; el vint le jour 
où les prêtres de la religion de Jésus-Christ ne furent 
plus que les ministres du culte catholique. La législation 
adopta ce mot; il devint l’argot d’une administration 
sans loi religieuse, qui réglementa la conscience; il 
forme encore l’un des caractères les plus significatifs 
des art ides organiques, après avoir été l'un des termes 
caractéristiques de la constitution civile du clergé. Xe 


a 
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devons-nous pas reconnoître ici le danger d’une distinc¬ 
tion réprouvée parla Théologie et au moyen de laquelle 
l’État a su organiser le système de persécution religieuse 
qui lait gémir l'Eglise de France, sous le spécieux pré¬ 
texte que le culte étant extérieur, il est du domaine de 
la police, comme si, avant tout, i! n’êloit pas une partie 
essentielle et nécessaire de la religion ? » (1) 

Toutes les dispositions du même titre II, où T autorité 
séculière se permet de tracer des règles de hiérarchie 
ou de juridiction spirituelle, puis des recommandations 
et des prescriptions touchant la discipline ecclésiastique, 
toutes ces dispositions, disons-nous, constituent des em- 
piétemeus,'des usurpations manifestes de la puissance 
temporelle sur les droits de l'Église. L’excès de pouvoirs 
et l’abus, de la part de l'État et de la législature, ne 
saur oient être plus ouvertement affichés. 

Aujourd’hui, le gouvernement propose lui-même de 
revenir sur l’abolition de tout privilège jtorlaul exemption 
ou attribution de l’autorité épiscopale : il veut rétablis¬ 
sement du chapitre de Saint-Denis, sons la juridiction 
immédiate du Saint-Siège! C’est-à-dire que Ton rend 
hommage au principe même que Ton avoit osé proscrire; 
on fait mie sorte d’amende honorable, au moins tacite, 
en un point, et sans doute avec de secrets motifs, alors 
même que l'on ne craint pas de persister dans le schisme 
légal des Organiques! tout est contradiction dans les 
systèmes sans vérité et sans croyance. 

Et cependant les mêmes Organiques prétendent im¬ 
poser des maximes à la foi catholique. Ils prescrivent 
(art. 24) l'enseignement de la déclaration de 1082. 


(I) Nouvelle défense dos institutions liturgiques. Première lettre. 
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Tout ce que nous aurions à dire sur cette prescription 
délaissée par le génie instinctif de Louis XIV, rappelée 
par la vague insouciance de Louis XV, et reprise tant 
par la supercherie consulaire que par le despotisme 
impérial, a été dit et expliqué à la suite du texte même 
de la déclaration, pages 269 à 306. Ajoutons que sur ce 
point la constitution civile du clergé étoit plus discrète 
que les docteurs du Consulat; elle avoit gardé le silence. 

Indépendamment des dispositions organiques déjà 
réfutées, plusieurs autres articles de la loi de germinal 
an X ont encore trouvé d'avance leur réponse dans la 
discussion des doctrines de Pithou. Tels sont notamment 
et Fart* 16 sur les conditions d’éligibilité à l'épiscopat, 
(XXXIX des Liber 1rs) ; et l'art. 20 relatif à F injonction 
faite aux évêques de ne sortir de leurs diocèses qu’avec 
la permission du premier consul (Xlll ibid .); on peut y 
recourir. 

L’nc politique ombrageuse avoit porté la détiancc 
jusqu’à dire dans l’art. 32 : «Aucun étranger ne pourra 
« être employé dans les fonctions du ministère ecelé- 
« siaslique, sans la permission du gouvernement. » — 
Puis, dans Fart. 33 : « Toute fonction est interdite à 
« tout ecclésiastique, même français, qui n’appartient à 
« aucun diocèse. » 

Jamais, assurément, la sainte hiérarchie, jamais la 
fidèle discipline de l'Église ne doivent rien perdre de 
leurs droits ; jamais non plus les portes du sanctuaire 
ne doivent s'ouvrir au prêtre absolument inconnu; ja¬ 
mais non pl us les sacrés mystères, jamais non plus F admi¬ 
nistration des divins sacremcns, ne doivent être livrés aux 
périls d’une téméraire hospitalité; jamais non plus les pre¬ 
miers pasteui's ne peuvent abdiquer ni les devoirs d’une 
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paternelle-sollicitude, ni les prérogatives de répiscopat, 
dans tous les degrés et sur tous les membres du saint 
ministère dont,la garde leur est confiée; et, il le faut 
nécessairement, chaque lévite, chaque prêtre, a sa 
place marquée dans l’ordre ecclésiastique, et par con¬ 
séquent il a des supérieurs, et par conséquent aussi il 
appartient à un diocèse, à un évêque. 

Sous ces divers rapports, on pourrait expliquer la 
pensée de l'art. 32 de la loi de germinal dans un sens cou¬ 
ronne aux lois canoniques. Mais, ce qui est inexplicable, 
c’est que l’autorité politique et civile ait la prétention 
de réglementer ainsi elle-même, et toute seule, les 
conditions fondamentales et disciplinaires de la milice 
des temples, et de porter une main inquisitoriale jusque 
sur les autels et jusqu’au fond des tribunaux sacrés. De 
quel droit veut-elle créer une police sacerdotale? De 
quel droit s’occupe-t-elle des prêtres étrangers? Est-ce 
qu’il y a des étrangers dans la communion des fidèles 
et surtout dans le sacerdoce? Esl-ce qu’il y a en Jésus-- 
Christ ni grec, ni scythe, ni barbare, ni juif, ni gentil ? 
Aussi, nous devons le croire, ces dispositions des orga¬ 
niques, à supposer qu’elles aient eu quelque exécution, 
sont tombées en désuétude, et la juridiction épiscopale 
est la seule à laquelle il soit permis de recourir en pa¬ 
reille matière. 

Les théologiens consulaires se sont pareillement in¬ 
gérés seuls dans les questions relatives aux chapitres 
cathédraux et au gouvernement des diocèses pendant la 
vacance du siège. Tel est le double objet des art. 33, 36, 
37 et 38, 

D’une part, ils ont eu soin de soumettre au gouver¬ 
nement le choix de tous les ecclésiastiques destinés à 
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former les chapitres; et, d’autre pari, ils ont fait abstrac¬ 
tion complète de l’autorité du chef de l'Eglise durant la 
vacance du siège épiscopal. 

Cette machiavélique préparation a produit, ses effets, 
aii temps des épreuves. L'Eglise rie France, que disons- 
nous, la catholicité européenne elle-même a été jetée 
au bord de l’abime ! Mais il faut rappeler d’abord ici et 
des faits de persécution, et des actes législatifs combinés 
avec le plan des persécuteurs. Bonaparte devenu empe¬ 
reur des Français, roi d'Italie, protecteur de la Confé¬ 
dération du Rhin, étoit devenu aussi le .geôlier du Pape, 
de ce même Pie VH qui l’avoit comblé, au delà des 
bornes peut-être, et de ses paternelles tendresses, et «le 
ses pieuses résignations. 

Des législateurs serviles auxquels s'appliqua bientôt 
une parole prophétique, Qui habitat in cœlis irridebil 
eoaj avoienl rendu sur l’ordre du despote, à la date du 
17 février 1810,1e sénalus-consultedont voici la teneur : 


TITRE PREMIER* — De la Rêumctc des États de Rome a l'empire* 

Art. l iT .— L État do Rome est réuni à l'empire fi ançais et en 
fait partie intégrante, 

— II formera deux departemens, le département de Rome, 
et le département de T rasïmène. 

3. — Le département de Rome aura sepl députés au corps lé¬ 
gislatif ; le département de Trasimène en aura quatre* 
i. — Le département de Rome sera classe dans ïa première 
série; — le département de Trasimène dans la seconde. 

o. — 11 sera établi une sénat orerie dans les départe mens de 
Rome et de Trasimène# 

6. — La ville de Rome est la seconde ville de l'empire* Le 
maire de Rome est présent au serment de l'empereur à son avè¬ 
nement ; il prend rang, ainsi que les députations de la ville de 
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Home, dans toutes les occasions* immédiatement après les maires 
et les députations de la ville de Paris. 

7. —Le prince impérial porte le titre et reçoit les honneurs de 
rot de Rome. 

8. — Ï1 y aura à Rome un prince du sang, ou un grand digni¬ 
taire de l'empire, qui tiendra la cour de l'empereur. 

9- — Les biens qui composeront la dotation de la couronne 
impériale, conformément au sénat us-consul te du 50 janvier der- 
nier, seront réglés par un séuatus-consul le spécial. 

Jü. — Après avoir été couronnés dans l'église de Notre-Dame 
de Paris, les empereurs seront couronnés dans l'église de Saint- 
Pierre de Home, avant la dixième année de leur règne. 

IL — La ville de Rome jouira de privilèges et immunités par¬ 
ticuliers qui seront déterminés par l'empereur Napoléon. 


TITRE IL — De l'Indépendance dû trône impérial de toute autorité 

SUR U TERRE. 

12, — Toute souveraineté étrangère est incompatible avec 
l'exercice de toute autorité spirituelle dans l'intérieur de l em¬ 
pire. 

13. — Lors de leur exaltation, les Papes prêteront serment de 
ne jamais rien faire contre les quatre propositions de l 1 Église 
gallicane, arrêtées dans rassemblée du clergé de 1682. 

ii. — Les quatre propositions de l'Église gallicane sont dé¬ 
clarées communes it toutes les Églises catholiques de F empire. 


TITRE UL — De l'Existence temporelle des Papes. 

13. — Il sera préparé pour le Pape des palais dans les difïë- 
rens lieux de l empire où il voudrait; résider. Il en aura nécessah 
rement un à Paris et un à Rome. 

16. - Deux millions de revenu en biens ruraux, francs de 
toute imposition, et sis dans les différentes parties de l'empire, 
seront assignés au Pape, 

17. Les dépenses du sacré college et de la propagande sont 
déclarées impériales. 
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Le vrai commentaire d'un pareil acte sera donc encore, 
et toujours, celte seule parole : Qui habitai ht cœüs irri- 
dehit coh. 

Vint ensuite le décret impérial du 25 février 1810, 
ainsi conçu : « L'Edit de Louis XIY sur la déclaration 
faite par le clergé de France de scs sentimens touchant 
la puissance ecclésiastique, don né au mois de tQftrs 168% 
et enregistré au Parlement le 23 desdits mois et an, est 
déclaré loi générale de notre empire, » 

Armé tout à la fois et de ce bagage législatif, et du 
glaive des conquêtes, Bonaparte se crovoil maître désor¬ 
mais d'imposer son joug à la Papauté, et, autour de 
lui, des hommes pires que lui prophétisoient déjà le 
terme de la longue suite des successeurs du Prince des 
apôtres. Nous avons ouï nous-môme alors cette prédic¬ 
tion. 

Le Souverain Pontife éloil jeté dans les fers; mais la puis¬ 
sance spirituelle restoit plus forte que la tyrannie. Il avoit 
lancé, le 10 juin 1809, une bulle d’excommunication 
dont voici l’extrait (1). Après avoir d'abord exposé quel¬ 
ques faits relatifs au concordat, Pie VII s’écrie : 

« ... Dieu tout-puissant ! combien nos espérances ont 
été trompées! Quels ont été les fruits de tant d’indul¬ 
gence, de tant de libérable de notre part? Dès la pro¬ 
mulgation du concordat, nous avons été forcé de nous 
écrier avec le Prophète : Voilà que dans la paix je trouve 
mon affliction la plus umère! Et certes nous n’avons 
point dissimulé cette affliction amère, lorsque dans l'al¬ 
locution prononcée en consistoire, le 24 mai 1802, nous 
déclarâmes à l’Eglise et à nos frères les cardinaux, qu’en 


fl) Elle est insérée dans les Mémoires du cardinal Pacca. 
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proclamant le concordat on y avoit ajouté plusieurs ar¬ 
ticles dont nous n’avions pas la moindre conrioissance 
et contre lesquels nous avions sur-le-champ protesté. 
Fin effet, ces articles non-seulement ôtent au culte ca¬ 
tholique, dans l'exercice de sesprincipaleset plus impo¬ 
santes fonctions, une liberté qui, dès le commencement 
des négociations, avoit été déclarée et solennellement 
jurée comme la base et le fondement du concordat, 
mais encore quelques-uns attaquent, de front, même 
la doctrine de l'Evangile... — Oui! la postérité saura 
quelles onL été nos peines et notre sollicitude; combien 
par nos actions, parnos prières, nos supplications. nous 
avons fait de continuels efforts pour guérir les plaies fai¬ 
tes à l'Eglise, et combien nous avons imploré le ciel pour 
qu’elle n'en reçût pas île nouvelles. Mais eu vain nous 
avons épuisé toutes les ressources que nous ont suggérées 
l’humilité, la modération et la douceur; en vain jusqu'à 
présent nous avons essayé de défendre les droits et les 
intérêts de l’Eglise, auprès de celui qiti avoit formé avec 
les impies le complot de la détruire entièrement; de ce¬ 
lui qui n'avoit fait un pacte d'amitié avec elle que pour 
la mieux trahir, qui n’avoit feint de devenir son protec¬ 
teur que pour l’opprimer plus sûrement. Longtemps et 
plus d'une fois on nous donna les [dus flatteuses espé¬ 
rances, afin de déterminer notre voyage en France; en¬ 
suite on commença à éluder nos déclarations par des dé¬ 
tours adroits, des subterfuges et des réponses astucieuses 
qui nousétoient faites, soit pour nous tromper, soit pour 
traîner les discussions en longueur; enfin, n’ayarit plus 
aucun égard à nos observations, à mesure que le temps 
approèhoit d'accomplir les projets tramés contre te Saint- 
Siège et l’Église de Jésus-Christ, on a pris le parti de 
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nous éprouver ? de nous fatiguer par des demandes tou¬ 
jours nouvelles et surtout toujours indiscrètes ou cap¬ 
tieuses; demandes dont îa nature prouvait assez que Fou 
vouloit nous placer dans F alternative, ou de trahir lion— 
teusement notre ministère, par une adhésion, ou de 
fournir par un refus un prétexte à une guerre ouverte 
contre nous : deux choses également funestes à l'Église 
et à notre Siège apostolique. 

« Comme nous n’avons pu consentir à ce qu'on nous 
demandoît, parce que notre conscience s'y opposoit, de 
là un motif pour envoyer des troupes dans cette ville 
sainte, traitée en ville ennemie; pour s’emparer du châ¬ 
teau Saint-Ange, placer des corps de garde dans les rues 
et les places, pour investir d'infanterie et de cavalerie 
le palais Quirinalque nous habitons, et braquer dès ca¬ 
nons contre notre appartement. Pour nous, rassuré par 
ce Dieu en qui nous pouvons tout, soutenu par la con¬ 
viction de nos devoirs, nous ne lûmes ni intimidé, ni 
troublé parce! appareil menaçant; et conservant,comme 
il çonvenoit, notre àme calme et tranquille, nous célébrâ¬ 
mes les divins mystères.., — Cependant les usurpateurs, 
ne gagnant rien par les menaces, résolurent d'employer 
une autre manœuvre contre nous ; ils essayèrent, par un 
genre de persécution plus lent, plus pénible et par con¬ 
séquent plus cruel, d.affoiblir insensiblement notre 
courage qu'ils n’avaient pu ébranler par une terreur sou¬ 
daine. Aussi, depuis le 2 février, époque de notre capti¬ 
vité dans ce palais, à peine s’est-d écoulé un seul jour 
qui irait été marqué par quelque nouvel outrage contre 
le Saint-Siège, ou par quelque chagrin à dévorer au fond 
de notre cœur... — Malgré nos réclamations,on se mita 
imprimer à Rome, à faire circuler parmi le peuple, à ré- 

26 
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pandre dans l'étranger, des journaux ou feuilles pério¬ 
diques remplis de temps à autre d’invectives, de repro¬ 
ches et de calomnies contre la puissance et la dignité pon¬ 
tificales. Plusieurs de. 110 s déclarations de la plus haute 
importance, signées ou de notre main ou de celle de no¬ 
tre ministre, et affichées par notre ordre dans les lieux 
accoutumés, ont été arrachées, lacérées et foulées aux 
pieds par une vile horde de satellites, au milieu de l'in¬ 
dignation et des gémissemens de tous les gens de bien. 
Une jeunesse sans expérience , des citoyens de toutes les 
classes, séduits oueulrainés, ont été agrégés à des assem¬ 
blées suspectes, sévèrement prohibées par les lois civiles 
et ecclésiastiques, et même sous peine d’anathème par 
nos prédécesseurs Clément XII et Benoit XIV. Vos mi- 
nislresel la plu pari de nos officiers, soit à Rome, soit dans 
les provinces, hommes recommandablespar leur i ntégrité 
et leur fidélité, «mit été tourmentés, incarcérés, déportés 
dans les pays lointains ; on a fait avec violence perquisi¬ 
tion des papiers et écrits de tou te espèce dans les bureaux 
des magistrats du Saint-Siège, sans excepter le cabinet 
et le portefeuille de notre premier ministre. Trois fois 
nous avons remplacé notre premier ministre secrétaire 
d’Etat, trois Ibis il a été enlevé de notre palais ; enfin la 
plus grande partie des cardinaux de la sainte Église ro¬ 
maine. qui resloient près de nous comme 110 s coopéra- 
leurs, ontété, à main aimée, arrachés de notre seiu pour 
être exilés. 

« Tous ces attentats et nombre d’autres commis avec 
une audace etîrénée par les usurpateurs, contre toutes 
les lois divines et humaines, sont trop connus du public 
pour qu'il soit besoin de nous arrêter à les énumérer et à 
les détailler. Nous n’avons pas manqué à chaque fois de 
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faire entendre nos plaintes avec force et courage, selon 
les obligations de notre ministère, pour ne pas paroitrc 
conniver à ces désordres, ou les autoriser en quelque 
maniéré. Ainsi, déjà dépouillé de presque tous les at¬ 
tributs de notre dignité, privé du soutien de notre auto¬ 
rité, dépourvu de tout secours pour remplir l'étendue 
de notre ministère et surtout pour partager notre solli¬ 
citude entre toutes les églises ; enfin, fatigué, tourmenté, 
accablé par toutes sortes d'outrages, de terreurs et de 
chagrins ; entravé chaque jour dans l’exercice de notre 
double puissance temporelle et spirituelle, si nous en 
avons encore conservé jusqu’à ce moment quelque om¬ 
bre, quelque apparence, nous le devons, après le Dieu 
tout-puissant dont la Providence nous a donne tant de 
marques de protection, nous Je devons à notre fermeté, 
à la prudence de nos officiers qui sont encore en place, 
à la fidélité de nos sujets, et enfin à la piété des fidèles... » 

Voilà quelques-unsdes principaux motifsdecette bulle, 
qui, dans la fulmination, déclare que les auteurs et les 
complices de tous les attentats commis contre Pie VU 
et contre le Saint-Siège, ont encouru l’excommumca- 
tiox majeure, et autres censures et peines ecclésiastiques 
portées par les saints canons et constitution» apostoliques t 
par les décrets des conciles généraux, et notamment du 
saint-concile de Trente; et aü besoin, ajoute la bulle, 

NOUS LES EXCOMMUNIONS ET ANATIIÉMATISOXS ëfc nouveau, etc. 

La bulle franchit toutes les barrières; et, malgré la 
teneur attachée à uu règne tyrannique, elle fut impri¬ 
mée et parcourut la France. 

Le second Portalis, aujourd’hui premier président de 
la cour de cassation, mais alors chargé d’une sorte de 
police digne de cette époque déplorable, se rappelle-t-il 
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tisse/ le terri Me geste qui l’éloigna (l'expression est bien 
douce) delà présence du despote? Juste retour des choses 
d’ici-bas à la lumière de celtes d’en haut! et pourtant, 
ce même magistrat, avec la plus mielleuse faconde, a osé 
faire, naguère encore, l'apologie des Organiques ! 

Poursuivons. L'auteur de ce règlement, par une fla¬ 
grante usurpation du pouvoir spirituel, se permet de 
déclarer (art. 39) qu il riy aura qu'un catéchisme et une 
liturgie pour toutes les églises catholiques de France . 

Certes, l'unité est désirable en ce point, comme dans 
tout ce qui tient au dogme; mais de quel droit la puis¬ 
sance civile intervient-elle dans des questions dogma¬ 
tiques? et comment avoit-elle l’audace de prendre seule 
une telle décision 1 car, il faut le redire, le Pape n'étoit 
pour rien dans les Organiques ; et la huile d’excommu¬ 
nication en donne la preuve qui plus tard s'est encore 
reproduite, comme on l'a vu, dans les plus authentiques 
déclarations. 

Quel indigne esclavage pour l'Église de France, que 
cette mainmise de l'autorité temporelle sur sa liturgie 
et sur les mouumens de sa foi ! Mais ici la vigueur ca¬ 
tholique a été plus forte que Je despotisme, et toutes les 
tentatives d’usurpation ont échoué devant les droits de 
FÉglise et du Saint-Siège. 

l ue autre servitude h laquelle il n'est pas aussi facile, 
ni sans doute aussi nécessaire d’échapper, c'esl celle qui 
résulte de l’article 45, d'après lequel aucune cérémonie 
religieuse n’aura tien hors des édifices consacrés au culte 
catholique, dans les cilles où il g a des temples consacrés 
uu.v différons t ulles. 

Gémissons en silence sur cet outrage à la religion de 
nos pères ! 
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l T ii grand nombre d’autres dispositionsdes Organiques 
seraient susceptibles de graves annotations; par exemple 
l’article 53 qui semble supposer que les curés pourroieut 
être obligés de faire au prône des publications étrangères 
à l'exercice du culte, si elles étoient ordonnées par le 
gouvernement; par exemple encore l’article 54, qui, en 
leur prescrivant de ne donner la bénédiction nuptiale 
quà ceux qui justifieront, en bonne et duc forme, avoir 
contracté mariage devant l'officier civil, constitue un 
outrage contre l'Évangile même, qui élève l’union des 
époux à la dignité de sacrement. 

Mais il faut des bornes à ce commentaire. 

Nous terminerons donc par la trop déplorable inter¬ 
prétation donnée aux dispositions de la section \ des 
Organiques sur les chapitres cathédraux et le gouverne¬ 
ment des diocèses pendant la vacance du Siège. 

Une grande question s'éleva durant la captivité du 
Pape. Privé de sa liberté pendant de longues années. 
Pie VU refusoit l’institution aux évêques nommés par 
le persécuteur de L’Église, usurpateur des biens du Saint- 
Siège. Alors ou imagina de prétendre que les chapitres 
avoient le droit de conférer aux Élus l'administration 
du diocèse: et, par là, ou se passoit de la confirmation 
apostolique. Ou violoit eu outre les décrets de l’Église, 
d’après lesquels toute personne nommée à une charge 
ou dignité spirituelle et qui est eu instance pour obtenir 
l'institution canonique du pouvoir supérieur, ne peut 
recevoir aucune investiture du pouvoir inférieur : décrets 
dont la sagesse est manifeste à tous les yeux. On avoit 
sacrifié d’abord au nouveau système l’article 11 G de la 
loi du 18 germinal, portant que tes vicaires généraux 
des diocèses encans continueront leurs fonctions, meme 
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après la mort de l évêque, jusqu'à son remplacement ; 
ret article était rapporté par un décret impérial du 
28 février 1810, qui, en même temps, exemptait les 
brefs de la pénitencerie de f autorisation préalable du 
gouvernement, et dispensoit les ordinands de la condi¬ 
tion d un revenu de 300 francs : le tout pour donner, 
disoit 1 auteur du décret dans le préambule, une preuve 
de notre satisfaction aux évêques et Églises de notre 
empire, et ne rien laisser dans les lois organiques qui 
puisse être contraire au (tien du clergé. 

Mais les Organiques, nous l’avons vu, conlenoient 
bien d’autres dispositions condamnables; et Bonaparte 
essayoit en vain, par de telles avances, d’amener l’Épis¬ 
copat à ses vues et à ses fins. Il échoua. 

II espéra alors une meilleure composition de la part 
des chapitres; et cette fois, malheureusement, il ne 
s’étoit point mépris ! Le chapitre de Notre-Dame de 
Paris donna le branle aux défections ecclésiastiques; et, 
sur le refus du cardinal Fesch, bien autrement illustre 
par sa noble résistance, que par ses liens de famille, 
bientôt le cardinal Maurv, intrus à 1 archevêché, sous 
le titre d administrateur, jouissoit de l’usurpation jus¬ 
que dans le sanctuaire ! Bientôt aussi l’exemple donné 
de si haut étoit suivi dans presque tous les diocèses va- 
cans. et une crise menaçante pour l’Église entière, 
ahoutissoit à des signes de ruine, dans la pensée des im¬ 
pies, et à des miracles de salut, dans l’espérance des fi¬ 
dèles. 

Un (bible captif, un vieillard infirme, triomphe du 
conquérant couronné. Seul, il sauve l’Église tremblante, 
et t’univers saisi d’admiration tombe à ses pieds cl 
reconnoit le successeur de Celui à qui il a été dit: « Vous 
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êtes Pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon Église, et les 
portes de l’enfer ne prévaudront point contre elle » (1). 


(I) Nous ne transcrivons ici que pour mémoire le frauduleux docu¬ 
ment qui, sous le titre de Concordat de Fontainebleau, et à la date du 
13 février 1813, fut inséré au Bulletin des lois. La discussion de cette 
pièce appartient phtiôL à l J histoire qu'à la législation ecclésiastique î cl 
les preuves de la fraude n'ont pas manqué à l'historien lumineux de 
Pie VIL 

u Le Concordai de Fontainebleau, dont la teneur suit, est publié 
comme loi de l'empire. 

« Sa Majesté l'empereur et roi, et Sa Sainteté, voulant meure un 
terme aux différends qui se sont élevés criLrc eux, et pourvoir aux dif¬ 
ficultés survenues sur plusieurs affaires de l'Eglise, sont convenues des 
articles suivons, coin me devant servir de hase a u n arrangement défhriti f : 

Art. i««\ — u Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans le 
royaume d'Italie» de la même manière et avec les mômes formes que 
ses prédécesseurs. 

± — «Les ambassadeurs, ministres, chargés d'affaï res des puissances 
près le Saint-Père, eL les ambassadeurs, ministres ou chargés d'affaires 
que le Pape pourroit avoir près des puissances étrangères, jouiront des 
immunités et privilèges dont jouissent les membres du corps diplomatique. 

3 , — « Les domaines que le Saint-Père possédoiL et qui ne sont pas 
aliénés, seront exempts de toute espèce d'impôt ; iis seront administrés 
par ses agens ou chargés d'affaires. Ceux qui seroïent aliénés seront 
remplacés jusqu’à la concurrence de deux millions de francs de revenus, 

4 . _ a Dans les six mois qui suivront la notification d'usage do la 

nomination par l'empereur, aux archevêchés eL évêchés de l’empire et 
du royaume d'Italie, le Pape donnera l'institution canonique, confor¬ 
mément aux concordats et en vertu du présent induit. L'information 
préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés pans que 
le Pape ail accordé l’institution, le métropolitain, et à son défaut, ou, 
s'il s'agit du métropolitain, Févèque le plus ancien de la province, pro¬ 
cédera à l’institution de l'évèque nommé, de manière qu'un siège ne 
soit jamais vacant plus d’une année. 

— « Le Pape nommera, soit en France, soiL dans le royaume 
d’Italie, à dix évêchés qui seront ultérieurement désignés de concert. 

6 . — a Les six évêchés suburlncaires seront rétablis; ils seront a la 
nomination du Pape, Les biens actuellement existant seront restitués, 
et il sera pris des mesures pour les biens vendus. À la mort des évêques 
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Deux lois le saint Pontife rentra dam Rome, aux ap- 
plthidissemens du ciel et de la terre (t). 

Deux fois aussi le persécuteur devint captif à son 
tour ; et, la dernière fois, ses geôliers l'enchaînèrent, 
comme en spectacle au monde entier, sur l’un des ro¬ 
chers de l’Atlantique. 


dWgnani eL de Ricii, leurs diocèses seront réunis auxdits six évêchés, 
conformément au concert qui aura lieu entre Sa Majesté et le Saint-Père. 

7. — « À Tcgard des évêques des États romains, absens de leurs dio¬ 
cèses par les circonstances, le Saint-Père pourra exercer en leur faveur, 
son droit de donner des évêchés in pùrtibus, H leur sera fait une 
pension égale au revenu dont ils jouisse Sent ; et ils pourront être 
replacés aux sièges vacans, suit de l'empire, soit du royaume 
d'Italie* 

8 . — « Sa Majesté et Sa Sainteté se concerteront, eu temps opportun, 
sur la réduction à faire, s’il y a lieu, aux évêchés de la Toscane et du 
pays de Gènes, ainsi que pour les évêchés à établir en Hollande et dans 
les départe mens anséatiques. 

fl, —« La propagande, la peu i le tire rie, les archives, seront établies 
dans le lieu du séjour du SainL-Père. 

Î0, — « Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux cardinaux, évêques, 
prêtres, laïques qui ont encouru sa disgrâce par suite des évenemens 
actuels* 

11. — «Le Saint-Père se porte atix dispositions ci-dessus, en 
considération de Tétât actuel de l'Église, et dans la confiance que 
lui a inspirée Sa Majesté qu'elle accordera sa poissante protection 
aux besoins si nombreux qu'a la religion dans les temps où nous 
vivons. » 

(1) Dam la leçon VI* de l'office célébré à Home le 24 mai, mi fe&to 
B ♦ Marne Fifginis, tüulo auxiliim christ.itmm'um. Urée d'un reserît de 
Pie VII, on ht ce qui suit : « Sed illud in promis meniorabile estalque 
explorait mrraculi loco habemlum, quod, enm Romauus Pontifex 
Plus VH, impiorum consiliis et arinis, ex aposiolkà Pétri sede detur- 
batus cl arclâ custodià præsertim Savonæ per an nos quoique, coque 
amptius, fubset detentus, vils omnibus interdusis ne Dci Ecclesiam 
regere possel, nulîo similis perseculîonîs exetnplo, inopinatù et præter 
omnium ex pce talion em, conligil ut mgenlt plausn ae veluti univers! 
ùrbïs manîbus, pontifïcio soîio reslUueretur» 
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Quelle n'auroit pas dû être la reconnoissance du 
royaume très-chrétien, pour tant de prodiges si mani¬ 
festes! On accuse la restauration d’avoir trop fait en 
faveur de la religion, d’avoir trop prêté fore il le à ce 
qu’on appeloil alors, avec tant de haine, le Parti-Prêtre! 
Et cependant la restauration, loin de rien ajouter à l’in¬ 
dépendance du clergé de France, ne saurait au contraire 
se justifier d’en avoir encore aggravé les servitudes. 

Elle a laissé subsister non-seulement la législation 
hostile des Organiques, mais encore la section 111, cha¬ 
pitre 111, tit. I", liv. III, du Code pénal de 1810, pro¬ 
mulgué au moment même de l’usurpation des Étals 
pontificaux. Les dispositions suivantes portent en effet 
la trace de leur époque; elles commencent à 1 art. 199, 
sous cette rubrique : 


des troubles apportés a l'ordre public par les ministres des 

CELTES DANS LEXERCICE DE LEUR MINISTÈRE. 

§ I«, — Des contraventions propres h compromettre Télat civil des 
personnes* 

199 . — Tout ministre d’un culle qui procédera aux cérémo¬ 
nies religieuses d’un mariage, sans qu’il lui ait été justifie d'un 
acte de mariage préalablement reçu par les officiers de l'état ci¬ 
vil, sera, pour la première fois, puni d’une amende de seize francs 
h cent francs* 

200* — En cas de nouvelles contraventions de Y espèce expri¬ 
mée en l'article précédent, le ministre du culte qui les aura 
commises sera puni, savoir : 

Pour la première récidive, <Tun-■ emprisonnement de deux à 
cinq ans* 

Et pour la seconde, de la déportation. 

ü IL — Des critiques, censures on provotAllons dirigées vonlre Laulûrité 
publique dans un discours pastoral publié publiquement* 

201. — Les ministres des cuites qui prononceront» dans Taxer- 






410 


DES LIBERTÉS ET DES SERVITUDES 

cice de leur ministère et eu assemblée publique, un discours 
contenant la critique ou censure du gouvernement, d’une lob 
d'une ordonnance royale, ou de tout autre acte de l'autorité 
publique, seront punis d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans* 

202. — Si le discours contient une provocation directe à la 
désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, ou 
s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les 
autres, le ministre du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq ans si la provocation n'a 
été suivie d'aucun effet ; et du bannissement si elle a donné lieu 
à désobéissance, autre toutefois que celle qui aurait dégénéré en 
sédition ou révolte* 

203, — Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition 
ou révolte dont la nature donnera lieu, contre l'un ou plusieurs 
des coupables, à une peine plus forte que celle du bannissement, 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera appliquée au ministre cou¬ 
pable de la provocation. 


5 ttî. — Des (.TiUques, censurer ou provocations dirigées contre Taiitorïté 
puBI U\ tie, da ns un écrit pastora 1 * 

201* — Tout écrit contenant des instructions pastorales, en 
quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre du culte 
se sera ingéré de critiquer ou censurer soit le gouvernement, 
soit tout acte de l'autorité publique, emportera la peine du ban¬ 
nissement contre le ministre qui l'aura publié. 

205. — Si l'écrit mentionné en l'article précédent contient 
une provocation directe à ta désobéissance aux lois ou autres 
actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une 
partie des citoyens contre les autres, le ministre qui l'aura publié 
sera puni de la déportation. 

206. — Lorsque la provocation contenue dans l'écrit pastoral 
aura été suivie d'une sédition ou révolte dont la nature donnera 
lieu, contre Yun ou plusieurs des coupables, à une peine plus 
forte que celle de la déportation, cette peine, quelle qu elle soit, 
sera appliquée au ministre coupable de la provocation* 
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S IV. — De la correspondance des ministres des eailes avec des cours ou 
puissances étrangères sur des matières de religion, 

207. — Tout ministre d'un culte qui aura, sur des questions, 
ou matières religieuses, entretenu une correspondance avec une 
cour ou puissance étrangère, sans en avoir préalablement infor¬ 
mé le ministre du rot chargé de la surveillance des cultes, et 
sans avoir obtenu son autorisation, sera, pour ce seul fait, puni 
d'une amende de cent francs à cinq cents francs et d'un empri¬ 
sonnement d'un mois à deux ans. 

208. — Si la correspondance mentionnée en l'article précé¬ 
dent a été accompagnée ou suivie d'autres faits contraires aux 
dispositions formelles d'une loi ou d'une ordonnance du roi, le 
coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine ré¬ 
sultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas 
cette peine plus forte sera seule appliquée. 

Il n’est pas difficile d’apercevoir dans l’ensemble de 
ces dispositions, quelles a voient pour but d’hurailier le 
clergé catholique, et de le condamner au silence sur 
tons les actes d’usurpation et de persécution exercés alors 
contre le pape Pie VII et contre l’Église; 

Un coup d’œil rapide sur chacun des articles, va com¬ 
pléter l’examen. 

Déjà ce qui a été dit, pag. 405, sur Part. 54 des Or¬ 
ganiques trouve encore son application aux art. 199 et 
200 du Code pénal. 

Ajoutons que l’autorité publique, en laissant croupir, 
dans la corruption, des familles, ou plutôt des ménages 
innombrables sans aucun lien ni religieux, ni légal, sans 
aucun état dans la cité, nauroit pas à subir aujour¬ 
d’hui une responsabilité dont I* étendue s’accroît chaque 
jour, si elle avoit rendu ici à la religion chrétienne toute 
sa liberté d’action. Les lois modernes qui considèrent le 
mariage comme une convention purement civile , reeoi- 
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vent ainsi la réponse de tous les misérables pour lesquels 
celle convention exipurement naturelle, et peut se faire 
et se défaire ad libitum, 

Un prêtre sera donc punissable s’il porte, avec le 
flambeau de la foi, le gage de la bénédiction sur ces 
unions déplorables, et l’autorité ose préférer les suites du 
désordre et de l’infamie, à une sainte réhabilitation ! 
Quoi donc? est-ce que le premier soin de l’homme de. 
Dieu, après le soin des âmes, n’est pas de conduire à 
l'observation des lois? est-ce que les liens sacrés n’ap¬ 
pellent pas les liens civils? Si la célébration religieuse 
marchoit la première, oseriez-vous craindre qu’elle ne 
fût pas suivie de la célébration légale? Non, de bonne 
foi, vous n’auriez jamais cette crainte; tandis que trop 
souvent la religion méconnue par les pouvoirs publics 
est dédaignée par les époux à la façon du Code! Mais 
un plus grand mal encore, c’est d’apprendre au peuple 
dont la croyance est ainsi pervertie, à se passer et du 
ministre de l’Église, et de l’oflicier public. Jamais aussi 
[l'expérience est là), jamais la plaie ne. fut plus grande 
et plus ignoble! Ht tout le poids de la responsabilité 
retombe sur la tète des législateurs et de leurs com¬ 
plices. 

Les art. 201, 202 et 203 du Code pénal, escaladent 
pour ainsi dire la tribune sacrée; ils y introduisent le 
bras séculier ; ils le font juge des interprétations de la 
malveillance et de l’espionnage. 

Ainsi, au mois de février 1810, époque de leur pro¬ 
mulgation, et aussi fie la captivité du vénérable Die Vil, 
la moindre plainte, le moindre gémissement, sur les 
malheurs de l’Église, dans la bouche du pasteur des 
âmes, du haut de la chaire de vérité, devenoienl des 
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crimes alors même qu’ils étoienl un besoin (le tous les 
cœurs ! 

El l’on a le courage de maintenir en France de pa¬ 
reilles servitudes, sous tous les régimes! 

Sans doute, dans la pratique, et il i'aul loyalement le 
reennnoître, l’autorité s’abstient de suivre les erremens 
de la tyrannie impériale. Mais ces dispositions excep¬ 
tionnelles contre le clergé, alors que celles du droit 
commun suffisent à toutes tes prévisions, n'en sont pas 
moins une malheureuse anomalie, et elles devraient de¬ 
puis longtemps avoir disparu. 

Nos dcniières observations s'appliquent également 
aux art. 204, 203 et 200, relatifs aux écrits contenanl 
des imtntètions pastorales. 

Quant aux art. 207 et 208, rien ne saurait en atté¬ 
nuer l’odieuse exigence. 11 falloil le front même du des¬ 
potisme pour n’en pas rougir ! En effet, i art, 207 dit 
textuellement qu’il entend parler des questions ou ma¬ 
tières religieuses. Ainsi donc, il ne s’agit plus fades 
intérêts humains, des intérêts civils, des intérêts politi¬ 
ques; il s’agit uniquement de la religion. Et c’est sur 
de telles questions, sur de telles matières, que la lui pé¬ 
nale ose poser sou glaive!.. Arrêtons-nous !.. (, étoit le 
glaive d'un despote... Cette loi est tombée avec lui. Mais 
il est honteux pour les diverses législatures qui se sont 
succédé depuis, de n avoir pas décrété l'abrogation for¬ 
melle d'une loi qui est un scandale dans un pays de 
liberté. 

Au milieu de toutes les servitudes effectives de 
l’Eglise de France, peut-être avons-nous tort de crier si 
haut contre l une de celles qui sont tombées en désué¬ 
tude ; mais comme elle est encore écrite dans la loi 
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meme, il ne faut pas en laisser, ne fût-ce que comme 
pierre (Tattente, la paisible contemplation aux ennemis 
du clergé. D'ailleurs, par honneur pour lui-même, le 
législateur ne devroit-il pas purger le Code d'une pareille 
souillure ? 

La restauration est inexcusable de n’avoir pas rempli 
ce devoir, beaucoup plus sacré encore pour elle que 
pour ses successeurs; et ce n'est pas le seul reproche 
qu’elle ait mérité de la part non-seulement de l’Église, 
mais aussi de la part de tous les honnêtes gens. 

Trop souvent elle se livrait avec une aveugle confiance 
à des conseillers tout prêts à la trahir têt ou tard ; et 
sous ce rapport, il n’y a pas de différence à établir entre 
les deux règnes des frères de Louis XY1. 

Louis XYIII ne sut pas conduire à fin les intentions 
annoncées dans le concordat du H juin 1817; les 
hommes des articles organiques et la secte janséniste 
gardoienl encore toutes les avenues de la législation; et, 
même sous Charles X, le gallicanisme triompha, avec 
l'aille du second Portalis, alors garde des sceaux, mi¬ 
nistre de la justifie. C’est à cet homme de tous les pou¬ 
voirs que l’inquisition gallicane doit l'ordonnance du 
10-21 juin 182S, dont voici les dispositions : 

ART. 1 er . — « A dater ilü 1 er octobre prochain tes étatjlisse- 
« meus connus sous le nom d’écoles secondaires ecclésiastiques, 

« dirigés par des personnes appartenant îi une congrégation re- 
« ligieuse uou autorisée et existant à Aix, Billoni, bordeaux, 

« Rôle, Forcalquîer, Moulmorillon, Saml-Acheul et Sainte-Anne 
« d’Auray, seront soumis au régime de f Université. 

ART. 2. — « A dater de ta même époque, nul ne pourra être 
« ou demeurer chargé de la direction soit de l’enseignement dans 
« une des maisons d’éducation dépendantes de i’universilé; ou 
a dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s’il n’a affirmé 
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i>e l’église gallicane. 

« par écrit qu'il n’appartient à aucune congrégation religieuse 
« non légalement établie en France, n 

Un gouv ernement qui s’abaissoit ainsi jusqu‘à espionner 
les co n soi en ces les plus pieuses et les plus amies de l’ordre 
eide la royauté, un tel gouvernement de voit s’attendre au 
concert du gallicanisme et du carbonarisme pour sa rui¬ 
ne; et en effet les deux sectes, toutes deux désormais pu¬ 
rement politiques, ont bientôt fraternisé sur les débris du 
trône; et elles fraternisent encore aujourd’hui, mais en 
ayant soin lune et l’autre d’oublier quelques-uns de 
leurs principes jadis entièrement incompatibles. 

Une autre ordonnance du même jour 10-21 juin 1828, 
conlre-signée par le ministre des affaires ecclésiasti¬ 
ques (1), portoit une grave atteinte aux droits des évêques 
relativement à la libre administration des séminaires 
connus sous le nom d'écoles ecclésiastiques secondaires, 
ou de petits séminaires. 

Parleg. art. t "et 2, le nombre des élèves est j imité ; et les 
art. 3, 4 et 8 imposent des conditions pleines de défiance. 
Puis l'art. 6 ajoute : « Les supérieurs ou directeurs des 
« écoles secondaires ecclésiastiques seront nommés par 
« les archevêques et évêques, et agréés par nous. 

« Les archevêques et évêques adresseront avant le l M 
« octobre prochain, les noms des supérieurs ou directeurs 
« actuellement en exercice, à notre-ministre des affaires 
« ecclésiastiques, afin d’obtenir notre agrément. » 

L'art. 7 annonce la création de huit mille demi- 
bourses, 

(1) M.Feotrier. It éloit moins clairvoyanL, mais de meilleure foi que 
son collègue, cl le chagrin n’a pas éLé étranger aux causes de sa mort 
peu de temps après la révolution de juillet. 
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Enfin l’art. 8 contient cette clause pénale : « Les 
« écoles secondâmes ecclésiastiques flans lesquelles les 
« dispositions de la présente ordonnance, et de notre 
« ordonnance en date de Ce jour, ne seront pas exécu- 
« tées. cesseront d’ôtre considérées comme telles etren- 
« treront sous le régime de l‘Université, » 

Encouragée par cc triomphe, la coalition descarbonari 
et des gallicans politiques poussa la royauté il bout; le 
ministère Martignac. ou ministère de concession, nécessita 
le ministère de dictature ; et par le refus de concours la 
chambre des Députés amena, selon ses vœux, les coups 
d’État, tes ordonnances de juillet I83Ü, trop fatal écho 
de celles de juin 1828. 

La charte constitutionnéÏÏe remaniée alors à ia hâte, ne 
veut plus de la religion de l'Étal; mais elle laisse subsister 
l'ancien art. 5, portant pe chacun professe sa religion 
avec une égale liberté et obtient pour son culte la même 
protection; et. dans l'art. 6, elle déclare que la religion 
catholique, apostolique et romaine est professée par la 
majorité des Français. 

L'art. 69 contient, entre plusieurs autres promesses, 
celle qui intéresse le plus la foi chrétienne, et que voici: 
«Usera pourvu successive ment par des lois séparées, 
« et dans le plus court délai possible, aux objets qui 
« suivent : 1°... etc... 8° L'instruction publique et la ).r- 

« BERTÉ D’ENSEIGNEMENT. » 

Depuis dix-sept ans la charte nouvelle que l'on a 
(palmée de charte-vérité, est donc un mensonge, pour 
cette liberté (renseignement si solennellement promise 
et jamais donnée. 

Et pourpoi ? parce que l’État sans religion veut néan¬ 
moins avoir non-seulement la police extérieure de l'in- 
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strucliou publique, mais encore la police des conscien¬ 
ces; il prétend en outre, maintenir l'Université, qui n'a 
pas plus de croyance que l’État, dans le monopole de 
renseignement* En vain des voix éloquentes ont signalé 
le péril de cet état de choses; en vain les familles récla¬ 
ment; en vain l’Episcopat tout entier fait entendre les 
plus justes doléances ; le pouvoir persiste dans ses in¬ 
tentions également an ticatholiques et antilibérales. Et 
lorsqu'il se détermine de loin en, loin (depuis trois ou 
quatre ans) à proposer des projets de loi, c'est toujours 
avec de nouvelles servitudes et île nouvelles chaînes à 
l’usage de la majorité des Français , 

Incontestablement les évêques ont le droit, le devoir 
d'intervenir dans ccs questions où la foi chrétienne est 
si gravement intéressée. Presque tous, ils sont inter¬ 
venus ; et plusieurs ont parlé avec un courage égal à la 
sainteté de leur mission. Voici ce que disoit l'un de 
ces augustes athlètes ; 

« Le blasphème le plus audacieux, le plus insultant, 
le plus destructeur qu’il soi t possible, même à l’enfer, de 
prononcer contre la religion révélée, c’est de dire qu’elle 
est une pure opinion. Une fois ce mot admis, la religion 
n’est plus qu’une invention humaine, et dès lors elle 
ne peut ni imposer aucun devoir, ni enchaîner aucune 
passion, ni promettre aucun avenir, ni former, ni ga¬ 
rantir' aucune conscience. Ce n'est pas là seulement une 
brèche, ce n’est pas seulement un dommage fait à la foi, 
c’est la destruction, c’est l’anéantissement total de la 
religion elle-même, puisque c’est la négation for¬ 
melle du principe révélé. Eh bien, cette négation qui 
est sans contredit, l’injure la plus mortelle qu’il soit 
possible de faire à la foi chrétienne, ne se Irouve- 

2 " 
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t-ellepas intrinsèque frient, nécessairement et légalement 
dans le langage de l'Université toutes les fois qu'elle 
traite des matières religieuses? ne lui est-il pas impos¬ 
sible, dans ses actes officiels, de considérer la religion 
autrement que comme une opinion libre ? El la raison 
de cette impossibilité, n’est-ce pas que f Université en¬ 
seigne au nom de l’État, et que l’État est forcément 
rationaliste? Comment dire après cela que le langage 
de f Université est respectueux pour la religion? — Que 
peuvent tous les prestiges de la phraséologie adminis¬ 
trative et parlementaire, pour dissimuler cette pensée 
dominante, habituelle, essentielle à tout le système ? » 

La conclusion de Félnquent prélat se termine ainsi : 

« D’un côté, le rationalisme, de l’autre la religion ré¬ 
vélée. 

« Soutenir la domination de l’Université, ou ce qui 
revient absolument au même, reconuoitre au gouver¬ 
nement actuel un droit suprême d’action sur renseigne¬ 
ment de toute la jeunesse, c'est vouloir directement le 
triomphe du rationalisme. 

« Au contraire, travailler pour la vraie liberté {ren¬ 
seignement, c’est-à-dire pour la liberté affranchie de 
toute mesure préventive et de toute direction imposée, 
c'est travailler au succès d’une cause dont dépend la 
conservation de la foi révélée et conséquemment le sa¬ 
lut de la religion en France » (i). 

lieux ans avant ce remarquable écrit, l’Épiscopat, nous 
venons de le rappeler, avait élevé la voix contre les pé 
rils de l’éducation universitaire : et l’auteur du Manuel, 
abusant de la tribune législative, avoit essayé de provo- 

(1) Des tjouvememem rationalistes et de la religion révélée, à propos 
de Renseignement* Par Mgr* Pajusis, évêque de Langres* 
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quer contre le clergé des mesures implacables, comme 
il les disoit, ou inflexibles, comme le Moniteur les a 
dites (1). 

11 reçut de nous, le surlendemain, par la voie de la 
presse, cette réponse qui entre naturellement dans la 
discussion des servitudes gallicanes : 

« Monsieur, vous venez de prononcer, à la tribune, 
des paroles qui doivent retentir plus hautement encore 
dans le fond de votre âme, pour vous en rendre respon¬ 
sable. que dans le public pour l'eu rendre juge. 

« Il s’agissoit, avant tout, de la liberté d'enseignement 
et de la liberté de conscience : et, avec votre habileté 
accoutumée, vous avez éludé la thèse principale. 

« Les gardiens sacrés de la morale et de la foi ont parlé; 
ils ont dû parler, les uns avec une sainte prudence, les 
autres avec une juste indignation, des ahus et des dan¬ 
gers dont le projet de loi contient le germe et la menace. 

« Et vous, comme si, ne présidant plus la Chambre, 
vous prétendiez à présider la France, vous osez leur dé¬ 
nier la parole à tous. 

« 11 est par trop clair que vous avez eu. dans cette cir¬ 
constance, un but étranger à la loi même, et sur lequel 
je vous laisse le soin de vous examiner in petto. 

« Mais, pour ne point sortir de la question, sachez d’a¬ 
bord que des millions de citoyens français, usant du 
droit de pétition, dont vous pouvez bien vous irriter, 
mais non vous débarrasser, ont signé ou sont prêts à 
signer des suppliques oii la douleur des pères de famille 
s'unit à la douleur des premiers pasteurs de l'Église. 
Cela est de nature à éveiller l’attention des amans de la 

(i) Séancede ta Chambre des députés, du 10 mars 1841. 
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popularité, comme de ceux qui, jadis avec vous, se dé- 
claroient les amans de la légitimité. 

« Oui, Monsieur, cette grande voix de la France catho¬ 
lique, cette voix de la majorité des Français , dont vous 
avez voulu vous-mème, dans l’article 9 de la nouvelle 
charte, faire constater la prépondérance ; cette grande 
voix est un peu plus forte que celle de notre ancien con¬ 
frère Isambert, escortée de la vôtre. 

«Vous avez jugé le moment opportun pour mariervos 
idées avec les siennes, et vous êtes plus à plaindre en¬ 
core que lui; car, s’il y a, dans ses manières, le laisser- 
aller et l’irréflexion de l'habit iule, il y a dans les vôtres 
du calcul et des prévisions. 

«Vous supposez un but politique aux manifestations 
de f Épiscopal : vous allez plus loin. Vous osez dire que 
les actes qui se sont produits de sa part ont été combi¬ 
nés dans l'opinion avec les manœuvres des partis : vous 
accusez le clergé en masse ; il déborde, d Mes- vous en¬ 
core ; U menace d'une invasion dans le temporel ; il 
n'aspire quà se constituer indépendant des pouvoirs de 
l'État; et vous demandez contre lui des mesures impla¬ 
cables. 

« Voilà vos accusations; niais voici la vérité : 

« Tous les catholiques français l’affirment à l'avance: 
Si la liberté d’enseignement, inséparable de la liberté de 
conscience,éloit accordée comme la charte l a promise, 
alors tout ce que vous appelez violence et tempête ferait 
place au calme et au repos sur ce triste débat. Vous qui 
vous plaignez de la guerre, vous savez la condition de la 
paix : c’est l’exécution des promesses jurées. Vous, Mon¬ 
sieur, vous magistrat, vous 11 e vous effrayez point de ce 
principe monstrueux du projet de loi, où l’Université 
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siToit juge et partie dans sa propre eau-sel 11 est vrai 
que vous avez parfois d’étranges distractions : témoin 
naguère encore, au milieu d'un gravé débat sur la sain¬ 
teté des serin eus, votre mémorable lazzi pour le culte du 
passé, à propos de la statue de Molière. 

«Vous savez donc accuser, vous savez diffamer, vous 
savez plaisanter, même en laee des choses sacrées; vous 
savez aussi crier : la paix ! On peut donc vous appliquer 
ces solennelles paroles (vous les connoissez bien !) : « Ils 
« ont trompé mon peuple, en criant : La paix ! la paix! 
« et il nS avoit point de paix. » 

« C'est le péril des croyances, c’est le péril des mœurs, 
qui seul alarme et doit alarmer l’Épiscopat tout entier, 
11 ne s’agit- ni d'empiétemens politiques, ni d'invasion 
dans le temporel, ni d’aucune de vos craintes affectées, 
et surtout il ne.s'agit pas des combinaisons des plaintes 
des évêques avec les manœuvres des partis. 

« Le trop éloquent abbé Combalot a cité des faits res¬ 
tés sans réponse, et il les a pleures avec les larmes de 
l’indignation, connue pleuraient jadis les prophètes, la¬ 
pidés alors par le peuple infidèle et glorifiés depuis par 
toute la terre; et vous, Monsieur, vous avez applaudi à 
sa condamnation! et pourtant, vous-même, vous avez 
avancé, sans preuve et sans pudeur, contre le clergé, 
des imputations qui, pour être couvertes du manteau 
de l'inviolabilité parlementaire, n'en sont que plus 
inexcusables. 

«Aussi heureux que sur de l'impunité du haut de la 
tribune d’où vous disparaîtrez comme l’umbre, vous 
lancez l'outrage au pouvoir sacré qui ne passera point, 
et vous vous félicitez avec vos amis de n’ètre point em¬ 
prisonnés dans F Église. Quelle dérision ! alors que 


■ 
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toute la question est de savoir si l'Université restera 
elle-même la prison de l'enseignement! Puis* vous me¬ 
nacez les évêques d'un nouveau code disciplinaire de 
votre façon ! et cela* quand, au fend de votre intime 
pensée, vous êtes convaincu que FÉpiscopat use de son 
droit de surveillance en matière de foi; car, Monsieur, 
ceifesl point la lumière, ce n'est point la doctrine, ce 
n est point la science qui vous manque. C’est bien vous 
qui, avant (830, avez osé prendre en main la défense 
du Christ contre le juif Salvador, et c’est bien vous 
aussi qui avez donné, dans ces temps-là, quelque 
édification à Saint-Àcheul. Or, vous êtes habitué à vous 
rendre compte de vos règles de conduite ; et, quand 
vous sacrifiez une chose ou un principe à des considé- 
rations quelconques, c'est à bon escient, La vérité des 
faits ne vous a point échappé non plus. Les scandales 
qni ont excité l'animadversion publique, vous les con¬ 
naissez ! et vous voulez pourtant ne pas même tenir 
compte au clergé de la sincérité de ses larmes. Lors 
même que ses doléances ne seroienl pas assez timides, 
assez réservées pour T honneur de celle triste époque, 
vous voyez jusqu'au fond de F à mu des évêques la pu¬ 
reté de leurs soupirs; vous n'avez pas même le soupçon 
sérieux d'une pensée d'ambition de leur part. Et, pour 
eux, quelle ambition, grand Dieu ! (pie celle de s'im¬ 
miscer dans la déplorable administration des intérêts 
du jour! et quelle figure feraient des prélats catholiques 
dans les conseils où Ton entend votre faconde ! Ce qui 
arrive aujourd'hui ne prouve que trop combien sont 
profondes certaines incompatibilités, lors même que 
tout F Episcopat n'auroit pas une égale répugnance pour 
les affaires politiques. 
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«En fin, vous ôtes certain, Monsieur, que la plupart des 
évêques, dont les remontrances ont éclaté clans le pu¬ 
blic. ont donné des preuves de déférence et même peut- 
être d'un sentiment plus favorable à l’égard d’un ordre 
de choses pour lequel les hommes de souvenir doivent 
se borner à la résignation. Eli bien, à ces mêmes évê¬ 
ques vous jetez indignement les reproches d hostilité, 
d’emportement, d'usurpation! et c’est vous encore qui, 
dans cette question de liberté de conscience et d ensei¬ 
gnement, venez répandre le feu de la discorde, tout en 
leur enjoignant la paix et le silence. 

«Avec son droit de pétition, le catholicisme de la ma¬ 
jorité des Français doit donc rappeler, et les principes 
du droit, à vous jurisconsulte, et les promesses delà 
charte, à vous législateur, et les règles de la foi, à vous 
chrétien. 

JT ai 1‘honneur, etc. » 

Paris, le 21 mars 1814. 

Alors, et au bruit des discours parlementaires de 
l'auteur, le Manuel étoit réimprimé avec toutes ses doc¬ 
trines; et ce n’ètoit pas assez ni de la tribune, ni des 
journaux, ni même du Manuel. L’opiniâtre gallican pu¬ 
bliait aussi, contre le Manifeste catholique du comte de 
Mon taleinbert, un pamphlet où les mêmes erreurs éloient 
en grande partie reproduites, avec les plus indignes ou¬ 
trages à la mémoire du saint pontife Pie Vil. 

L’Épiscopat français ne pou voit garder le silence au 
retentissement de T hérésie. 

Son Ém. te cardinal de Bonald prononça la condam¬ 
nation des deux écrits par un mandement dont le dis¬ 
positif est ainsi conçu : 


» 
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« ... A cés causes, après avoir examiné nous-même 
le livre intitule Manuel du droit public ecclésiastique 
français, par M. Dupin, docteur en droit, procureur 
général près la cour de cassation, député de la Niè¬ 
vre, etc., etc. (Paris, 1844}; et lin écrit du même auteur, 
intitulé : Réfutation des assertions de M. le comte de 
Montai ctnhevt , dans son Manifeste catholique (Paris, 
■1844). 

« Le saint nom oe Dieu invoqué : Nous avons con¬ 
damné et condamnons lesdits ouvrages comme conte¬ 
nant des doctrines propres à ruiner les véritables libertés 
de l'Église, pour mettre à leur place de honteuses ser¬ 
vitudes ; à accréditer des maximes opposées aux saints 
canons et aux maximes reçues dans l’Église de France; 
à affaiblir le respect dû au Siège Apostolique; à intro¬ 
duire dans l'Église le presbytérianisme ; à entraver 
l’exercice légitime de la juridiction ecclésiastique ; à fa¬ 
voriser le schisme et l’hérésie : comme contenant des 
propositions respectivement fausses, hérétiques, et re¬ 
nouvelai il les erreurs condamnées par la huile dogma¬ 
tique A ne tarent (idei de notre Saint Père le Pape, de glo¬ 
rieuse mémoire, Pie VI, du 28 août 1794. 

« Nous défendons à tous les ecclésiastiques de notre 
diocèse, de lire et de retenir ces ouvrages ; nous leur 
défendons d’en conseiller la lecture; nous défendons 
pareillement aux professeurs de théologie et de droit 
canon de mettre ces livres entre les mains de leurs élèves 
et d’en expliquer les doctrines autrement que pour les 
réfuter et les combattre. Nous faisons la même défense 
aux professeurs de théologie de l’Université, etc. 

« Donné à Lyon, eu notre palais archiépiscopal, sous 
notre seing, le sceau de nos armes et le contre-seing de 
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notre secrétaire, le 21 novembre, jour de la présentation 
de la sainte Vierge au temple* 1844 » (I). 

L'adhésion unanime de l'Épiscopat à cette condam¬ 
nation doit certainement faire époque dans les fastes du 
clergé français; et la cause du Manuel et de son auteur 
disjiaroît, pour ainsi dire, au milieu d'une manifestation 
qui montre plus que jamais combien l'Église de France 
reste attachée du fond de scs entrailles, et dans la par¬ 
faite unité catholique, au Père commun de tous les iî- 
dèles, à celui que les Conciles appellent F évêque œcumé¬ 
nique, l'évêque universel» 

Cette unanimité a paru dam mauvais augure au pré¬ 
sident Portalis. Il en a conclu que certaine congrégation 
non autorisée exerçoît là son in fluence ; il a exhalé ses 
regrets à la séance de la Chambre des pairs du 8 mars 
184b; il a dit que personne ri avait dénoncé le Manuel 
sous la Resta uratim; et, après cette apologie indirecte, 
il a rappelé qu'en 1826 le 1 er article de la déclaration 
rie 1082 était proclamé de nouveau par la presque tota¬ 
lité de lEpiscopat français* 

Puis il a ajouté avec une bénigne réticence : 

« Si les choses ont changé depuis, on pourront faci- 
« lement remonter à l'influence qui gouverne certains 
(( esprits , et s expliquer la direction qu ils reçoivent ; 
« mais ce n'est pas ici le moment d’entrer dans de sem- 
« blahles discussions. » 

Ainsi, les doctrines du président sont dignes des doc¬ 
trines du procureuÇ^généra l, car il sait bien qu'il ne s'a¬ 
git pas uniquement, dans le Manuel, de l'art. 1 er de la 
déclaration dd clergé de France ; el son antipathie eon- 

(I) On se rappelle que la congrégation de Ylndm condamna pareille¬ 
ment le Manuel par décret du î> avril IS45. 
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tre les hommes dont il a provoqué et signé l'arrêt de 
proscription, donne aussi le secret de sa sympathie pour 
le Manuel. 

Cette remarque forme la transition toute naturelle 
aux dernières questions d'indépendance religieuse, dans 
la longue discussion des servitudes de l'Église gallicane. 

L'ordonnance Portails du 16 juin 1828 a ouverte¬ 
ment violé la liberté des consciences. 

11 ne peut point s’agir légalement des congrégations 
non autorisées, là où aucune existence légale n'est ré¬ 
clamée pour elles. 

Or, la loi ne peut s’occuper d'une congrégation quel¬ 
conque, fût-ce même de celle que les législateurs galli¬ 
cans affectent de redouter le plus, de celle des Jésuites, 
qu'autant qu’il seroife question de l'autoriser, ou de la 
proscrire, comme corps moral, comme établissement 
civil ; là se borne le pouvoir législatif : car il trouve une 
barrière dans ee principe général de la charte : Chacun 
professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour 
son culte la même protection. 

Où donc est la liberté, si un pouvoir inquisiteur peut 
scruter la conscience; s il peut repousser loin de l'en¬ 
seignement, les hommes qui auront franchement dé¬ 
claré leurs engagemens religieux; s'il peut les exclure 
ainsi de l'inviolable égalité politique et civile’? Et quelles 
sont les lois invoquées? ce sont : t° celle du 19 février 
1790 ; 2° celle du 18 août J 792 ; 3" celle du 18 germi¬ 
nal an X ; 4" le décret du 3 messidor an XII ; 5° les 
art. 291 et suivans du Code pénal combinés avec la loi 
du 10 avril 1834. 

ï. — L’art. 1" de la loi du 19 février déclare ne plus 
reconnoitre de vœiu r solennels; l’art. 2 annonce des 
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maisons de retraite pour les religieux qui ne voudront 
pas pro/hcr de la disposition du présent : cl l'art. 3 au¬ 
torise les religieuses à rester dans les maisons où elles 
sont, elc. 

Evidemment donc, sauf la suppression de l’existence 
légale des ordres monastiques, celle première loi admet 
elle-même non-seulement la continuation de la vie re¬ 
ligieuse, mais encore celle de la vie commune dans la 
même demeure. 

Sous ce point de vue, c’est une loi de li lier té ; et dès 
lors elle est inapplicable à la question actuelle; ou plu¬ 
tôt , elle condamne i’intûlérance des modernes poli¬ 
tiques. 

II. — La loi du 18 août 1792 (ainsi placée entre le 
10 août et les massacres de septembre) justifie suffisam¬ 
ment par sa date et par le nom de Danton dont elle est 
signée, l’arrêt de la cour royale d’Aiv du 29 juin 1830, 
portant qu’elle avoil disparu avec les circonstances nud~ 
heureuses auxquelles elle a dû sa naissance. 

III. — La loi du 18 germinal an X, après avoir 
pourvu, dans son art. Il, à rétablissement des chapitres 
cathédraux et des séminaires, ajoute : toits autres éta- 
bUssemcns ecclésiastiques sont, supprimés. 

Mais ces étabiissemens ne sont considérés ici que sous 
le rapport de leur existence légale ; et ce motif répond 
à toute application abusive. 

IV. — « Aucune agrégation ou association d‘hommes 
« ou de femmes (porte l’art. 4 du décret du 3 messidor 
« an X1T) ne pourra se former à l’avenir sous prétexte 
« de religion, à moins qu'elle n’ait été formellement 
« autorisée par un décret impérial, sur le vu des statuts 
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« et règlemens, selon lesquels on se proposeroit de vivre 
« dans celte agrégation ou association. » 

Œuvre de colère et de despotisme, ce décret, indépen¬ 
damment de ses dispositions incompatibles aujourd'hui 
avec la liberté légale de cohabitation, est abrogé tant 
par la charte que par les articles combinés 29 J , 292, 
293 et 294 du Code pénal avec la loi du 19 avril 1334 
sur les associations. C’est ce qui a été démontré jusqu'à 
l’évidence dans la controverse élevée sur cette question, 
aux séances de la Chambre des pairs des 11 et 12 juin 
1843, par MM, de Montalembert, Beugnot et de Bar¬ 
thélemy . 

V. — La disposition la plus saillante des lois sur les 
associations, est celle de l’art. 291 du Code pénal dont 
voici les termes : « Nulle association de plus de vingt 
« personnes dont le but sera de se réunir tous les jours, 
« ou à certains jouis marqués, pour s’occuper d'objets 
« religieux, littéraires, politiques ou au tics, ne pourra 
« se former qu'avec l’agrément du gouvernement et 
« sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique 
« d’imposer à la société. — Dans le nombre des per- 
« sonnes indiqué par le présent article, ne sont pas 
« comprises celles domiciliées dans la maison où l’as- 
« sociatiou se réunit. » 

Toute la prévoyance de cet article est remplie quand 
['administration et sa police peuvent avoir la main sur 
les membres de chaque société. Aussi les personnes 
domiciliées dans la maison sont exceptées de la limita¬ 
tion du nombre des associés. La même pensée résulte 
encore de l’art. 292, d'après lequel l’association qui aura 
enfreint les conditions à elle imposées, sera dissoute. 

U faut en conclure qu’abstract ion faite de toute pré- 
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lention à 1‘existence légale, la vie religieuse et commune 
ne sauroit être atteinte par aucune prohibition, par au¬ 
cune pénalité. 

Mais on persiste à vouloir des servitudes dans l'Eglise 
gallicane, et le président Portalis s’est encore fait le 
champion de ce système d'asservissement. 

II a soutenu, à la séance du 12 juin !8bS, que le dé¬ 
cret de l'an XII étant une loi spéciale et l’art. 291 une 
loi générale, celle-ci n’abroge point celle-là. 11 sait bien 
pourtant, lui, magistrat, qu’il n’y a pas de distinction à 
faire entre* deux lois qui ont le même objet, encore que 
l’application soit plus large dans l’une que dans l’autre. 
C’est pourquoi il a essayé de trouver une disparité ima¬ 
ginaire, sous le rapport légal, entre les associations re¬ 
ligieuses et les associations dont s'occupe l’art. 291 du 
Code pénal. Mais l'article même répond par sa nomen¬ 
clature où les objets religieux sont textuellement com¬ 
pris. L’orateur n’est pas plus heureux quand il veut 
signaler une autre différence, entre la mobilité de cer¬ 
taines assemblées et la fixité de la vie commune. A cela 
deux réponses : la première, c'est que l'art. 291 concerne 
également les réunions quotidiennes et les réunions pé¬ 
riodiques ; réuraons de tous les jours, ou à certains jours 
marqués; ce sont ses termes formels; la seconde, c’est que 
le législateur est tell e ment rassuré, par le fait delà coha¬ 
bitation. fait dans lequel l'autorité trouve toutes ses ga¬ 
ranties, qu'il excepte, comme on l'a vu, les habitons du 
domicile même de l’association. Que veut-on de plus? 
On veut non-seulement la servitude, mais l'inquisition ; 
un jour il s'agit des Jésuites ; et, un autre jour, il s'agira 
de tous les ordres religieux. Écoute/ l’emphase gallicane 
et les vœux prophétiques du même orateur : « Hier, dit-il, 
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l’honorable comte de Montalembert m’a fait l’honneur 
de citer quelques-unes de mes paroles. J’ai dit que les 
Jésuites dévoient inspirer peu de confiance parce qu’i/s 
avaient pour patrie le monde. M. de Montalembert s’est 
écrié qu’on pouvoit faire le même reproche à l'Église. 
A l’Église? mais l'Église est la compagnie de Celui qui 
est venu dans le monde pour sauver le monde. Elle n’a 
point de patrie ici-bas. Elle n’est pas seulement l’Église 
militante sur la terre, mais l’Église triomphante au ciel ; 
elle est la communion des fidèles : elle embrasse tous 
les temps comme tous les lieux, elle renferme dans son 
sein les vivans et les morts. Cette majestueuse cité de 
Dieu, qu’a-t-elle de commun avec une congrégation re¬ 
ligieuse née d’hier, qui date à peine de trois siècles, non 
moins célèbre par son habileté et ses campagnes politi¬ 
ques que par ses services religieux, par ses confesseurs 
îles rois que par ses confesseurs de la foi : institution pu¬ 
rement humaine, fille du temps et que le temps dévo¬ 
rera comme il dévore tous ses entons? » 

Voilà bien l'homme qui d’un seul coup a signé la 
proscription et la ruine des maisons les plus llorissuntes 
de l'éducation publique en France ! C’est sans doute ce 
souvenir (nous allions dire un autre mot), qui inspire 
ainsi sa verve dévorante. 

Relisons ses belles périodes : il les a agencées du jour 
au lendemain, car il parle de la séance de la veille; 
mais aussi elles sentent la lampe du soir et les médita¬ 
tions de la nuit; et ce ne sont point là de ces impro¬ 
visations soudaines auxquelles il faille beaucoup pardon¬ 
ner. Ainsi, le pompeux orateur soutient, en toute pré¬ 
méditation, que les religieux qu'il accuse n'ont rien de 
commun avec l'Église, avec la cité de Dieu, et que leur 
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institution es! purement, humaine ! 11 n’oublie pas cepen¬ 
dant les trois siècles de leur existence ; niais il oublie, 
ou plutôt il veut oublier (comme des choses que le 
temps dévore les immenses services qu'ils ont rendus 
à l’Église, les innombrables travaux qu'ils ont consa¬ 
crés à l'Église, les saints qu’ils ont donnés à l’Église, les 
régions, nous pourrions dire les mondes, qu'ils ont con¬ 
quis à l’Église, les arrosant de leurs sueurs, de leurs lar¬ 
mes, et tant de fois de leur sang! Il oublie les persécu¬ 
tions qu'ils ont souffertes cl qu'ils souffrent encore tous 
les jours pour l'Église; il oublie l'admiration que l'Église 
elle-même leur a solennellement vouée dans ses assem¬ 
blées œcuméniques, dès le premier de ces trois siècles, 
et les nombreux témoignages qu’elle a renouvelés de¬ 
puis en leur faveur, par la voix des Souverains Pontifes: 
il oublie tout, hormis la haine des calomniateurs et les 
sarcasmes des impies; et voilà que, dans sa bouche, les 
plus saintes vertus du christianisme, les plus sublimes 
dévouemens, le martyre même, et toutes les souffran¬ 
ces égales au martyre, n'ont rien de commun avec 
l'Église, avec la cité de Dieu, avec le Ciel ! Et c’est lui, 
c’est lui encore qui avoit commencé son discoure par 
cette précaution oratoire : Je ne suis ni jésuite, ni jansé¬ 
niste. 

111’avoit déjà prouvé (n’est-ce pas?) dans son rapport 
sur la pétition du comte de Montlosier, sur ce coup 
monté (comme on le lui a rappelé à la séance du 12 
juin), sur ce coup monté dont il a personnellement re¬ 
cueilli lui-même les fruits ! 

Que signifie donc ce langage qui, tout à la fois, et dans 
le même texte, veut s'élever à la majestueuse cité de Dieu, 
et descendre aux dénonciations contre ceux qu'il appelle 
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si charitablement les confesseurs des rois, contre ceux 
dont Î1 signale, avec la même intention, et llmbilcté, et 
Imeampagnespolitiques, ait moment ries plus infâmes ca¬ 
lomnies? Et comprend-il dans ces campagnes celles de 
saint François-Xavier ?... Oh! que F esprit de secte est 
aveugle ! Sans doute le prudent magistrat ne vent pas être 
l'un des patruns du Juif Errant; sans doute il aurait 
horreur de tremper, de près ou de loin, dans du pareils 
scandales ! eh bien, ne Fuit—il pas néanmoins tout ce 
quhl faut pour être cité, béni et invoqué par Eugène 
Sue? quelle digne récompense! Qu’il y réfléchisse, et 
qu'il déplore ses propres paroles ! 

Ces reproches lui ont été laits, mais d'une manière 
trop indirecte et trop voilée, dans les séances parlemen¬ 
taires où Ton s’accuse aussi amicalement, aussi gracieuse¬ 
ment, de manquer de foi et de charité, que de manquer 
de mémoire, et qui plus est de la mémoire du cœur! Mais 
quand les torts son l publics, les doléanceset les réparations 
doivent aussi être publiquement énergiques : et nous 
avons le droit, nous auditeurs de ces personnages, ou du 
moins de leurs échos, de suppléer à ce qui manque auv 
réfutations immédiates des erreurs doctrinales, ou des 
i tiscotirs diffamatoires. 

Le même M. Portalis, dans F une de ces discussion^ 
a eu des éloges pour le comte de Montlosîer dont il sait 
bien la doctrine finale! el plus que la doctrine!! Toute la 
vie du F inventeur du Parti-Prêtre lui semble à couvert, 
sous cette magnifique parole jadis prononcée en faveur 
des évêques : Si vous leur ôtez leur croix d'or, ils pren¬ 
dront une croix de bois, et cesi mie croix de bois qui a 
sauvé le monde! Le premier président de la cour de 
cassation a donc défendu, sous ce prétexte, la mémoire 
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de l'homme qui, à son lit de mort, n’a voulu ni se ré¬ 
tracter, ni même reconnollre l’humble sceptre qui a 
sauvé le monde; et l’apologiste du Manuel schismatique 
a été aussi F apologiste de la dénonciation anti catholique ! 
Tout se tient, tout s'enchaîne dans les fausses doctrines, 
et les amis de nos erreurs sont aussi nos amis. 

Aussi le coHtre-sigmitnirc de l'ordonnance du 16 juin 
1828 et Fauteur du Manuel se tiennent comme par la 
main, dans la guerre qu’ils font aux associations reli¬ 
gieuses et même à la vie commune, à la vie privée des 
religieux! h- dernier n’a pas en honte d’invoquer, à 
l’appui de sa thèse, l’affaire des Hucchannles dont Tite- 
Live rend compte au livre XXXIV ; et le procureur gé¬ 
néral à la cour de cassation traduit ces mots du texte la¬ 
tin, qmcslio-de clandeslinis conjuratiombus décréta, par 
ceux-ci : procès fait à la congrégation religieuse des 
bacchanales. 

Cette traduction à l usage de l’époque actuelle, à l’u¬ 
sage de la haine et des passions populaires, se trouve 
encore assaisonnée d’expressions aussi étrangères au 
langage du paganisme, qu’au véritable sens de !’histo¬ 
rien. La doctrine des lîacehanales y est signalée en ces 
termes : « Doctrine relâchée, qui s’allioit avec la toit*— 
« rance de la bonne chère et des plaisirs, pour caresser 
« les imaginations et leur offrir quelque attrait. » 

Doctrine 7-elâcltéel quand il s’agit de débauche infâ¬ 
me, de crimes de faux, de corruption, de fraude, de 
vénalité et enfin de complots, même d’après le traduc¬ 
teur ! Mais ce n’esl pas tout, et nous voyons, en véri¬ 
fiant le texte original, que pour essayer encore des allu¬ 
sions, le Manuel a pris soin d’amoindrir la description 
latine. 

28 
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Quand il donne l’extrait des révélations d'IIispala 
Fecenia , il passe sous silence non-seulement certains 
détails où 

Le latin dans les mats brave l'honnêteté, 
maïs encore ces passages qui supportent parfaitement 
la traduction : Si qui minas patientes dedeeoris mut, et 
pigriores ad facinm, pro victimis îmmolari;e t s’il en 
est quelques-uns qui soient moins faciles pour l’infamie, 
ou moins ardens pour les attentats, on les immole 
comme des victimes... Nil nefns ducere, liane summum 
inter eos religionem esse; et leur religion suprême, c’est 
que tout est permis. 

Le Manuel ne se contente pas de qualifier lui-même 
de telles horreurs avec le simple nom de doctrine relâ¬ 
chée; mais, par une audacieuse altération du texte, il 
met encore le mol de relâchement dans la bouche du 
consul Postümius ; et à cette fin il adoucit de nouveau 
et même il tronque le latin. Il est hou de couvrir de 
confusion ce traducteur par le rapprochement de l’ori¬ 
ginal et de la version ; c’est le consul qui parle : Primùm 
igjlur mulierum magna pars est, et is fans mali liujusce 
fuit : deinde simillimi feminis mares, stuprati et conslu- 
pratores, fanatici vigiles; vino, strepitibus, clamori- 
busque nocturnis alloniti* Nul las adhuc vires conjuratio ; 
cætërùtn incremontum ingeus virium babel quôd, in 
dies, plures fiunt. 

Voici maintenant F in fidèle traduction : 

« En premier lieu, il y a un grand nombre de iêm- 
« mes; et c’est là l’origine du mal; ensuite les hommes 
« les plus semblables aux femmes par leur mollesse, 
« leur fanatisme, leur relâchement. Cette congrégation 
« n’est pas encore redoutable à l’Élal, cependant elle 
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« acquiert et prend chaque jour de nouvelles forces. » 

On voit d’un coup d’œil que le latin est tronqué par 
le français; on ne retrouve, dans la version, ni J es stu- 
prali et constupralores (les déshonorés et les dés hono¬ 
ra ns) ; ni rien qui soit l'équivalent de ces mots : vino, 
strepitïhm ctanwrihimjue nocturnis attoniti; mais en 
revanche. le consul, aidé par le procureur général, 
vient nous parler de relâchement, et le Manuel traduit 
conjumth par congrégation ! 

Tout cela est prémédité, est arrangé artificieusement, 
afin de provoquer des analogies aux yeux des lecteurs 
assez inattenlif's pour en croire sur parole l'imposant 
traducteur 1 Mais tout cela transpire dans l'ensemble et 
dans les dltails de la version ; tout cela est indigne, nous 
ne disons pas seulement d’un magistrat, d’un député, 
-d’un publiciste, mais aussi d’un simple citoyen; nous 
aurions mémo le droit de parler plus exactement en¬ 
core! El lorsqu’un tel agresseur trouve, dans la haute 
magistrature civile el politique, îles hommes qui font 
cause commune avec' lui, quel triste symptôme de déca¬ 
dence et de honte, dans là succession des d’Aguesseau et 
des Malesherbes, dont ils affectent eux-mêmes de se 
croire les héritiers ! 

11 \ a malliÉirèUsement encore d’autres conclusions 
à tirer de là : c’est que les ennemis des congrégations, 
des associations religieuses, sont aussi les ennemis de 
tout le clergé attaché de cœur et de conviction aux Or¬ 
dres monastiques, à ces Ordres que les Conciles ont 
toujours bénis comme les plus vénérables et les plus 
heureux auxiliaires de l’Église militante ; c’est que les 
hostilités des sectaires retombent ainsi sur tout l’état 
ecclésiastique; c’est qu’ils poursuivent le nom de Jésus- 
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Christ en la personne de ses plus purs adorateurs et de 
ses plus fidèles amis ; c'est r|ue les magistrats politiques 
se disent à eux-mémes, dans leur animosité menaçante: 
Ne sommes-nous pas législateurs? soyons inilexiIdes ! 
soyons implacables ! C’est que déjà ils ont dans les 
mains et la frauduleuse législation des articles organi¬ 
ques, et les dispositions ab iralo dn Code pénal de 1810 
époque trop mémorable!), et tous les abus des appels 
comme d’abus. 

En aucun temps l’Église de France ne fut plus dèplora- 
blement environnée et comme cernée par la puissance 
civile et par le bras séculier. El cependant, à travers 
tant de servitudes et de tribulations, elle poursuit sa 
marche triomphante vers le Ciel! Ainsi l’ont annoncé, 
pour l'Église entière, île prophétiques et divines pa-. 
rôles. Nous sommes tous bien près de notre éternité. 
Défenseurs, ou adversaires de la religion catholique, 
apostolique, romaine, nous courons tous rapidement à 
œ grand jour des manifestations, où nous n’aurons 
plus pour juge que le seul el unique maître et seigneur 
de l'univers, Jésus-Christ, dont le nom adorable est 
toujours persécuté avec tant d'acharnement sur cette 
misérable terre ! 

11 recommande la charité envers tous les hommes; 
mais il dit aussi : attendit? a falsis prophétie qui ve- 
niiud (ni vos in veslimmtis ovium, inlrimccùs atüem si tut 
htpi rapaces. A fructibm connu cognoscelis eos (l'j. 

Tout ce livre ifavoit donc qu’un seul but, la réfuta¬ 
tion des mensonges du gallicanisme et de scs oracles 
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trompeurs. Nous arrivons au terme avec la eoutiance île 
n'avoir dit que ce qu’il falloit dire poui- dépouiller les 
taux prophètes de leur masque et de leur peau de lire— 
bis ; et pour combattre ouvertement ceux qui ne pren¬ 
nent pas même le soin île. cacher leurs coupables doc¬ 
trines. 

A Dieu ne plaise qu’aucun sentiment hostile contre 
les personnes, contre les âmes, s’empare jamais de-nôtre 
plume, et encore moins de notre coeur! 

' Les maximes erronées, voilà nos seuls adversaires; et 
les actes de leurs propagateurs ne sont examinés ici 
qu'autant qu'ils sont connue inhèrens aux mêmes prin¬ 
cipes. 

Loin de nous donc la prétention dé juger définitive¬ 
ment aucun de ceux qui se sont livrés eux-rnèmes à une 
discussion publique, et dans leurs paroles, et dans leurs 
écrits, et dans leurs œuvres ! 

Loinde nous encore la pensée de jamais désespérer 
de la résipiscence et du salut, soit des hommes simple¬ 
ment égarés, soit des plus grands ennemis de l'ortho¬ 
doxie. Et, cette peur dé juger, nous l’appliquons même 
envers ceux qui ont eu le malheur de mourir hors du 
sein de l'Église ; car si les refus de sépulture ecclésiasti¬ 
que sont nécessaires, dans l’ordrede la discipline, et s'ils 
'entraînent avec eux les plus désolantes appréhensions, 
ils ne constituent pas néanmoins un jugement de l'âme 
dont le sort appartient à Dieu seul, son unique et souve¬ 
rain juge. La sainte Ecriture ëïïë-mème n'a marqué 
nommément du sceaude la réprobation que deux grands 
co 111 tables, An l iochus et ,1 udas. 

Et il est dit aussi dans les livres sacrés : tjiù xlat ridait 
lie aidai. Il faut donc marcher, avec crainte et tremble- 
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ment, clans la voie de la vérité; et chacun doit se foire 
d'abord à soi-même les avertisse mens qu'il croit aussi 
devoir rappeler auv autres. 

Avec cette profonde conviction, nous avons l’espérance 
d'être compris de tous les hommes de bonne foi, et 
même de ceux dont nous poursuivons les doctrines. Que 
nous serions heureux si, à la lumière des documens ras¬ 
semblés dans ce Mémorandum et surtout à la lumière de 
l’admirable rétractation d’.EucasSyJtvius (I), ils abju- 
roient l’erreur avec les mêmes larmes et les mêmes con¬ 
solations ! 

Nos temps, malgré leurs deuils et leurs bouleverse- 
mens, offrent encore tant de cœurs fidèles au règne de 
l’Église, et tant de conquêtes à son espoir, que tout an¬ 
nonce une grande rénovation. 

L'auguste successeur du Prince des apôtres attire à 
lui tout l'univers catholique, et il semble que le monde 
des dissidens est ébranlé lui-même et se tourne vers 
Hume. 

Mais sans prophétiser un retour dont le ciel a seul le 
secret, contentons-nous de l'espérer et de bénir la 
Providence, dans nos tribulations, comme dans nos 
joies et dans nos vœux. 

J amais l'Église de France ne fut plus ouvertement 
liée à la chaire de saint Pierre ; et Pie IX est venu lui- 
même, dans cette confiance, au-devant de nos évêques, 
par toute l’effusion de su paternelle bonté ; il leur a dit 
(et nous ne saurions mieux terminer celle œuvre que par 
de telles paroles), il leur a dit dans sa première Ency¬ 
clique : « Comme il n’est pour nous Vieil de plus heu- 


(I)Pag. 1 i.'i el suiv., supra. 
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reux, do plus doux, de plus désirable, que de vous aider 
et de toutes nos inspirations, eide tous nos conseils, vous 
tous pour qui nous puisons notre amour dans les entrail¬ 
les mêmes de Jésus-Christ, et de nous appliquer de tout 
notre cœur à procurer avec vous la gloire de Dieu, à 
maintenir, à propager la foi catholique, et à travailler au 
salut des âmes pour ' lesquelles nous sommes prêts à 
donner notre vie même, s’il le faut : venez, hien-aimés 
frères! venez, nous vous en conjurons, nous vous en sup¬ 
plions, venez, de grand cœur et en toute confiance, à 
cette chaire du Bienheureux Prince des apôtres, à ce 
centre de l’unité catholique, à cette majesté de l'Épisco¬ 
pat, à cette source d’où découle et l'Épiscopat lui-même, 
et toute la vertu attachée à son nom; venez il nous toutes 
les fois que vous croirez avoir besoin de l'assistance, du 
secours, de la protection de notre autorité et de celle du 
Saint-Siège» (1). 

(1) Cumautem aobisivihil grattas* nîhil jueundius, niliîl optabiliu* 
quaiii vos omnes, quos diiigimus in visceribus Chrisli Jesu, omni af¬ 
fecta, coiiailie, oporà, juvarc, alque uaà vobiscum mDei gloriatu cl câ- 
Lholicam üdera luendam, propagandain, lolo peclore incumbcrc et ani¬ 
mas satvas faccre pro qui bus vilain ipsam, si optis fuerit, prolundere 
parati siimus, veniLB;ffàtres > €bLeslamur ci obsecranuis, veinie, maguo 
an irao magnâque ûducul ad banc BeaLissimi apostolorum Principe se- 
dem, eatholîeæ imHalis eemrum, alque episcopauis apicem, unde ipso 
episco palus agiota ejusdem nomînis aucLoritas amemt ; vernie ad nos 
quoüescumque noslræ et cjusdem sedis auctarilatis ope, auxiliu, 
præsidia vos indigere noveritis. 


FIN. 
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Pag, 33, 5i el 35, au lieu de : Notions préliminaires (en lUreseou- 
rans), lisez ; Introduction. 

Pag, 50 f lign, 50, au lieu de: 4859, lisez = 1858, 

Pag, 55, ïigrn, 5, au lieu de: Ne sont point déniés^ lisez : N'est 
point dénié. 

Pag, 6i, ügn- 57, au lieu de : Du conciliabule, lisez : De la ï * ses¬ 
sion du concile de Constance , 

Pag* 4 H, lign* 1, au lieu de : Pure/é premier t lisez: Pureté pre¬ 
mière de, etc, 

Pag, 557, lign. 2, au lieu de : Jùx fructibus, lisez : A fructibus. 

Pag, 5 il, lign, 52 el 55, au lieu de : A V exception de fart. LXVIU 
et des art. X et LÀ AIX, ete. T lisez :À t exception de larL LXflU 
ft de f art , LXXIX — et encore ces deux articles, etc, 

Pag, 283, lign. 5, au lieu de: De la Providence , lisez: De provi¬ 
dence. 
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